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AVANT-PROPOS 


VI  cru  pendant  longtemps  que  les  travaux  histo- 
riques publiés  sur  les  mines  de  houille  du 
département  de  la  Loire  rendaient  inutile  toute 
nouvelle  publication. 

Aussi  avje  commencé  par  V histoire  des  autres 
industries  de  la  région.  Je  ne  suis  arrivé  à  l'exploitation  des 
Mines  que  bien  longtemps  après.  Elle  fut  cependant  l'industrie 
primitive  du  paj^s.  Elle  détermina  V établissement  et  V épanouis- 
sement de  la  quincaillerie,  de  l  armurerie,  de  la  grosse  métal- 
lurgie, de  la  construction  mécanique,  de  l  industrie  des  cj^cles 
et  de  la  verrerie. 

Deux  auteurs.  MM.  Brossard  et  Leseure,  ont  étudié  V histoire 
des  mines  de  houille  de  la  Loire.  Avant  eux,  M.  Meugjy  avait 
publié  un  historique,  limité  aux  mines  de  Rive-de-Gier  (1). 

L'ouvrage  de  M.  Brossard  restera  le  cartulaire  des  mines  de 
la  Loire.  Le  nombre  des  documents  qui  sjy  trouvent  reproduits, 
analysés  ou  mentionnés  est  considérable.  L'auteur  a  profité  de 
son  séjour  à  Paris,  en  sa  qualité  de  député,  pour  explorer  les 
archives  nationales,    les    archives    du    Ministrre  des    Travaux 


(1)  h!n  184^,  e.vtrait  des  Annalt-s  des  Mim-s. 
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publics  et  les  registres  du  Conseil  général  des  Mines.  Il  a  ac- 
compli un  travail  formidable,  dans  des  conditions  que  tous  les 
historiens  locaux  peuvent  envier.  Combien  d'entre  euXy  en  effet, 
disposent  des  moyens  nécessaires  pour  s  établir  pendant  une 
série  d'années  près  des  magnifiques  dépôts  d'archives  de  Paris, 
pour  pouvoir  y  puiser  à  volonté  pendant  un  espace  de  temps 
indéfini  ?  Combien  d'auteurs  locaux  occupent  une  situation 
officielle  éminente  qui  ouvre  bien  des  portes  et  facilite  les  re- 
cherches et  les  travaux  ? 

M  Brossard  a  rendu  un  service  immense  à  Vhistoire  écono- 
mique de  la  région  stéphanoise.  Aucune  personne,  dans  une 
autre  situation,  n  aurait  pu  arriver  à  mettre  debout  une  analyse 
aussi  complète  des  innombrables  pièces  de  notre  procédure 
minière,  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  du  monopole  de  la 
grande  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire  en  i854* 

Le  livre  de  M.  Brossard,  indispensable  non  seulement  aux 
historiens,  mais  aux  avocats,  aux  ingénieurs  du  Service  des 
Mines,  aux  directeurs  des  Compagnies  et  à  leurs  chefs  du  con- 
tentieux, est  pourtant  épuisé  depuis  longtemps^  bien  qu'il  n'ait 
été  publié j^qu' en  i88y.  On  ne  le  trouve  ni  en  librairie,  ni  chez 
les  bouquinistes.  Vous  ne  le  verrez  pas  figurer  dans  les  listes 
d'ouvrages  d  occasion.  Il  est  rédigé  en  entier  comme  un  travail 
de  procédure,  ce  qui  en  rend  la  lecture  difficile.  Il  ne  renferme 
presque  aucune  considération  générale,  aucune  théorie  histo- 
rique ;  Vhistoire  locale  ny  est  pas  reliée  à  Vhistoire  générale. 
Louvrage  est  assez  mal  imprimé.  Les  lignes  sont  trop  longues 
et  trop  rapprochées,  sans  écartement  dun  sujet  à  Vautre  dans 
la  même  page. 

Les  livres  d'histoire  locale  sont  peu  attrayants  d'aspect, 
surtout  quand  cette  histoire  est  purement  économique.  La  litté- 
rature ennuyeuse,  dont  parlait  M.  Thiers,  n'a  jamais  séduit 
que  quelques  spécialistes.  Le  livre  de  M.  Brossard  tient  à  la 
fois  de  Vhistoire  locale,  de  la  jurisprudence  et  de  Véconomie 
politique,  trois  sujets  peu  réjouissants.  C'était  une  raison  de 
plus  pour  essayer  de  donner  à  Vouvrage  un  aspect  moins  rébar- 
batif en  permettant  de  distinguer  aisément  ce  qui  est  essentiel 
et  en  émaillant  le  champ  trop  uniforme  du  récit  de  quelques 
petites  fleurs  historiques. 

Les  œuvres,  comme  les  hommes j  ont  des  défauts.  Nul  plus 
que  moi  ne  connaît  ceux  des  ouvrages  modestes  qui  portent  mon 
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nom.  Je  n'en  suis  que  plus  à  mon  aise,  par  conséquent,  pour 
écrire  ce  qui  précède.  D  ailleurs,  les  légères  critiques  que  sou- 
lève la  forme  de  Vouçrage  de  M.  Brossard  sont  de  beaucoup 
dépassées  par  le  mérite  immense  de  Vœu^re,  sur  laquelle  tra- 
vailleront tous  les  historiens  à  venir  (1). 


En  lOoi,  M.  Leseare,  ingénieur  en  chef  des  Mines  en  retraite, 
publia  un  Historique  des  Mines  de  houille  du  département  de 
la  Loire,  excellent  abrégé  qui  commence  aulk  origines  et  finit  au 
seuil  du  XX''  siècle.  M.  Leseure  a  beaucoup  emprunté  à  Vou- 
çrage  de  M.  Brossard.  Il  a  demandé  beaucoup  également  à  ses 
études  et  à  son  expérience  professionnelle  et  personnelle.  Son 
livre  est  dune  lecture  aisée  et  se  présente  d'une  manière 
agréable.  Il  est  très  facile  à  consulter,  grâce  aux  titres,  sous- 
titres  et  indications  placées  en  marge. 

Il  faut  regretter,  cependant,  que  V  auteur  se  soit  borné  à  faire 
un  historique^  plutôt  qu'une  histoire.  Sans  doute,  M.  Leseure 
a  entrepris  ti'op  tard  son  travail,  et  il  n'a  pas  cru  peut-être  que 
le  temps  lui  permettrait  de  mener  à  bien  une  œuvre  de  longue 
haleine.  Cette  dernière  crainte  était  malheureusement  fondée, 
car  M.  Leseure  est  mort  en  igo3,  moins  de  deux  ans  après  la 
publication  de  son  ouvrage. 

Ayant  accompli  toute  sa  carrière  dans  la  Loire,  rempli  suc- 
cessivement les  postes  d'ingénieur  de  l'Etat,  de  directeur  de 
l'Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne,  de  directeur  de  la  Compagnie 
des  Forges  et  Fonderies  de  IHorme  et  de  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce  de    Saint-Etienne,    enfin    d'ingénieur- 


(1)  L'ouvrage  de  M.  Brossard  :  Eludes  historiques  sur  la  propricir. 
rcxploilation  et  rétablissement  des  concessions  des  mines  de  houille 
dans  le  déparlemenl  de  la  Loire,  a  été  publia  à  Saint-Etienne,  imprimerie 
Urbain  lialay,  en  i88y  {5i^  pages  et  une  carte).  M.  lirossard,  ingénieur 
civil,  ancien  élève  de  VEcole  des  Mineurs  de  Saint-Etienne,  député,  puis 
sénateur  de  la  Loire,  président  du  Conseil  général,  maire  de  Charlieu, 
né  le  lo  mars  iH3g,  à  Pouilly-sous-( Charlieu  {Loire),  est  mort  le  13  octobre 
i8g4.  Il  avait  publié  en  i88i,  dans  le  Bulletin  de  l'Industrie  minérale. 
une  notice  sur  l'exploitation  de  la  houille  dans  les  environs  de  Saint- 
Etienne  sous  l'ancien  régime.  Le  Conseil  général  de  la  Loire  a  publié, 
après  sa  mort,  son  Histoire  du  Déparlement  de  la  Loire  pendant  la 
Hévoiution  et  le  premier  volume  de  l'inventaire  de  ses  notes,  où  l'on  trouve 
la  biographie  de  M.  lirossard  par  M.  de  Fréminville. 


conseil  du  Comité  des  Houillères  de  la  Loire,  auteur  de 
nombreux  travaux  historiques,  économiques  et  statistiques  pu- 
bliés dans  le  Bulletin  de  l'Industrie  minérale  ou  sous  le  sceau 
du  Comité  des  Houillères,  M.  Leseure  était  très  qualifié  pour 
mener  à  bien  une  histoire  technique  et  économique  de  Vin- 
dustrie  qui  nous  occupe  (1). 

La  seule  critique  que  je  me  permettrai  de  lui  adresser,  c'est 
qu'à  Vexemple  des  historiens  d'autrefois,  il  se  borne  à  pré- 
senter une  bibliographie  préliminaire  et  s'abstient  de  citer  en 
note  les  sources  ou  références  permettant  de  vérifier  ou  de 
développer  tel  ou  tel  fait  essentiel  ou  secondaire. 

Ne  faut- il  pas  regretter  aussi  que  les  histoires  de  nos  mines 
ne  nous  donnent  aucun  aperçu  de  l'ancien  droit  minier  féodal 
et  royal  ?  (2).  Un  ancien  inspecteur  général  des  Mines  avait  une 
connaissance  très  complète  du  droit  féodal,  c  était  M.  Migneron, 
à  qui  Ion  doit  la  délimitation  de  la  concession  de  Saint- 
Chamond,  qui  s  étend  sous  l'ancienne  seigneurie  de  ce  nom. 
Uj^  a  des  feudistes  ailleurs  qu'à  l'Ecole  des  Chartes  et  V exposé, 
même  sommaire,  du  droit  féodal  aurait  illuminé  les  premières 
pages  du  livre  de  M.  Leseure  et  encore  mieux  celles  du  livre 
de  M.  Brossard. 


Venant  après  eux,  le  livre  que  je  présente,  pour  continuer  la 
série  de  mes  œuvres  historiques  sur  la  région  économique  sté~ 
phanoise,  ne  sera  ni  plus  ni  moins  complet  que  ceux  concernant 


(1)  Antérieurement  à  la  publication  de  son  Historique  des  Mines  de  houille 
du  département  de  la  Loire  {Saint-Etienne,  imprimerie  J.  Thomas  et  G*«, 
'  goi,  353  pages).  M.  Leseure  avait  publié  un  historique  de  l'exploitation  des 
mines  de  ce  département  {livre  Saint-Etienne  offert  aux  membres  du  Congrès 
de  l'Association  française  pour  V avancement  des  sciences,  i8gy),  une  étude 
sur  les  tarifs  successifs  de  transport  appliqués  aux  houilles  de  la  Loire 
depuis  1840  {Comité  des  Houillères  1894)  <^^  dans  le  Bulletin  de  l'Indus- 
trie minérale,  une  étude  économique  et  statistique  sur  l'exploitation  à  Rive-de- 
Gier  {i 85 9-60).  Je  ne  cite  que  les  travaux  historiques  qui  sont  à  ma 
connaissance.  M.  Leseure  est  mort  à  Romerupt  {Aube),  son  pays  natal,  le 
11  janvier  1903,  dans  .sa  ^2^^  année. 

(2)  Le  texte  des  anciennes  lois  a  été  publié  par  M.  Lamé-Fleury  :  Légis- 
lation minérale  sous  l'ancien  régime  (1857). 
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les  autres  industries.  J'ai  poursuivi  le  même  but  et  suivi  le 
même  plan  :  condenser  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  jour  sur  Vhistoire 
économique  des  mines  de  la  Loire;  y  ajouter  ce  que  j  ai  pu 
trouver  dans  les  documents  à  ma  disposition  ;  permettre  de  se 
reporter  aisément  aux  travaux  antérieurs  et  aux  documents, 
grâce  aux  références . 

Tai  intitulé  ce  livre  Histoire  économique  générale  parce  que 
je  n'ai  pas  voulu  faire  Vhistoire  de  chaque  mine,  de  chaque 
concession  ou  de  chaque  Compagnie.  Dès  lors  personne  ne 
saurait  se  formaliser  d'une  omission  particulière  Dans  une 
histoire  générale,  les  exemples  cités  n'ont  pas  un  caractère  limi- 
tatif, et  d'ailleurs  qui  pourrait  prétendre  faire  l'histoire  spéciale 
complète  de  chaque  concession  ou  même  de  chaque  Compagnie, 
les  archives  des  Compagnies  ayant  un  caractère  privé  ?  J'ai 
utilisé,  autant  que  je  l'ai  pu,  ce  que  j'ai  trouvé  et  ce  qu'on  m'a 
donné,  les  renseignements  provenant  de  cette  dernière  source 
étant  forcément  très  inégaux. 

J'ai  cité  souvent  M.  Brossard  et  j'ai  cité  aussi  M.  Leseure. 
Les  autres  références  pi^ouveront  que  les  sources  auxquelles  f  ai 
puisé  sont  très  diverses  et  très  nombreuses.  Il  m'eût  été  possible, 
pour  la  période  contemporaine,  de  «  pousser  »  le  texte  beaucoup 
plus  loin.  Mais  il  fallait  se  borner.  Ce  livre  est  déjà  trop  volu- 
^mineux  et,  aujourd'hui  surtout,  les  frais  d'impression  doivent 
être  pris  en  sérieuse  considération. 

En  essayant  d'exposer  —  sommairement  —  le  régime  des 
mines,  comme  je  l'ai  fait  pour  les  au/rc^i  industries,  je  n'ai  pas 
eu  la  prétention  d'édifier  une  œuvre  juridique,  mais  seulement 
de  signaler  quelques  particularités  intéressantes.  Ce  travail, 
pour  être  approfondi,  mériterait  de  tenter  un  historien  de  nos 
anciennes  institutions,  doublé  d'un  jurisconsulte  spécialiste, 
versé  dans  le  droit  minier. 

Le  droit  moderne,  si  connu  de  nos  avocats  et  qu'on  enseigne 
aux  ingénieurs,  n'avait  pas  besoin,  dans  cet  ouvrage,  d'être 
présenté  sous  la  forme  d'un  résumé  synthétique  II  suffisait 
d'indiquet  les  positions  prises  ici  et  là,  principalement  lors  du 
monopole  de  la  grande  Compagnie,  par  les  représentants  auto- 
risés  de  l'industrie. 

Commencé  en  igi i ,  interrompu  par  la  guerre,  ce  travail  voit 
le  jour  en  ifyJ'j.  grâce  à  M.  /*anl  Petit,  président  de  la  ('hamhre 
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de  Commerce  de  Saint-Etienne  et  président  du  Comité  des 
Houillères  de  la  Loire,  à  qui  f  exprime  toute  ma  reconnaissance 
et  à  qui  je  dédie  cet  ouvrage.  Grâce  à  M.  Petit,  en  ejfet,  d'im- 
portantes souscriptions  collectives  ont  permis  de  couvrir  la 
plus  grande  partie  des  frais  d'édition . 

Mes  sincères  remerciements  vont  aussi  aux  grandes  collec- 
tivités qui  ont  donné  ces  souscriptions  et  à  tous  les  souscripteurs 
individuels. 

L-J.  GRAS 

17  décembre  1921 . 


INTRODUCTION 


Le  Bassin  houîller  de  la  Loire 


terait  d'être 
contenter  de 
ont  traité  le 


AI  jugé  utile,  avant  d'entreprendre  Thistoire  des 
mines  de  la  Loire,  de  décrire  sommairement  ce 
bassin  houiller.  Le  public  —  sauf  les  ingénieurs 
de  \i\  région  —  ne  le  connaît  guère  que  par  sa 
topographie  extérieure.  Cette  description  méri- 
faite  par  un  homme  de  Fart.  On  voudra  bien  se 
celle  que  je  donne,  sauf  à  consulter  les  auteurs  qui 
sujet  dans  toute  son  étendue. 


Trois  ingénieurs  du  Corps  des  M'ines  ont  publié  une  des- 
cription du  bassin  houiller  de  la  Loire. 

A  la  suite  du  vote  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  constitue 
le  Code  des  Mines,  il  fut  jugé  nécessaire  de  définir  exactement 
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le  dépôt  houiller  de  la  région,  cette  définition  devant  précéder 
la  délivrance  des  concessions.  Sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
divisionnaire  Héron  de  Villefosse,  un  ingénieur  en  chef, 
Beaunier,  fut  appelé  à  Saint-Etienne  pour  l'exécution  de  ce 
travail.  Ses  collaborateurs  furent  Guényveau,  ingénieur  ordi- 
naire de  l'arrondissement,  et  les  aspirants-ingénieurs  Ghéron, 
Gabé,  Dubosc  et  de  Gargan. 

J'ai  parlé  de  Beaunier  dans  mon  Histoire  économique  de  la 
Métallurgie  de  la  Loire  (1)  et  j'aurai  l'occasion  d'en  parler 
encore.  Le  travail  considérable  qu'il  entreprit  dans  la  circon- 
stance était  terminé  en  1813.  Il  se  composait  d'un  atlas  de  46 
feuilles,  d'un  volume  de  texte  et  d'un  registre  de  nivellement. 
Un  extrait  fut  publié  dans  les  Annales  des  Mines  et  tiré  à  part 
en  1817,  sous  le  titue  de  Mémoire  sur  la  topographie  extérieure 
et  souterraine  du  territoire  houiller  de  Saint-Etienne  et  de  Rive- 
de-Gier. 

Le  peu  dei  développement  de®  travaux  souterrains  ne  per- 
mettait pas  alors  de  fixer  les  rapports  exacts  qui  existent  entre 
les  diverses  parties  du  dépôt  houiller.  Pouir  ne  citer  qu'un 
exemple,  c'est  le  puits  du  Loisis-dles-Pères,  près  de  Rive-de-Giier, 
qui  fit  connaître  à  Beaunier  le  sol  nouiUer  à  sa  plus  grande  pro- 
fondeur. Ce  puits,  creusé  en  1795  et  où  l'on  découvrit  la  houille 
en  1804,  est  aujourd'hui  comblé.  Il  appartient  à  la  concession 
du  Sardon,  et  son  nom  venait  d'une  maison  que  possédaient, 
près  de  là,  sur  la  route  de  Saint-Etienne,  en  face  de  la  gare  de 
Rive-de-Gier,  les  Pères  de  la  Chartreuse  de  Saiinte-Croix-en- 
Jarez  (2).  Le  fond  du  puits  était  à  25  mètres  au-dessouis  du 
niveau  de  la  mer.  Le  puits  Martouret,  profond  de  325  mètres, 
avait  son  orifice  plus  élevé  que  celui  du  Logis-des-Pères,  mais 
il  ne  faisait  connaître  le  sol  houiller  qu'à  8  mètres  au-dessous 
du  niveau  de  la  mer  (3). 


(1)  p.  XLi,  27  et  suiv.  Beaunier  ne  sortait  pas  ûe  l'Ecole  polytechnique. 
Il  entra  directement  à  l'Ecole  des  Mines  de  Paris  en  1795.  Au  contraire, 
DE  Gallois,  son  collègue  dans  la  métallurgie  de  la  Loire,  appartenait  à 
la  première  promotion  de  cinq  élèves  de  l'Ecole  polyteoïmique  envoyés 
à  l'Ecole  dies  Mines  (Aguillon  :  Annales  des  Mines,  1889,  p.  495  et  517). 
Le  rôte  de  Beaunier  dans  le  bassin  de  la  Sarre  en  1815  a  été  rappelé  dans 
la  Revue  des   Deux  Mondes  du  15  juin    1918  (p.  841  et  suiv.). 

(2)  Vachez  :  Tm  Chartreuse  de  Sain'e-Croix-en-Jarez. 

(3)  Beaunier  :  Mémoire    etc.,  p.  41. 
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Meug-y,  ingénieur  des  mines,  publia  en  1845,  dans  les  Annales 
des  Mines,  une  notice  géologique  limitée  au  territoire  de  Rive- 
de-Gier,  préface  do  l'historique  des  mines  du  mêrrbe  territoire. 
Gruner,  également  ingénieur  des  mines  et  plus  tard  inspecteur 
général,  dressa,  en  1847,  une  carte  résumée  de  Tensemble  du 
bassin.  Nommé  en  1852  ingénieur  en  chef  et  directeur  de  l'Ecole 
des  mineurs  de  Saint-Etienne,  il  entreprit  la  Description  géolo- 
gique du  dépmiemeni  de  la  Loire,  qui  parut  en  1857,  puis  la 
description  détaillée  du  bassin  houiller.  Cette  description  était 
prête  en  1860,  mais,  complétée,  elle  ne  parut  qu'en  1882,  sous 
l'égide  du  Ministère  des  Travaux  publics  et  sous  le  titre  : 
Etudes  sur  les  gît^s  minéraux  de  la  France  :  le  Bassin  houiller 
de  la  Loire  (deux  voulûmes  do  texte  et  un  atlas)  (i). 

L'ouvrage  de  Gruner  est  resté  classique.  Il  n'est  pas  un  ingé- 
nieur des  mines  de  la  Loire  qui  ne  l'ait  consulté.  Saint- Etienne 
a  donné  le  nom  de  Gruner  à  l'une  do  ses  rues  et  la  Société  des 
anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Mines  a  placé  Le  buste  de  cet 
homme  illustre  dans  la  grande  salle  do  son  hôtel.  Non  seulement 
Gruner  fut  directeur  de  l'école,  mais  ifl  fut  aussi  le  fondateur 
de  la  Société  de  l'Industrie  minérale  P). 

En  1897,  M.  Coste,  ingénieur  des  mines  à  Saint-Etienne,  fut 
chargé  de  remettre  à  jour  le  travail  de  Gruner,  on  se  servant  du 
développement  régulier  des  travaux  souterrains  exécutés  depuis 
1882.  Cette  nouvelle  étude  a  abouti  à  la  publication  d'un  atlas 
et  d'un  volume  de  texte.  L'auteur  y  a  repris  la  description  du 
bassin  houiller  en  résumant  les  points  élucidés  depuis 
longtemps,  en  insistant  sur  les  parties  nouvellement  explorées 
et  en  modifiant  certaiines  conclusions  de  Gruner.  Ce  travail, 
piihlié  par  le  Ministère  des  Travaux  publics,  porte  le  titre  : 
Etudes  sur  les  gîtes  mméraiu  de  tu  France  :  Nouvelles  contri- 
butions à  ta  topographie  soulrrraim'  du  hassdn  houiller  de  la 
Lnnr  ''■>'.  M.  CostC'  fut  nommé,  en  isin),  cHrecteur  dt»  la  Com- 
pagni(;  des  Mines  de  IJlnnz.w 


fl)  Iinprimf'ric  Qiinnlin.  Jo  si^nnlo  ôf^'nlnmont  mio  \f)fr  sur  la  Fnrwa- 

iioii    '/roloiiniur    il  il   h'nicz    Cl  (lit    I{<  ni  ini  H  i  ^,    p:\v    M     1.1  \  I  intii  it.   (ini    fut 

piofV     .Kiir    ;i     nVnlr    .1rs    M  i  1 1  r  ^    «Ir    Sailli    l'.tirlllh'     (liainll'V,    ^'.lit    ,     \>'H)) . 

'     >iii     (iiiiiii'f,     \(iir    mon    llislnirc   rriiniiiitniiir    de    In     M fhi 1 1 ii kj ir    dr 
lu  l.<>,ri\   p.  228. 

Ci)   liii|iriiii.iir  nationalp    1900. 
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L'écorce  terrestre  comprend  un©  sér"e  d'étages  et  de  sous- 
étages  qu'on  dénomme,  dans  l'ordre  do  formation,  c'est-à-dire 
en  commençant  par  la  base>  :  terrain  primitf  ou  ancien,  de  for- 
mation plutonienne  ou  ignée  ;  puis  terrains  primaire,  secon- 
daire, tertiaire,  quartenaire,  de  formatl.on  neptunienne  ou  sédi- 
men taire  et  traversés  ou  non  par  des  roches  éruptives. 
Les  ouvrages  scientifiques  modiernes  appellent  archéen  le 
terrain  primitif  ;  paléozoïque ^  mézozoïque  et  néozoïque  les 
terrains  primaire,  secondaire  et  tertiaire,  parce  qu'on  y  retrouve 
respectivement  les  restes  des  anciens,  des  moyens  et  des  mo- 
dernes animaux.  L'homme  a  fait  son  apparition  à  l'époque  qua- 
ternaire. 

Ces  étages  comportent  de  nombreuses  divisions  et  subdi- 
visions. Le  précambrien^  le  silurien^  le  dévonien,  le  carbonifère 
et  le  permien,  de  l'étage  primaire-,  rappellent  des  dénominations 
géographiques,  à  l'exception  du  carbonifère  qui  se  définit  par 
lui-même  ;  le  triasique^  le  jurassique  et  le  crétacique^  de  l'étage 
secondaire,  évoquent,  le  premier  une  subdivision  en  trois 
étages,  le  second  une  dénomination  géographique,  le  troisième 
la  présence  de  la  craie  ;  Vèogènc^  subdivisé  en  éocene  et  en 
oligocène^  et  le  néogène^  em  miocène  et  en  pliocène^  se  trouvent 
le  premier  à  la  base  de  l'étage  tertiaire,  et  le  second  au-dessus 
du  premier.  L'éocène  est  le  commencement,  et  l'oligocène  la  fin 
de  l'éogène.  Gomme  leur  nom  l'indique,  le  miocène  est  le  terrain 
le  moins  récent,  et  le  pliocène  le  plus  réce>nt  du  sous-étage 
néogène. 

A  ces  dénominations,  qui,  jadis,  ont  surchargé  notre  mémoire, 
s'ajoutent  celles  des  principaux  minéraux,  non  moins  difficiles 
à  définir.  On  a  retenu,  parce  qu'on  les  emploie  souvent,  les 
dénominations  de  :  calcaire^  grès^  argile^  marne  (oui  argile  calca- 
rifère),  silex^  granité  (ou  granit),  porphyre^  basalte,  bitume, 
asphalte,  gneiss  ou  granité  rubané,  poudlngues  ou  agglomé- 
rations de  roches  diverses  soudées  ensemble,  schistes  ou  roches 
feuilletées,  micascMstes,  ou  schistes  luisants  grâce  à  leurs 
«  inclusions  »  contournées  de  mica  ou  de  talc,  quartz  ou  silice 
cristallisée,  feldspath,  composé  de  silice,  d'alumine  et  de  bases 
alcalines,  etc..  J'en  passe  et  des  meilleurs. 
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Je  passe  aussi  sur  les  lois  de  cristallisation  des  minéraux, 
qui  ont  donné  lieu  à  des  traités  très  savants  de  Cristallographie 
et  à  des  cours  qu'on  professe'  dans  les  Ecoles  des  Mines. 

Aux  cent  soixant^e.  étages,  sous-étages  et  subdivisions  de  sous- 
étages  géologiques  s'ajouftent  près  de  quatre  mille  noms  de  mi- 
néraux !  Seul  le  limon,  ou  terre  arable  ou  végétale,  dû  à  des 
réactions  chimiques  ou  physiques  en  rapport  avec  les  phéno- 
mènes météorologiques,  est  dédaigné  par  les  géologues.  Il  faut 
reconnaître  qu'ils  ont  déjà  assez  à  faire  sans  s'occuper  encore 
de  cette  couverture  u'itime  de  l'écoroe  terrestre  (i). 


Les  combustibles  minéraux  ne  gisent  pas  uniquement  dans 
les  terrains  de  l'étage  carbonifère.  Ils  peuvent  se  rencontrer 
depuis  la  fin  du  dévonien  jusqu'à  l'étage  quaternaire.  Toutefois, 
dans  nos  pays,  c'est  plutôt  dans  la  partie  supérieure  du  car- 
bonifère que  domine  le  terrain  houiller  p). 

L'anthraoite  est  de  formation  plus  ancienne  que  la  houille, 
laquelle  est  plus  ancienne  que  le  lignite',  qui  à  son  tour  est  plus 
ancien  que  la  tourbe.  Chacun  de  ces  combustibles  appartient 
donc  à  des  terrains  d'un  âge  plus  ou  moins  avancé. 

Le  système  houiller,  qui  appartient  à  l'époque  primaire  ou 
paléozoïque,  comprend  à  la  baseï  le  calcaire  carbonifère,  puis 
If.'  terrain  houiller,  lequel  se  subdivise  en  inférieur,  moyen  et 
supérieur.  Le  calca'ire  carbonifère  apparaît  au  nord  du  dépar- 
tement de  la  Ijoire  ;  le  cul/m,  ou  étage  houiller  inférieur,  for- 
mation argilo-charbonneuse  renfermant  de  l'anthracite,  se 
montre  dans  le  môme  département  à  Amions,  à  Bully,  à  Saint- 
Symphoricri,  à  L.iy,  etc...  Ijc  terrain  houiller  moyen  est  celui  dos 
l)assins  du  XorH,  (hi  Pas-de-Calais  et  de  la  Vendée.  1x3  houiller 
supérieur,  qui  repose  sur  des  roches  oristallines  anciennes, 
forme  les  bassins  hoiiillcrs  qui  bordent  le  Plateau  central  de  la 


(1)  ConiriMi  iiiaiiuels  de  f^^^Jologie,  Je  me  borne  î\  conseillor  de  consulter  : 
V Abrégé  de  géolofj<ic,  de  A.  de  Lappaiu:nt,  dont  le  jn*an(l  Traité  de  géologie 
fait  autoriUi  ;  la  Géologie  vraliqne,  de  L.  de  Launay,  où  cette  science 
est  vulgarisée  d'une  manière  agréable,  etc.,  etc. 

(2)  I..  DK  Launay,  op.  rAt. 
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France.  Il  n'est  complètement  développé  qu'à  Saint-Etienne  (i). 
C'est  pour  œ  motif  que  les  géologues  ont  donné  le  nom  d'étage 
stéphanien  à  ootte  subdivision  du  carbon'fèrc. 

Lo  mot  «  bassin  »  signifie  que  les  couches  de  houille  se  sont 
formées  dans  des  lagunes  closes,  ou  au  milieu  de  véritables 
marécages.  Le  bassin  houiller  de  la  Loire  a  la  forme  d'une  cu- 
vette dont  la  ligne  de  fond,  ou  thalweg  houiller,  est  plus  courte 
et  plus  inclinée'  au  Sud-Est  quie  du  côté  opposé.  Il  occupe  une 
dépression  à  peu  près  triangulaire,  limitée  au  S.-S.-E.  par  la 
chaîne  du  Pilât,  au  N.-N.-O.  par  la  chaîne  parallèle  de  Riverie, 
et  à  l'Ouest  par  les  derniers  contreforts  de  la  chaîne  des  monts 
du  Forez.  Il  s'étend  de  la  Loire  (à  Unieux)  au  Rhône  (à  Givors), 
couvrant  ainsi  l'espace  où  les  deux  fleiuives  sont  le  plus  rap- 
prochés Fun  de  l'autre. 

Ce  bassin  se  prolonge  enfin  soir  la  rive     gauche  du  Rhône. 

Sa  longueur  totale  est  de  50  kilomètres.  Sa  largeur  varie 
beaucoup.  De  1.000  à  1.500  mètres  à  Givors,  elle  s'amincit  à 
moins  de  100  mètres  à  SaintrRomain,  elle  atteint  2.000  à 
2.500  mètres  à  Grand'Crodx,  6.000  mètres  près  de  Saint- 
Ghamond,  8.000  mètres  à  Saint-Etienne,  12.000  (son  maximum) 
à  La  Fouillouse,  pour  redescendre  à  5.000  mètres  au  Ghambon 
et  à  Firminy.  La  surface  extérieure'  représente  20.690  hectares. 

On  a  comparé  la  formie  de  ce  bassin  à  un  im\mense  gigot,  dont 
le  manche  serait  à  Rive-de-Gier  et  la  partie  grasse  à  Roche-la- 
Molière. 

.  On  a  distingué  pendant  longtemps  le  «  bassin  »  de  Rive-de- 
Gier  du  «  bassin  »  de  Samt-Etienne.  Beaunier,  dans  son  mé- 
moire p),  distinguait  les  gîtes  de  la  partie  la  plus  évasée  du 
bassin  de  la  Loire  (territoires  de  Saint-Ghamond  et  de  Saint- 
Etienne)  de  ceux  de  la  partie  étranglée  (territoire  de  Rive-de- 
Gier).  Ges  deux  catégories,  disait-il,  diffèrent  l'une  de  l'autre 
par  la  disposition  des  substances  à  exploiter,  par  les  débouchés 
qui  leur  sont  propres,  les  travaux  dont  elles  ont  été  l'objet, 
l'importance  des  capitaux  employés.  L'exploitation,  à  Rive-de- 


(1)  Gruner,  p   2,  3  et  suivantes.  Notre  description  est  empruntée,  en 
majeure  partie,  aux  notes  prises  dans  ce  savant  ou^/rage. 

(2)  Op.  cit.,  p   42. 
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Gier,  jusqu'à  Beaunier  et  après  lui,  était  beaucoup  pLus  avancée 
qu'à  Saint-Etienne.  Mais,  ajoutait  le  même  auteur,  ces  deux 
catégories  de  gîtes  apj}ar tiennent  à  une  même  formation. 

Il  n'y  a,  en  effet,  dit  Gruner,  qu'un  seul  bassin,  et  non  deux, 
car  on  retrouve  partout  les  même  roches,  les  mêmes  variétés  de 
houille,  les  mêmes  accidents,  les  mêmes  directions. 

Néanmoins,  la  distinction  entre  les  deux  territoires,  systèmes 
ou  «  bassins  »  a  une  importance  capiitale  au  point  de  vue  histo- 
rique. Les  études  et  les  statistiques  qui  ont  été  publiées  la  men- 
tionnent toujours  et  reposent  sur  elle.  En  outre  ,au  point  de  vue 
économique,  comme  l'indiquait  Beaunier,  cette  distinction  est 
absolument  justifiée.  Elle  l'est  aujourd'hui  comme  autrefois, 
car  les  rôles  se  trouvent  renversés.  Le  territoire  de  Saint-Etienne 
l'emporte  de  beaucoup,  au  point  de  vue  économique,  sur  celui  de 
Rive-de-Gier,  dont  les  couches  sont  presque  épuisées,  sauf  peut- 
être  dans  les  parties  couvertes  par  des  agglomérations  impor- 
tantes de  constructions. 


La  houille  est  d'origine  végétale.  Au  microscope,  on  décèle 
dans  le  charbon  des  cellules  végétales  plus  ou  moins  com- 
primées. La  composition  de  ce  combustible  est  la  même  que 
celle  de  la  cellulose,  ou  matière  constitutive  de  la  paroi  cellu- 
laire des  végétaux. 

Pendant  l'ère  carbonifère,  grâot?  à  l'infîuenoe  du  climat  tro- 
pical commun  au  globe  entier  et  d'une  atmosphère  humide 
chargée  d'acide  carbonique,  une  végétation  extrêmement  puis- 
sante se  développa.  I^s  pluies  abondantes  entraînèrent  les 
débris  des  plantes,  lesquels,  comprimés  et  à  l'abri  de  l'air, 
formèrent  la  houille  (i).  Je  n'entre  pas,  faute  de  compétence 
spéciale,  dans  la  discussion  de  savoir  si  la  végétation  s'est  déve- 
loppée sur  place  aui,  comme  le  soutient  M.  Grand'Eury,  s'il  y 
a  eu  une  certain  flottage  ou  transport  peu  lointain,  depuis  la 
terre  ferme  où  la  tige  a  vécu  jusqu'au  bassin  où  les  débris 
végétaux  se  sont  déposés. 

Je  viens  <li'  p,irl<  r  <!<■  M.  c.rand'Eury,  dont  les  savants  travaux 


(1     Dr    [.APPARENT,    nj).    cit. 
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de  paléontologie  ont  une  renommée  universelle.  M.  Grand'- 
Eury,  ingiénieur  de  l'Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne,  lauréat 
de  l'Académie  des  sciences  en  1884  et  correspondant  de  cette 
Académie  depuis  1885,  s'était  spécialisé  dans  l'étude  de  la  flore 
carbonifère  et  de 'la  formation  de  la  houille  (i). 

Dans  le  bassin  de  la  Loire,  la  flore  est  représentée  par  des 
cryptogames  vascuiaires  (calamariées^  filicacées^  sélaginées)  et 
par  des  dicotylédones  gymnospermes  (siyillannécs,  cordditées^ 
calamodendrées) .  Je  rappelle  que  les  cryptogames  sont  des 
plantes  sans  fleurs,  et  les  gymnospermes  des  plantes  dont  la 
graine  n'est  pas  enveloppée  dans  un  fruit.  LfCs  herbes  étaient 
rares  à  l'époque  carbonifère  ;  la  végétation  était  arborescente, 
le  tissu  végétal  se  développait  avec  énergie  et  rapidité. 

Quant  à  la  faune,  les  espèces  découvertes  ont  été  très  rares  : 
quelques  ailes  d'insectes,  quelques, écailles  de  poissons,  de  rares 
unios  et  des  pistes  d'annéllides  p).  N'oublions  pas  que  la  houille 
appartient  à  l'époque  primaiire  ou  paléozoïqiue,  celle  où  vivaient 
les  plus  anciens  animaux. 

Aucune  période'  géologique  ne  peut  être  évaluée  en  années. 
On  ne  peut  donc  chiffrer  le  temps  approximatif  auquel  remonte 
la  formation  des  différents  bassins,  pas  plus  que  la  durée  de 
cette  foirmation.  «  Pour  le  bassiin  de  la  Loire,  dit  un  ingénieur, 
((  M.  Leblanc  (3),  en  admettant  que  la  végétation  de  la  période 
«  houillère  ait  été  analogue  à  la  nôtre,  et  en  supposant  qu'il 
«  y  existe  l'équivalent  de  quinze  couches  de  houille  de  2  mètres 
«  d'épaisseur,  on  aiuirait  30  mètres  d'épaisseur  de  charbon,  qui 
«  auraient  nécessité  2.000  siècles  ou  200.000  années  pour  leur 


(1)  Mémoire  sur  la  flore  carbonifère  du  centre  de  la  France  (Impri- 
merie nationale,  1877j  ;  Mémoire  sur  la  formation  de  la  houille  {Annales 
des  Mines,  1882)  ;  Formation  des  couches  de  houille  et  du  terrain  houiller 
(Société  géologique  de  France,  1887)  ;  Géologie  et  paléontologie  du  bassin 
houMler  du  Gard  (1890).  M.  G'rand'Eury  a  publié  aussi  dans  le  Bulletin 
de  r Industrie  minérale  l'inventaire  des  titres  concernant  l'exploitation 
ancienne  des  mines  à  Rocîie-la-Molière  et  une  étude  sur  la  comptabilité 
des  mines.  Né  à  Houdre ville  (Meurthe),  le  9  mars  1839,  mort  à  Malzé- 
ville,  près  de  Nancy,  le  22  juillet  1917  (V.  sa  biographie,  par  M.  VuiL- 
LF.MiN,  dans  la  Revue  générale  des  Sciences,  1919). 

(2)  Gruner,  op.  cit. 

(3)  Etude  sur  les  richesses  houillères  du  bassin  de  la  Loire  appliquées 
à  chaque  Compagnie  (Saint-Etienne,  imp.  Balay,  1897) 
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«  formation.  Et,  si  l'on  admet  une  épaisseur  totale  de  1.500 
«  mètres  pour  le  terrain  homller  (ce  qui  approche  bien  de  la 
«  vérité)  et  qu'il  ait  fallu  autant  de  temps  pour  former  les 
«  couches  de  roches  quie  pouir  former  les  couches  de  houille,  il 
«  aurait  fallu  100.00C  siècles  ou  10  millions  d'années  pour  la 
«  formation  du  bassin  houiller  de  notre  région.  » 

*  Mais  on  ne  saura  jamais,  ajoute  M.  Leblanc,  si  la  végétation 
houillère  était  deux  fois,  trois  fds,  cent  fois  plus  active  qu'au- 
jourd'hufi,  et  les  phénomènes  naturels  que  nous  voyons  ne 
sauraient  donner  une  idée  e'xax^t^e  de  c-eux  de  cette  période 
reculée.  En  résumé,  la  durée»  de  la  période  houillère  a  été  très 
longue,  mais  on  ne  peut  révaluer. 


On  ne  peut  comparer  un  bass.in  houiller  à  un  vase  de  terre 
ou  de  roches  rempli  de  houille.  Le  combustible  y  est  disposé  en 
couches  dont  la  longueur,  l'épaisseur  ou  puissance^  l'orientation 
ou  allure  (déterminée  par  la  direction  et  la  pente  ou  pendage), 
enfin  la  superposition  varient  beaucoup.  Ges  couches  sont 
séparées  par  des  tits,  ou  massifs  de  roches  diverses  ;  elles 
présentent  des  acaldents  nombreux  (failles,  brouillages,  étran- 
glements, barrages)  appelés  crains  par  les  mineurs  de  Rive-de- 
Gior  et  coufflées  par  ceux  de  Saint-Etienne. 

Les  roches  dont  il  s'agit  sont  des  conglomérats,  des  grès  ou 
des  schistes.  Les  conglomérats  se  divisent  on  brèches,  constituées 
par  des  débris  anguleux  en  gros  éléments,  et  en  poudingues, 
formés  d'éléments  plus  petits.  Ges  derniers  sont  désignés  sous 
le  nom  dé  gratte  par  les  mineurs  du  pays.  Le-s  grands  massifs 
stériles  (en  houill<0  sont  presque  entfièrement  composés  de 
pouding  nés. 

Le  grès,  roche  dominante  du  bassin  dte  la  Loire,  est  un  agrégat 
do  grains  quartzeux  et  feldspathiques  reliés  par  une  pâte  d'ori- 
gine kaoliniquc.  Il  est,  ou  gris  clair,  ou  jaune  ocreux,  pâle, 
gélif,  empreint  de  débris  charbonneux.  11  se  désagrège  sous 
l'influence  des  circonstances  atmosphériques.  Ijb  grès  houiller 
a  servi  à  bâtir  la  ville  de  Sa int-K tienne  et  les  autres  villes  de 
In  région.  G'est  cette  p!ern\  (\\iv  la  sculpture  no  piuit  embellir 
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à  cause  de  sa  désagrégation  à  Tair  libre  et  qui  se  noircit  rapi- 
dement à  cause  de  la  fumée,  qui  donne  à  ces  agglomérations 
un  aspect  si  tcTne  et  si  uniiformei. 

Los  mineurs  appellent  gore  le  schiste  houillor,  gros  gore  un 
grain  fin  schisteux,  manifer  un  grain  schisteua:  dur,  lose  un 
grain  schisteux  micacé,  matafane  un  schiste  fin  argileux.  Le 
gore  rouge,  au  Ghambon,  a  été  pris  pour  un  minerai  de  fer  (l). 


Le  bassin  houùllor  de  la  Loire  a  été  divisé  par  Gruner  en 
sept  étages  P).  Chacun  d'eux  comprend  une  série  de  couches 
de  houdlle  (à  l'exception  des  étages  stériles).  On  a  substitué 
aux  anciens  noms  donnés  par  les  mineurs  des  numéros  d'ordre 
pour  les  couches  principales  des  étages  de  Saint-Etienne.  Ces 
numéros  vont  du  sommet  à  la  base  (3). 

1°  La  brèche  de  base,  qu'aucun  puits  n'a  traversé,  amas  de 
débris  anguleux  de  granité,  de  gneiss,  de  micaschistes  et  de 
quelques  fragments  de^  porphyre.  Au-dessous  de  la  brèche  se 
trouve  le  terrain  archéen  ou  primitif. 

2°  Uétage  houiller  de  Rvve-de-Gier  (120  à  130  m.  de  puissance). 
Les  principales  couches,  en  allant  du  sommet  à  la  base,  sont  la 
Grande  masse  (0  m.  50  à  15  mètres,  moyenne  7  à  8  mètres),  les 
Bâtardes,  à  35  mètres  du  mur  (4)  de  la  précédente  (0  m.  40  à 
2  mètres)  ;  le  toit  de  la  première  est  bosselé,  celui  de  la 
deuxième  est  uni  ;  la  Bourrue,  à  30  mètres  de  la  deuxième 
bâtarde,  ainsi  nommée  à  cause  de  sa  qualité  inféi'ieure  (puis- 
sance 0  m.  50  à  1  m.  40)  ;  la  Gentille,  qui  n'existe  que  sur 
un  point,  à  Gombeplaine,  à  30  ou  35  mètres  de  la  Bourrue 
(puissance  3  mètres).  Il  existe  aussi  plusieurs  petites  veines 
de  houille  dont  la  puissance  varie  de  0  m.  15  à  0  m.  80.  Une 
couche  de  moins  de  0  m.  40  de  puissance  n'est  pas  exploitable. 


(1)  Gruner,  t.  I,  p.  19  et  suiv. 

(2)  V.  Gruner,  t.  I,  p.  197  et  suiv.  .  CostEj  p.  2  et  suiv. 

(3)  Il  s'agit  du  numéro  des  couches.  Pour  les  étages,  au  contraire,  les 
numéros   partent  de  la  base 

(4)  Le  mur  est  la  partie  inférieure  d'une  couche  et  le  toit  la  partie 
supérieure. 
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3°  Vêlage  stérile  dit  de  Saint-Chamond  (1.300  à  1.500  mètres 
de  puissance)  entre  Saint-Etienne  et  Rive-de-Gier,  et  qui  recouvre 
entièrement  l'étage  houiller  de  Rivie-de-Gier.  Il  est  formé  par 
un  poudingue  de  grande  épaisseur. 

4°  V étage  homller  inférieur  de  Smnt-Etienne  (600  à  700  mètres* 
de  puissance),  le  plus  important  des  trois  étages  de  Saint- 
Etienne  :  trois  desi  grandes  couches  de  cet  étage  (la  15%  la  IS"" 
et  la  8*)  ont  de  2  à  7  mètres  de  puissance. 

5°  U étage  houiller  rnoîjcn  de  Saint-Etienne  (puissance  500 
à  550  mètres).  Il  débute  par  des  filets  de  houille,  à  l'est  de 
Saint-Etienne,  qui  se  transforment  à  l'ouest  (Beaubrun),  en 
couches  expiloitables  qui  ont  une  numérotation  spéciale  (la  13' 
de  Beaubruin  étant  la  8*  du  bassin  dei  la  Loire).  Viennent  ensuite 
les  couches  n'^^  7  à  1.  La  plus  importante  de  cet  étage  (couche 
n°  3)  est  la  plus  épaiisse  du  bassin.  Elle  atteint,  en  effet,  jusqu'à 
15  à  20  mètres  de  puissance. 

6°  U  étage  houiller  supérieur  de  S  cùml-E  tienne  (puissance 
totale  200  à  250  métrés)  :  dix  à  douze  couches  représentant  en 
tout  de  15  à  20  mètres  de  charbon. 

7''  Vétage  stérile  supérieur  de  Sa\mt-Etienne  (puissance  totale 
500  mètres),  composé  de  grès  schisteux,  de  gratte  et  de  bancs 
argileux. 

Il  faut  consulter  la  carte  générale  du  bassin  dressée  par 
M.  Coste,  qui  a  rempilacé  celle  de  Gruner,  pour  se  rendre  compte 
fie  la  disposition  de  ces  étages  par  rapport  à  la  topographie 
extérieure  (i).  Loin  de  se  recou;vrir  complètement  l'un  l'autre 
(à  l'exception  du  2"  par  rapport  au  1*"'  et  du  7**  par  rapport  au  6®), 
ils  sont  superposés,  comme  l'indique  le  mot  étages^  le  T  étant 
à  l'altlitude  la  pliuis  élevée.  La  surface  extérieure  des  6°  et  7** 
étages  est  circonscrite  par  le  5*  et  celui-ci  par  le  k"".  Le  2*',  re- 
couvert par  le  3*',  n'enveloppe  le  4"  qu'au  nord  et  au  nord-est 
du  bassin. 


(1)  La  représentation  exacte  du  bassin  houiller  de  la  Loire  était  flffurée 
par  le  plan  géologique,  avec  coupes  sur  verre,  dressé  par  M.  Perrin, 
RéornètTc  en  chef  de  la  Compa^çnie  des , Houillères  de  Saint-Etienne.  Ce 
plan  a  figuré  dans  toutes  les  expositions  internationales  depuis  1900.  Il 
.1  été  détniit  dans  l'incendie  du  pavillon  des  Mines  ù  l'Exposition  de 
i-yon    en  1914. 
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Il  ne  semble  pas  y  avoir  une  communication  directe  entre 
le  riche  bassin  Rive-deGier-Saint-Etienne  et  le  bassin  Tartaras- 
Givors-Communay,  sur  la  Hve  gauche  et  la  rive  droite  du 
Rhône.  Ce  dernier  bassin  repose  sur  le  terrain  ancien  (i). 

L'épaisseur  totale  du  dépôt  houiller  a  été  évaluée  à 
3.000  mètres,  on  comprenant  l'épaisseur  hypothétique  de  la 
brèche  de  base.  Trente  couches  ont  plus  de  1  mètre  de  p'Uis- 
sance.  La  somme  des  épaisseurs  utiles  est  de  50  à  80  mètres. 

On  a  l>eaucoup  discuté  auir  le  prolongement  des  couches  de 
l'étage  de  Rive-de-Gier  sous  les  étages  du  territoire  de  Saint- 
Etienne.  Gruner  a  écrit  que  ce  prolongement  était  possible, 
mais  non  certain  p).  Les  sondages  exécutés  en  1910-1911  n'ont 
donné  aucun  résultat. 

Egalement,  on  a  recherché  sans  succès,  par  des  sondages  à 
Saint-Galmier  et  à  Montrond,  le  prolongement  du  bassin 
houiller  de  la  Loire  sous  la  plaine  dui  Forez. 

On  a  extrait  de  ce  bass'in,  depuis  l'origine  jusqu'à  nos  jours, 
environ  260  millions  de  tonnes  de  houille.  On  estimait,  en  1896, 
qu'il  restait  encore  146  millions  de  tonnes  de  houiille  certaine, 
reconnue,  non  compris  les  quantités,  impossibles  à  évaluer, 
qu^i  peuvent  exister  so'uls  la  ville  de  Saint-Etienne  et  sous 
d'autres  agglomérations  importantes  de  la  région,  où  la  pré- 
sence des  construQtions  a  empêché  let  même  fait  interdire 
l'exploitation  (3). 

Indépendamment  des  numéros  donnés  par  Gruner  aux 
couches  principales  des  étages  de  Saint-Etienne,  les  noms  dont 
les  mineurs  les  ont  baptisées  et  qui,  pour  la  même  couche, 
variaient  avee  les  localités,  ont  été  conservés  dans  le  langage 
populaire.  A  la  Béraudière,  les  Brûlantes  sont  appelées  ainsi 
à  cause  du  grisou  ;  la  Serruricre  fournit  du  charbon  de  forge 
un  peu  léger  qui  alimentait  autrefois  tes  ateliers  de  serrurerie, 
nombreux  alors  à  La  Ricamarie  ;  la  «  Serrurière  »  est  encore 
nommée  Allemande  (la  serrure  aurait  été  importée  d'Allemagne 


(1)  Le  bassin  de  Tartaïas-Givors-Communay  est  limité  à  l'ouest,  c'est- 
à-dire  du  côté  de  Rive-de-Gier  et  de  Saint-Etienne,  par  le  ruisseau  du 
Bozançon.  sur  lequel  est  construit  le  pont  de  la  Madeleine,  limite  des 
départements  du  Rhône   et   de   la-  Loire. 

(2)  Gruner,  t.  I,  p.  2cî5  ;  t.  II,  p.  489. 

(3)  Le  chiffre'  de  1^(6  millions  est  indiqué  dans  l'étude  d,e  M.  Leblanc, 
op.  cAt...  p.  ;100.  On  a  autorisé,  en  1911,  l'exploitation,  avec  remblayage 
hydraulique,  sous  une  partie  de  la  ville  de  Saint-Etienne. 
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en  France)  ;  la  couche  des  Littes  (bande,  intervalle  ?)  tire  son 
nom  de  l'endroit  ;  une  autre  couche,  qui  succède  à  celle  des 
Littes,  est  appelée  Vllahlcnne  (exploitée  peut-être  par  les 
Gapponi,  banquiers  florentins  alliés  aux  de  Charpin  et 
acquéreurs  de  la  baronnie  de  FeugeroUes)  ;  une  autre  est  dite 
Mouillée.  Le  charbon  Grangette  vient  du  nom  d'un  anciien 
exploitant  de  la  mine  des  Hautes- Villes  et  de  celle  des  Basses 
Villes  (Beaubrun)  (i).  Le'  nom  de  Terrenoire  vient  du  large 
affleurement,  visible  surtout  à  l'est  de  la  colline  d'Avaize,  où 
existent  des  travaux  très  anciens  que  signalent  des  fendues. 
La  RoiQtllère  ou  Rouillât,  une  des  couches  du  bois  d'Avaize, 
vient  de  la  vague  couleur  rouge  des  cendres  que  laisse  le 
charbon  de  cette  couche  (houille  très  bitumeuse).  D  autres 
couches  du  même  endroit  sont  appelées  Bon  Menu  et  Mourinée 
(du  nom  de  moure,  charbon  sans  consistance,  presque  liquide). 
La  couche  Siméon,  à  Roche-la-Molière,  porte  le  nom  d'un  ex- 
ploitant du  premier  Empire.  La  Var'^^nne  est,  comme  son  nom 
l'indique,  en  terre  légère.  Le  Sagnat,  également  à  Roche,  vient 
peut-être  de  seigne,  seigneur  (de  Roche)  car  on  disait  autrefois 
le  Seignal.  Son  charbon  de  forge,  le  plus  estimé  du  groupe, 
était  réputé  dans  toute  la  vallée  de  la  Loire  et  même  à  Paris,  de 
même  que  le  charbon.de  V Etang  (de  Méons)  ou  dfe  la  IS''  couche. 
La  Grille  fournissait  un  charbon  un  peu  moins  pur,  recherché 
pour  le  chauffage  des  cheminées  à  grille.  La  Bourrue  indique 
une  couche  très  irrégulièrie,  tandis  que  la  Gentille  devait  être 
d'une  exploiUition  facile  (2). 

Plusieurs  couches  portent  le  nom  de  Grande-Masse,  ou 
«  grande  couche  »,  donnée  à  la  plus  importante  de  l'endroit. 
Il  y  a,  à  Montrambert  et  à  la  Béraudière,  la  couche  des  Combes, 
celles  des  Trois-Gores,  ]a  Mano7ise  (de  manne  ou  terre  glaise 
dans  le  langage  du  pays)  ;  à  R(x*he-la-Molière  et  Firminy,  la 
couche  (hi  Petit-Moulin,  celles  du  Peyron,  de  Chaponost,  de 
f.a  lUirge  ou  du  Han,  du  Soleil,  ùe>  Fonlrousse  ;  à  Monlhieiix, 


(Iv  Haules-Vililes  et  Basses-Vill(  -i  i.  ruisseau  des  Villes* tirent  l€>ur 
nom  (lu  domaine  que  pcssédait,  au  xvii»  siècle,  un  nommv  Dovillo 
(V.  Tony  Joannon,  Antonin  Sauz^a,  p.  197). 

(2)  Au   moyen   fine,   on   ai)i>elait   chrinin   Ixnirni  un  rhemin  très  mal 

iitretenu,  herbeux,  rempli  d'aspérités,  difficile.  Plusieurs  voies  antiques 

<lii   Fore/,  portent  ce  nom  dans  les  i^rriers  d<»s  sfi^Miei.ries.  Siujuat,  en 

IKitois,  slRnille  pré  marécageux.  Le  nom  de  la  < ouchf»  du  Sagnat  vient 

peut-être  de  là. 
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la  couche  des  Rochetles,  etc.,  etc..  Il  faut  se  reporter  aux 
ouvrages  de  MM.  Gruner  et  Goste,  où  chaque  territoire,  district, 
groupe  ou  quartier  est  décrit  séparément,  pour  établir  la 
nomenclature  complète  et  très  longue  des  différentes  couches, 
de  leurs  subdivisions  et  de  leurs  satiellites,  l'origine  des  noms 
usuels  n'étant  pas  toujours  facile  à  expliquier,  à  cause  de  leur 
ancienneté  (i). 


La  classification  des  houilles,  d'après  le  pouvoir  calorique, 
l'état  de  cohésion  et  le  pouvoir  agglomérant,  comprend  : 

1°  Les  houilles  sèches  à  longue  flamme,  ou  charbons  secs  ; 

2°  Les  houilles  grasses  ou;  bitume-uses,  qui  se  divisent  en  : 
houilles  grasses  à  longue  flamme  ou  charbon  à  gaz  ;  houilles 
grasses  ordinaires  (houille  maréchale)  ou  charbons  de  forge  ; 
houilles  grasses  à  courte  flamme  oui  charbons  à  coke  ; 

3"  Les  houilles  maigres  ou  charbons  anthr adieux. 

Le  nombre  des  calories  de  chaque  qualité  de  houille  aug- 
mente quand  on  suit  la  division  et  la  subdivision  précédeintes. 
Il  est,  pour  1  kg.  de  houille,  de  8.000  calories  pour  les  houilles 
sèches  et  de  9.500  pour  les  houilles  maigres.  La  proportion  de 
carbone  augmente  aussi.  Elle  varie  de  65  à  93  %.  Au  contraire, 
la  proportion  des  matières  volatiles  diminue  si  l'on  suit  la 
division  et  la  subdiv^ision  précitées.  La  proportion  de  ces 
éléments  diminue,  en  effet,  à  mesure  que  la  houille  se  trouve 
à  une  plus  grande  profondeur.  Les  houilles  anthraciteuses  sont, 
par  conséquent,  celles  qui  en  contiennent  le  moins. 

Les  houilles  de  la  Loùre  sont  surtout  des  houilles  collantes 
ou  charbons  gras.  Le  bassin  ne  renferme  aucun  charbon  sec  et 
peu  de  charbon  anthraciteux.  Les  charbons  à  gaz  sont 
abondants  à  Firminy,  Montrambert  et  La  Béraudière,  et  à  l'est 
du  territoire  de  Rive^de-Gier  (charbon  raffort^  anciennement 
Raffaud).  Le  charbon  de  forge  caractérise  le  centre  du  bassin 
de  Rive-de-Gier  et  la  majeure  partie  de  celui  de  SaintrEtienne. 


(1)  Je  rappelle  que  beaucoup  de  ces  noms  sont  tirés  du  nom  de  l'endroit 
ou  de  celui  d'un  ancien  exploitant.  Les  Gores  sont  des  schistes  houillers. 
Le  Ban,  nom  très  répandu,  était  le  ressort  de  commandement  d'un 
seigneur  (d'où  banalité),  et  Varrièrc-ban  le  ressort  qui  dépendait  indi- 
rectement de  ce  commandement  par  application  du  principe  de  vassalité. 
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C'est  le  plus  abondant,  mais  il  contient  souvent  beaucoup  de 
cendres.  Le  charbon  à  coke  se  trouve  à  Grand'Croix,  à  Méons, 
à  Roch€-la-Morière,  les  charbons  maigres  près  de  Saint- 
Chamond  et  de  Sorbiers.  Toutes  les  houilles  de  la  Loire  ren- 
ferment du  soufre,  à  l'état  de  pyrites.  Le  grisou,  qui  a  fait  tant 
de  victimes,  abonde  dans  les  mines  de  charbon  à  coke.  11 
semble  augmenter  avec  la  profondeur  de  la  mllne  (i). 


L'exploitation  a  commencé  par  des  fendues,  ouvertes  près 
des  affleurements  de  houille,  depuis  longtemps  disparus.  La 
fendue  donnait  accès  à  la  carrJère  (autrefois  perrière)  ;  le  puits 
descend  dans  la  nwne^  beaucoup  plus  profonde.  En  1765  il 
n'existait  qu'un  puits  dans  le  territoire  de  Saint-Etienne.  Dans 
le  territoire  de  Rive-de-Gier,  avant  1790,  les  puits  n'allaient 
guère  au  delà  de  80  à  100  mètres  (2).  Mineur  h  Rive-de-Gier, 
l'ouvrier  n'éta'.t  qu'un  charbonnier  à  Saint-Etienne,  ainsi  que 
l'indiquent  les  anciennes  appellations. 

Lorque  Beaunier,  en  1812,  exécuta  son  travail  de  recon- 
naissance extérieure  et  intéi^ieuire  du  bassin,  le  puits  Martouret, 
le  plus  profond  de  tous,  descendait  à  325  mètres.  Gruner  a 
publié  la  liste  des  500  (exactement  491)  puits  existant  en  1882, 
abstraction  faite  des  anciens  puits  comblés.  Les  plus  profonds 
étaient  :  le  célèbre  puits  Smn/-Luc,  à  Saint-Chamond,  v^ 
120  mètres  au  nord  de  l'ancienne  gare  de  cette  ville  (680  mètres)  : 
le  puits  Ambroise,  h  Villebœuf  (610  mètres)  ;  le  puits  Robert, 
à  Gôte-Thiiollière  ^600  mètres)  ;  le  puits  Saint-Jean,  au  Plat- 
du-Gier  (590  mètres)  ;  le  puits  Sainte-Mane^  à  Montrambert 
(580  mètres).  Depuis  cette"  époque,  on,  est  desce'ndu  encore  plus  bas. 
\j&  Cours  d'exploitation  dr.s  Mines  d'Haton  do  la  Goupillière  (3) 
cite  parmi   les   plus  profonds    :   d^ms   le  bassin  de  la  rx)ire, 


(1)  GnuNiErR,  t.  I,  p.  %  et  suiv.  —  Pour  m<5moire  il  est  pent-Otro  utile 
fie  rappeler  que  le  fjrisou  (méthane  ou  gaz  des  marais)  est  un  composé 
(le  carbone  et  d'IiydroLfriK'  (iiii,  ni/;langé  h  l'air,  produit  Mn<;  explosion. 

(2)  Dupi,E.*<sv  :  /  iisiiiinc  '<ur  le  DrjHi i  imin,  '  <lr  la  L<Mre 
p.  77-80. 

(.3)  Tome  F.  y.  T'.O  dr  la  :;•  .-dition.  Le  toiiu-  Il  ji  paru  t-ii  11K)7  ;  le 
tome  m  PII   \\)\\. 


le  puits  du  Plat-du-Gier  (777  mètres)  et  le  puits  Gillier,  à 
La  Péronnière  (750  mèltres).  La  profondeur  de  1.000  mètres 
a  été  atteinte  et  dépassée  en  Belgique,  en  Angleterre  et  même 
en  France.  On  est  allé  jusqu'à  1.200  mètres  en  Belgique,  à 
1.830  aux  Etats-Unis,  dans  les  mines  de  cuivre  du  lac  Supérieur. 

Je  viens  de  parler  d'Haton  de  la  Goupillère,  dont  le  Cours 
représente  l'ensemble  des  connaissances  actuelles  en  matière 
d'exploitation.  Pour  meauirer  le  chemin  parcouru  depuis  un 
giècle  et  demi,  il  faut  se  re'porter  à  rouvra,ge,  aussi  volumineux, 
de  «  Morand  le  médecin  »  :  L'Art  d' (exploiter  les  mines  de 
charbon  de  terre,  publié  à  Paris  en  1768  ;  l'histoire,  la  sta- 
tistique et  la  partie  économique  y  sont  traitées  aussi  largement 
que  la  partie  technique.  Les  historiens  des  mines  ont  souvent 
c(ité  cet  ouivrago,  que  nous  avons  consulté  avec  le  plus  grand 
profit. 

Deux  études  synthétiques,  malheureusement  très  courtes, 
ont  été  publiées  dans  ces  dernières  années  sur  l'histoire  de 
l'exploitation  dans  le  bassin  de  la  Loire.  La  première,  de 
M.  Leseure,  a  paru  dans  le  livre  Saint-Etienne,  offert  par  cette 
ville  aux  membres  du  Congrès  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences,  en  1897.  La  seconde,  de  M.  Siégler, 
embrasse  la  période  1855-1908  ;  elle  a  été  publiée  dans  le 
Bulletin  de  Vlndustrie  minérale,  en  1909. 


PREMIÈRE     PARTIE 


LES  MINES  AVANT  LA  RÉYOLUTION 


CHAPITRE    PREMIER 


Les  Origines 


quelle-'   époque   a   commencé   l'exploitation    des 
mines  de  houille  de  la  Ix)!^  ? 

D'après  les  légendes  ou  traditions,  cette 
époque  serait  fort  reculée.  Il  convient  aupa- 
ravant de  rechercher  à  quel  moment  remontent 
les  exploitations  les  plus  anciennes  à  l'étranger  et  en  France. 
Les  annalistes  chinois  rapportent,  paraît-il,  qoie,  dès  l'an  1.000 
avant  Jésus-Christ,  le  charhon  de  terre,  appelé  moni  par  les 
habitants  de  Pékin,  était  exploité  dans  le  Cheng-Si,  le  Pet-chi-li 
et  ailleurs. 

Aristote,    Théophraste,    Pline,    Salluste    auraient    décrit    la 
houille.  Il  faut  faire  des  réserves  sur  l'interprétation  qui  a  été 
tirée  des  citations.  Rn  Angleterre,  on  aurait  trouvé  une  hache 
en  pierre  dans  des  mines  de  houille  affleurant  dans   le   Mon 
mou'thshire.     Dans    le    Yorkshire,     des    monnaies    romaines 
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auraient  été  découvertes  dans  des  amas  de  cendres  de  houille 
entassées  au  milieu  des  champs.  César  aurait  donné  aux 
habitants  du  pays  de  Liège  le  nom  d'Eburons,  du  celtique 
heiburen  «  ouvrier  travaillant  la  houille  ».  De  là  le  mot  bwre, 
qui  à  Liège  signifie  puits,  et  les  mots  borain  et  Borinage  qui 
désignent  le  bassin  hou'iller  de  Mons.  Mais  on  n'a  pas  trouvé 
trace  de  l'emploi  du  charbon  de  terre  dans  les  villas  gallo- 
romaines  fouillées  en  Beilgique  (i). 

Il  faut  arriver  au  moyen  âge  pour  trouver  des  preuves, 
attestées  par  des  chartes  de  l'époqje,  qui  n'infirment  pas 
d'ailleurs  que  l'exploitation  remontait  à  une  date  plus  éloignée. 
Mais,  à  cause  de  l'absence  d'écrits,  le  haut  moyen  âge  est  sujet 
à  caution.  La  légende  belge  du  f or geor- maréchal  Hullos,  qui, 
le  premier,  employa  la  houille  au  chauffage  industriel,  a  été 
racontée  de  plusieurs  manières  différentes,  où  le  merveilleux 
se  mêle  au  réel,  ou  plutôt  au  terrestre.  Le  haut  moyen  âge 
était  une  époque  féconde  en  démons,  lutins,  gnomes,  fées, 
dames  blanches,  esprits  frappeurs,  etc.,  habitants  et  même 
régisseurs  des  mines. 

Cette  légende  belge  se  place  vers  1049.  Houille  viendrait  de 
Hullos,  mais  d'autres  auteurs  font  dériver  le  terme  d^'un  ancien 
mot  saxon  qui  signifie  «  charbon  »  ou  «  carbone  »,  son  équi- 
valent en  latin  {carbo,  charbon  de  bois).  L'origine  du  nom  du 
feu  grisou,  dont  la  présence  dans  les  fosses  n'a  été  authenti- 
quement  constaJtée  qu'au  xv  siècle  et  qui  était  attribué  à  un 
génie  malfaisant,  est  restée  une  énigme,  les  hypothèses 
étymologiques  étant  nombreuses  et  variées. 

Les  chroniqueurs  belges  assignent  l'époque  1195-1213  aux 
premières  exploitations  charbonnières.  Les  premières  pièces 
authentiques  datent  de  1202  et  de  1228.  Au  cours  du  siècle 
suivant,  le  métier  de  bouilleur  se  constitua  à  Liège. 

En  Angleterre,  on  cite  des  actes  plus  anciens  :  une  concession 
de  terre  de  853,  où  seraient  mentionnés  des  servis  de  charbon 
fossile  au  profit  de  l'abbaye  de  Petersborough  ;  un  acte  de 
1066  où  il  est  question  de  houillères,  près  Newcastle,  que 
Guillaume  le  'Conquérant  abandonna  à  l'un  de  ses  vassaux. 
En  1183,  les  tenanciers  anglais  de  Seggenfield  et  de  Warmouth 


1)  Le  mot  Eburons  est  peut-être  celtique  et  dès  lors  antérieur  à  César. 
On  le  retrouve  dans  le  nom  d'Evreux. 
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payaient  déjà  des  redevances  de  houille.  Jean  o-ans  Terre 
accorda  aux  habitants  de  Newcastle  la  permission  de  fouiller 
des  carrières  ae  charbon  près  de  la  ville.  En  1239,  Henri  III 
accorda  aux  habitants  du  même  territoire  une  charte  pour 
l'exploitation  des  mines  de  charbon. 

En  Allemagne,  l'exploitation  ne  remonte  pas  au  delà  du 
XIV*  siècle  ;  en  Autriche,  en  Bohême,  en  Suède,  au  delà  du 
xviir  (1). 

En  France,  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  est  le 
prolongement  du  bassin  houiller  belge.  Ce  dernier  bassin  est 
le  prolongement  du  bassin  westphalien.  Tandis  qu'en  Belgique 
le  terrain  houiller  affleure  en  différents  points,  ce  qui  explique 
l'ancienneté  de  l'exploitation,  le  bassin  du  Nord  est  masqué 
par  un  'recouvrement  épais  de  morts-terrains.  Sur  la  frontière, 
entre  Quiévrain  et  Condé,  l'exploitation  était  en  activité  à  la 
fin  du  xvii"^  siècle  (-).  En  1716,  après  de  coûteuses  recherches,  un 
industriel  de  Condé,  Désaubois,  découvrit  à  Fresnes  quelques 
mines  de  houille.  L'exploitation,  commencée  en  1720,  donna 
peu  de  résultats  pendant  plusieurs  années.  On  découvrit  plus 
tard  les  couches  de  charbon  gras  d'Anzin,  qui  furent  exploitées 
à  partir  de  1734. 

Le  prolongement  du  bassin  dui  Nord  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  longtemps  recherché,  ne  fui  découvert  qu'en 
1846-47  ('^j.  Une  déviation  de  l'axe  de  ce  bassin  avait  abusé 
les  premiers  explorateurs.  I^  petit  bassin  du  Boulonnais  était 
exploité,  cependant,  dès   le    début   du    xviii*    siècle,    grâce    à 


(1)  V.  Marius  Renard  :  Histoire  de  la  houille  (Ivebègue  édit.,  à  Bruxel- 
les, 1011),  bonne  bibliofîraphic.  —  Morand  :  Vari  d'exploiter  les  mines  de 
rfiarhon  die  terre  (170H).  —  Grande  Encyclopi^die^  au  mot  Houille,  bon 
article  tiré  en  partie  de  Wiiitaker,  l'bistorien  do  Manchester.  —  Paul 
Sl^B^.I.OT  :  Les  Travaux  publics  et  les  Mines  dans  les  traditions  et  les 
sujM;rs'tiUons  de  tous  les  pays  (Paris,  Rothschild  édit.,  1894).  —  En  Alle- 
nia^'ne,  les  premières  traces  d'exploitation  dateraient  du  xiv»  siècle.  — 
Au  xv«  siècle,  en  Ecosse,  on  di.stribuait  le  charlwn,  ii  titre  d'aumône,  à 
la  perte  des  éjçllses  [Revue  forézienne,  18C8,  p.  193). 

(2)  Levasses R  :  //.  des  classes  ouvrières,  t.  2,  p.  314 

(3)  La  présence  de  la  houille  au  deliï  de  Douai  fut  constatée  pour  la 
pr(3rni«''ro  foLs  dans  le  parc  de  M"»  de  Glerocj,  à  Oignles,  en  1841  (V. 
VKc.fio  des  Mines  du  20  Juin  1913,  qui  cite  à  ce  sujet  l'ouvrage  de 
M.  VuiLLEMiN  :  Le  Bassin  houiller  du  Pas-de-Calais). 
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raffleurement  d'une  bande  de  terrain  houiller  entre  des  terrains 
anciens. 

Dans  les  Vosges,  les  houillères  de  Ronchamp  furent 
exploitées  depuis  1763.  Elles  appaHenaient  pour  moitié  au 
chapitre  de  Lure  et  pour  l'autre  moitié  aux  Reinach,  seigneurs 
de  Ronchamp  (i). 

Le  duc  de  Nevers,  en  1689,  obtenait  la  permission  exclusiive 
d'exploiter  les  mines  de  charbon  du  Nivernais.  La  houillerie 
de  La  Machine,  près  de  Decize,  fut  exploitée  régailièremient 
dès  1710.  Ce  sont  des  Liégeois  qui,  paraît-il,  tirèrent  du  charbon 
des  affleurements. 

Dans  l'Allier,  avant  la  Révolution,  Texploitation  n'avait 
qu'un  caractère  domestique.  Elle  datait  doii  xvr  siècle. 

En  Saône-et- Loire,  dans  la  région  de  Moncenis,  des  actes  du 
XV*  siècle  signalent  la  vente  de  terrains  à  charbon.  Près  des 
trois  ou  quatre  chaumières  qui  marquaient  l'emplacement  du 
Creusot,'  il  y  avait  une  charbonnière  dont  le  propriétain^ 
permettait  de  tirer  de  la  houille  moyennant,  pour  chaque 
chargement  de  six  chevaux  ou  de  quatre  bœufs,  une  redevance 
d'un  écu  de  six  livres  et  d'autant  de  vin  qu'il  pouvait  en  boire. 
A>  Epinac,  l'exploitation,  toiute  récente,  ne  date  guère  que  du 
commencement  du  xix*^  siècle. 

Dans  le  Puy-de-Dôme,  à  Brassac,  la  houille  est  exploitée 
depiijs  longtemps,  mais  ce  n'est  qu'à  partir  dui  commencement 
du  xix°  siècle  que  l'exploitation  devint  régulièm.  Dans  la 
Creuse,  à  Ahun,  le  gisement  houiller  fut  découvert  en  1779-1786. 

Dans  le  Gard,  les  mines  de  houille  de  la  Grand'Gombe, 
anciennement  connues,  étaient  déjà  exploitées  au  xvii^  siècle. 

Dans  le  Rouergue,  écrivait  Morand  (1768),  depuis  plus  de 
800  ans  (?)  les  habitants  sont  en  possession  d'extraire  le  charbon 
à  leur  profit,  à  titre  de  bail  à  cens  des  serigneurs.  L'exploi- 
tation des  affleurements  servait  aux  usages  domestiques  à 
Firmi,  près  de  Decazeville.  Près  d'Aubin,  la  «  montagne  qui 
brûle  »  rendit  fameux  le  bourg  de  Gransac.  A  Garmaux, 
l'exploitation  date  du  milieu  du  xvnr  siècle. 

Dans  la  Bretagne,  le  duc  d'Humières,  en  1704,  obtenait  la 
permission    d'exploiter   les    mines    de   charbon    de   terre.    En 


(1)  Annales  des  Mines,  1889^  p.  505, 
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Anjou,  rexploitation  date  du  xiV^  siècle.  Dans  la  Vendée,  la 
houille  fut  découverte  en  1780. 

Les  études  historiques  sur  nos  bassins  houillers,  la  Loire 
et  le  Nord  exceptés,  sont  assez  rares.  Dans  les  ouvrages  où 
Fhistodre  est  traitée  accessoirement,  se  trouvent  quelques 
renseignements  historiques,  très  disséminés,  peu  ou  pas  vérifiés 
ou  discutés  et  fort  incomplets.  Il  n'est  pas  très  facile,  dans  ces 
conditions  et  à  moins  d'être  sur  place,  d'être  renseigné  sur 
l'histoire  de  chaque  bassin  (i). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  houille  fut  connue  peut 
être  dans  l'antiquité  ;  ce  n'est  qu'à  partir  du  milieu  du  moyen 
âge  que  l'exploitation  présente  des  caractères  d'authenticité  ; 
ce  ne  fut  même  qu'à  la  fin  du  moyen  âge  que  l'exploitation 
devint,  sinon  régulière,  du  moins  continue.  L'Angleterre  et 
la  Belgique  se  disputent  la  découverte  de  la  houille  et  de  son 
emploi  industriel. 


Les  anciens  historiens  ou  statisticiens  de  la  région  stéphanoise, 
Duplessy,  Alphonse  Peyret,  Ghambeyron,  La  Tour-Varan,  ont 
écrit  que  les  mines  de  la  Loire  étaient  connues  et  même 
exploitées  depuis  un  temps  immémorial,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  C'est  une  façon 
de  dire  qu'on  ignore  l'origine  de  cette  exploitation.  Les  auteurs 
précités   ont  ajouté   quelques   précisions   à   cette   déclaration. 


(1)  Consulter  :  Revue  Noire  du  15  juin  1911  ;  on  y  trouve  la  biblio- 
grat)hie  du  bassin  du  Nord 'et  du  Pas-de-Calais  ;  les  principaux  ouvrages 
historiques  sont  ceux  de  Grar,  Fèvre  et  Cnvk^lctte,  Meltrier,  etc.  ;  — 
niiUetin  de  Vlndustrie  minérale,  1881  (Vendée),  1883  (Pas-de-Calais)  ;  — 
ViiiLLEMiN  ;  Le  Bassin  houiller  du  Pas-de-Calais  ;  —  Baudin  :  Description 
historique  of.  géologique  du  bassin  de  lirassac  (Imp.  impériale,  1851)  ;  — 
JoLiBois  :  Les  Houillères  de  Cannaux  {Revue  du  Tarn,  1893j  ;  sur  Deca- 
/eville,  biblio^rapliie  dans  li^  Bulletin  de  la  Société  géologique  de  France, 
1000,  p.  715  ;  —  I>octcur  A.  Mony  :  Histoire  d'une  Mine,  Commentry 
(Hachette,  1912)  ;  —  Mai.inowski  :  Fssai  historique  sur  le  bassin  houiller 
du  Gard  (Société  d'Agriculture  de  Lyon,  1868)  ;  —  Docteur  Olivier 
CouFTON  :  TJes  Mines  de  charbon  en  Anjou  an  xiv«  siècle  (extrait  dte  la 
Revue  de  VAnjou)  ;  —  Mohand,  op.  cit.;  —  Ardouin-Dumazet  :  Voyage 
en  France  ;  —  Ouvrages  publiés  lors  des  Congrès  de  l'Assixîiation  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences  :  La  Ville  de  Nantes  et  la  Loire- 
Inférieure,  1898  ;  Clermont-Ferrand  et  le  Puy-de-Dôme,  1900  ;  Lille  et  la 
région  du  Nord,  i900  ;  —  Grande  Kneyrlopédie  (aux  noms  cités). 


—  22  — 

D'après  Duplessy  et  Alphonse  Peyret,  rexplo-itation ,  à  Rive- 
de-Gier,  daterait  de  1400.  Laurent  rapporte  que  des  traités 
particuliers  indiquent  qu'on  s'ocxîupait  de  rextraction  à  Rive- 
de-Gier  dès  le  xv''  siècle  et  môme  au  xiv*',  au  Gravenand. 
Ghambeyron  a  écrit  que,  jusqu'à  la  fin  du  xvi"  siècle,  la  houille 
ne  fut  employée,  à  Rive-de-Gier,  que  pour  le  chauffage  domes- 
tique. Meugy,  l'historien  des  mines  de  Rive-de-Gier  (1848), 
indique  que  l'exploitation  remontei  au  moins  à  trois  cents  ans, 
«  si  l'on  en  croit  la  tradition  ».  La  Tour-Varan  mentionne 
vaguement  des  actes  de  concession  féodale  des  xir,  xiiP  et 
xiv°  siècles.  L'exploitation  à  Tartaras  est  signalée  en  1555  (l). 

Quelques  anciens  chroniqueurs,  sans  apporter  ni  références 
ni  preuves,  sont  allés  plus  loin.  Ils  ont  fait  remonter  aux 
Romains  et  même  aux  Gaulois  la  découverte  et  l'exploitation 
du  bassin  de  la  Loire.  L'abbé  Sauzéa  (1810),  se  servant  de  la 
chronique  manuscritei  de  l'abbé  de  Soleysel,  qui  écrivait  à  la 
fin  du  xvir  siècle  et  qui  se  servit  lui-même  d'une  chronique 
de  Georges  du  Clapier  datant  de  1420  (l'une  et  l'autre  de  ces 
chroniques  ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous),  a  accumulé 
sur  l'origine  de  Saint^Etienne  légendes  sur  légendes,  dont 
M.  Testenoire-Lafayette  a  fait  justice  dans  son  introduction 
de  VHistoire  de  Saint -Etienne. 

Isidore  Hedde  dit  au  sujet  des  assertions  de  'Solleysel  : 
«  Quant  au  nom  de  Gagatès  donné  aux  peuples  qui  étaient 
censés  habiter  ce  territoirei  houiller,  et  d'où  l'on  voudrait  faire 
dériver  le  nom  (ou  plutôt  le  surnom)  stéphanois  de  Gag  as,  c'est 
une  dénomination  avancée  par  Soleysel,  qui  n'est  appuyée 
par  aucun  écrivain  ancien.  »  C'est  en  1691  que  Soleysel,  frère 
de  l'auteur  du  Parfait  maréchal,  écrivit  son  mémoire  sur  Saint- 
Etienne,  en  puisant  dans  une  notice  de  1420  de  Georges  du 
Clapier  sur  Furania,  traduite  en  partie  d'uln  manuscrit 
latin  (2). 


(1)  Duplessy  :  Essai  statistique  sur  le  Département  de  la  Loire,  181R. 
p.  71,  79.  —  A.  Peyret  :  StaHstique  industrielle  du  Département  de  la 
Loire,  1835,  p.  123.  —  Laurent  :  Notice  historique  s?/r  la  découverte  de  ta 
houille  à  Rive-de-Gier  fl839).  —  Ghambeyron  :  Recherches  historiques  sur 
la  ville  de  Rive-de-Gier  (1844),  p.  65.  —  Meugy  :  Historique  des  Mines  de 
Rive-dc-Gier  (1848),  p.  20.  —  La  Tour-Varan  :  Notice  statistique  indus, 
trielle  sur  la  ville  de  Saint-Etienne  et  son  arrondissement  (1851),  p.  83 
—  Gai.ley  :  L^Election  de  Saint-Etienne,  p.  18. 

(2Î>  Hedde  :  Aperçu  sur  l'histoire  de  la  ville  de  Saint-Etienne  {Bulletin 
de  la  Société  industrielle  de  Saint-Etienne,  1839,  p.  238). 
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Un  neveu  de  l'abbé  Sauzéa,  mort  en  1883,  bien  connu  par 
ses  libéralités  testamentaires  en  faveur  des  mineurs  et  des 
hospices  de  Saint-Etienne,  était  ceitain,  paraît-il,  que  les 
mines  de  charbon  de  la  Loire  avaient  été  exploitées  du  temps 
des  Gauldis.  Il  en  trouvait  la  preuve  (!)  dans  les  Commentaires 
de  César,  où  il  est  dit  que  rhabitude  de  travailler  dans  les 
mines  rendait  les  Aquitains  très  aptes  à  l'attaque  et  à  la 
défense  des  places  fortes.  Le  nom  de  Gag  ai  s  aurait  été  donné 
500  ans  avant  Jésus-Christ  aux  habitants  de  Saint-Etienne.  Ce 
mot,  d'origine  g'recque,  veut  dire  «  extracteurs  de  charbon  ». 
Les  Romains  donnèrent  ensuite  à  la  bourgade  le  nom  de 
Furania  (1). 

Sauzéa,  oncle  et  neveu,  n'étaient  pas  des  autorités  historiques 
Auguste  Callet,  dans  sa  Légende  des  Gagats,  poussa  plus  loin 
encore  les  hypothèses  étymologiques.  Callet  relève  la  trace 
du  radical  gag  dans  beaucoup  de  dénominations  de  pays 
houillers  ou  métallifères,  comme  Valgalgue  dans  le  Gard,  Crosa- 
gague  (cros  à  gagim,  creux  ou  puits  à  charbon),  nom  d'une 
concession  du  territoire  de  Rive-de^Gier.  Gag  signifie  «  fente  », 
«  ouverture  »  en  Irlande  et  en  Ecosse  gaélique  (2).  «  Il  semble, 
dit  Callet,  que  ce  mot  de  Gagat  ne  peignait  à  l'origine  que  la 
nature  du  sol  et  par  suite  le  genre  de  travaux  qu'exigeait 
l'exploitation  du  sol.  Il  devint  aussi,  en  certains  lieoix,  de  nom 
topique,  nom  professionnel.  Gagat  était  l'équivalent  de  mineur 
ou  de  miétallurge.  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  depuis  bien 
des  siècles  on  ne  l'entend  plus  ainsi.  Ce  nom  a  pris  dans  le 
patois  de  Saint-Etienne  un  sens  moral.  «  Il  est  synonyme  de 
bon,  simple,  droit,  confiant,  crédule  aui  bien » 

Je  nMnsiste  pas.  M.  Galley  dît  que  le  mot  gaga  était  ignoré  de 
l'ancienne  littérature  stéphanoise.  Il  aurait  été  donné  aux 
habitants  de  la  ville  par  ceux  des  paroisses  voisines,  à  l'é^xique 


H)  Tony  .Toannon  :  Hippnlytr  Sniizâa  (Paris,  IR^S),  p.  147,  d'après  la 
brochure  d'Hippolyte  Satizèa  :  Essai  à  propoa  Oe  la  nouvelle  loi  sur  les 
mirif^s  ;  rfiformrs  pmpn'^rrs  par  un  Forézien  (Saint-Etienne,  n<?név<;nt 
imprimeur,  187R). 

(2)  Do,  m(^mo,  d'api'(,'S  Cau-CT,  on  rctrnmve  {fnq  dans  pn'frfe,  gaUlctlr, 
qaillntterir,  d'où  (jaillarde,  GaiiUic  (Aveyron)  et  Qunrtlrr- Gaillard  h 
Saint-Etienne  ;  Wez,  on  armorlrain,  est  le  pluriel  de  ovrzrn,  nrbros.  De 
\h  nrsavrrm,  VizWr.  Véainot,  Valse,  et.  dans  notre  r/»pion,  Avrizieux, 
Aveize,  Pavezin,  nizilloi),  etc.  Cafj.et  on  conrtut  que  les  frrnnds  l>ois  du 
Pilât,  dont  il  rosto  d'importants  vosstipres,  rouvraient  autrefois  une  sur- 
fryro  Immense  compnMinnt  nizillon,  le  bois  d'Vvoize,  Aveizioux.  etc. 
P    "'>   :  Movisalson  viciMh.iil  de  MnnssaVv<i    hmhi  du  bols,  et'\ 
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récente  où  les  railleries  de  paroisse  à  paroisse  étaient  encore 
une  monnaie  courante  (l).  Les  Courarmauds  {couru  miaoû),  ou 
«  coureurs  de  chats  »,  de  Saint- Ghamond  sont  de  cette  époque. 
Je  me  permettrai  d'ajouter  que,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  le  mot  gaga  aurait  été  employé,  pour  désigner  les 
houilïeurs  de  la  région,  au  temps  de  Soleysel,  c'est-à-dire  vers 
la  fin  du  xvir  siècle,  et  même  au  temps  de  Georges  du  Glapier, 
c'est-à-dire  au  commencement  du  xv^  Malheureusement  les 
chroniques  de  Soleysel  et  de  du  Glapier  n'existent  plus,  mais 
Hodde  a  connu  la  première  de  ces  chroniques.  Soleysel  et  du 
Glapier  —  des  savants  de  leur  époque  —  auraient-ils  inventé 
le  mot  et  supposé  son  éitymologie  gréco-latine  ?  Les  fantastiques 
récits  qu'ils  ont  imaginés  sur  les  origines  de  la  cité  stéphanoise 
prouvent  qu'ils  en  étaient  capables  p). 


(1)  Galley  :  L'Election  de  Saint-Etienne  à  la  fin  de  Vancien  régime, 
p.  326.  L'étymologie  d'Appelvus,  qui  sert  à  désli^rner  les  halntaiits  de 
Firmiiiy,  est  encore  plus  obscure  que  celle  de  Gagas. 

(2)  Qu'on  me  permette  une  digression  à  l'adresse  des  souscripteurs 
de  ce  livre  étrangers  à  Saint-Etienne  :  Loin  de  se  choquer  de  l'appel- 
lation de  Gagas  (Gagats  d'après  Alph.  Gallet),  les  Stéphanois  la  reven- 
diquent fièrement.  Il  n'y  a  guère  qu'à  Saint-Etienne  que  Gaga  ne  veut 
pas  dire  gâteux.  N'est  d'ailleurs  pas  Gaiga  qui  veut.  Un  vrai  Gaga  doit 
prouver  plusieurs  quartiers  de  noblesse  stéphanoise,  c'est-à-dire  des- 
cendre d'une  longue  lignée  de  piarents  gagas.  Il  doit  avoir  l'accent  du 
terroir,  comprendre  et  au  besoin  parler  le  patois,  employer  les  expres- 
sions locales  {beauseigne,  mate  faim,  corbiscine,  mâchurer,  mâtru,  etc.). 
chanter  les  chansons  patoises  de  Babochi  et  de  Patasson.  Il  cloit  être 
bon,  confiant,  porté  au  bien,  en  un  mot  avoir  le  cœur  sur  la  main. 
Le  Gaga  est  économe  et  labOTieux,  sinon  fiugai.  Les  bons  dîners 
ne  lui  déplaisent  pas,  le  vin  a  ses  faveurs  spéciales.  Saint- 
Etienne  est  la  ville  de  France  où  l'on  boit  le  plus  de  vin  par 
tête  d'habitant.  Dans  tous  les  cafés,  même  dans  les  cafés  bourgeois,  on 
sert  du  i^in.  Le  pur  Gaga  porte  un  nom  qu'on  ne  rencontre  guère  qu'à 
Saint-Etienne  (Javelle,  Chapelon.  Fréoon,  Matricon,  etc.  ;  la  terminaison 
on  est  très  répandue).  Il  mange  du  bacon  et  non  du  lard.  Il  croirait  déro- 
ger s'il  ne  payait  pas  un  bon  dîner  à  l'ami  qui  vient  le  voir,  même  quand 
sa  visite  est  inattendue.  Si  l'ami  est  de  Saint-Etienne,  il  offre  toujours 
un  petit  verre  de  goutte  ou  un  verre  de  vin.  Au  besoin,  on  se 
rend  au  café  (prononcer  café).  Un  Gaga  rit  d'un  gros  rire  en  O  et 
non  d'un  rire  en  E,  en  I,  en  U  et  même  en  A.  Sa  verve  est  très 
gauloise,  mais  honnête.  Un  Gaga,  c'est  un  frère,  ou,  comme  on 
dit  en  patois,  un  frare,  et  tous  les  Gagas  sont  frares.  Le  type  du  pur 
Gaga  —  qui  tend  à  disparaître  —  se  rencontre  surtout  chez  le  passe- 
mentier de  Saint-Roch  ou  chez  l'armurier  de  Chavanelle.  Un  monologue 
patoisé  de  M.  Charles  Rousseau  :  Beauseigne  et  Bonnes  gens,  publié 
dans  un  recueil  de  poésies  imprimé  en  1882  :  Bonjour,  Bonsoir,  l'a 
admirablement  caractérisé.  Il  y  a  toujours  dans  les  revues  locales  un 
ou  plusieurs  rôle  de  Gagas. 
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Pline,  souvent  invcqué  à  propos  de  gaga,  a  écrit  : 

La  pierre  g  agate  porte  le  nom  de  la  viUe  et  du  fleuve  Gages,  en 
Lycie.  On  dit  qu'à  Leu€olla  (promontoire  de  Pamphylie,  en  Asie- 
Mineure)  la  mer  l'expulse  et  qu'on  en  recueille  dans  une  étendue  de 
douze  stades.  Elle  est  noire,  unie,  poreuse,  ne  différant  guère  du 
bois,  légère,  fragile,  d'une  odeur  désagréable.  Les  marques  que  l'on 
fait  avec  cette  pierre  sur  les  poteries  ne  s'effacent  pas.  Brûlée,  elle 
exhale  une  odeur  sulfureuse.  Chose  singulière,  l'eau  l'enflamme, 
l'huile  l'éteint.  Enflammée,  elle  chasse  les  serpents  et  dissipe  l'hys- 
térie (!)  En  fumigation,  elle  fait  reconnaître  l'épilppsie  et  la  virgi- 
nité  (!  !)  En  décoction  dans  du  vin,  elle  guérit  les  maux  de 
dents  (!  !  !)  ;  mêlée  à  la  cire,  les  écrouelles  (!  '  !  !).  Les  mages,  dans 
l'opération  qu'on  appelle  axioviamtie  (divination  par  la  hache)  se 
servent  dit-on,  de  cette  pierre  et  assurent  qu'elle  ne  brûle  pas  si  Ce 
qu'on  désire  doit  arriver,  «(i) 

Que  de  propriétés  merveilleuses  attribuées  au  charbon  ! 
Malheureusement  ce  n'est  pas  du  charbon  qu'il  s'agit.  D'après 
Littré,  gagaies  est  l'étymologic  du  français  yâ^'-s  ou  jayel  (jaïet) 
et  du  wallon  gaieté  [gaUlettc^  d'où  rjaillcteric,  charbon  en 
petits  morceaux).  Mais  le  jais  lui-même  est  loin  d'avoir  tant 
d'attributs  merveilleux.  Pline  a  donné  libre  cours  à  son  ima- 
ginaiiion,  ou  bien  s'est  laissé  abuser  par  les  Gagas  de  son 
époque,  je  veux  dire  par  les  habitants  de  la  ville  de  Gages, 
ou  par  les  voyageurs  qui  l'avaient  visitée.  En  l'espèce,  le  vrai 
gaga,  c'est-à-dire  le  crédule,  ce  fut  Pline,  et  non  les  riverains 
du  fleuve  Gages.  Il  est  admis,  dans  tous  les  cas,  que  gagatès 
veut  dire  jaif;  et  non  houille  (2). 

Que  reste-t-il  après  cela  des  assertions  relatives  à  la  décou- 
verte et  à  l'emploi  de  la  houille,  à  Saint-Etienne  ou  dans  les 
environs,  wus  les  Romains  ou  sous  les  Gaulois  ?  De  pures 
hyf>othèseis  sans  consistance.  Sans  doute,  les  Gaulois  avaient 
appris  à  exploiter  les  richesSes  de  leur  sol,  mais  d'une  manière 
très  insuffisante.  Les  Romains  employèrent  des  procédés  plus 
perfectionnés.  Mais  las  seanles  exploitîitions  certaines  de  cette 
époque,  dans  le  pays  des  Ségusiaves,  concernent  les  gisements 
rnétnlliques  :  l'or,  alors  très  abondant,  l'argent,  le  cuivre,   h^ 


(1)  Plink,  le  naturalisU',  ti-a(lii(tif)n  de  i  iiii:i      (.ll('cti{tn  Nl.sanI,  ;r,  ;;c. 

(2)  Rknaui»  :  Hififoirr  fie  la  houilh-,  ]).  W.  A  Tulle,  les  annuriers 
lic^'oois  /'taiorit  appel'(''s  gngassi  par  Imitation  rt€  leur  baragouin  (Eug. 
\n       Ditilrcte  de  Saifil-KtV'viir,  p.  401).  ' 
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plomb.  C'est  aux  Romains  que  Chessy  doit  sa  naissance  et  sa 
prospérité,  comme  le  prouve  son  nom  (Cassiacwm)^  qui  est 
sans  doute  celui  du  premier  exploitant  de  ces  mines  (1). 

Il  est  probable,  d'après  M.  Brossard,  que  les  Romains  ren- 
contrèrent le  charbon  en  construisant  l'aqueduc  de  la  vallée 
du(  Gier  et  de  son  affluent  le  Janon  ;  mais  ils  ne  paraissent 
pas  l'avoir  employiê  p).  Des  découvertes  gallo-romaines  ont  été 
faites  à  Rive-de^Gier,  à  Saint-Julien-en-Jarez,  à  Saint-Ghamond, 
à  Izieux,  à  Terrenoire,  à  Rochetaiilléo,  etc..  La  houille  affleurait 
à  la  surface  et  les  Romains  n'ont  pu  ne  pas  l'apercevoir.  Mais 
de  là  à  une  exploitation  continue  il  y  a  loin.  Les  bois  couvraient 
alors  des  régions  entières.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'employer 
un  autre  combustible,  à  l'odeur  désagréable  et  au  contact 
malpropre. 


Le  haut  moyen  âge  est  pauvre  en  fait  de  documents.  A 
l'onigine  des  villes  et  localités  de  la  région  stéphanoise  on  ne 
trouve  nulle  trace  d'un  souvenir  relatif  à  rexploitation  du 
charbon. 

Pirminy  tire  son.  origine  d'un  monastère  qui  remonte  peut- 
être  à  l'époque  mérovingienne,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
existait  en  971.  Saint-Ghamond  était  déjà  seigneurie  impor- 
tante en  977,  et  Rive-de-Gier  paroisse  en  1018.  Le  Ghambon 
était  le  lieu  da  sépulture  des  serfs  de  la  baron  nie  de  Feugerolles, 
dont  le  château  existait  antérieurement  à  la  célèbre  transaction 
de  1173,  conclue  entre  l'archevêque  de  Lyon  et  le  comte  de 
Forez  (3).  La  paroisse  de  Saiïit-Etienne  apparaît  dans  l'histoire 
en  1195,  après  la  fondation  de  l'abbaye  de  Valbenoîte  (1184), 
après  rhypothétique  bourg  de  Furan,  que  Gallet  place  entre  le 


(1)  Steyert  :  Nouvelle  histoire  de  Lijon  et  des  provinces  de  Lyonnais, 
Forez,  .etc.,  t.  I,  p.  62,  260. 

(2)  Brossard,  p.  125. 

(3)  Je  rappelle  que  les  chambons  sont  des  teiTa:''iis  d'alluvions,  limo- 
neux et  fertiles,  les  varennes  des  terrains  légers,  les  ver  cher  es  des  ter- 
rains tenant  le  milieu  entre  le  chambon  et  la  varenne,  les  floches  des 
prairies  marécageuses,  le  breuil  un  bocage  ou  taillis,  le  plâtre  une  place 
devant  l'église  (et  par  extension  rextérieur  d'une  mine),  le  crisio, 
creusio  une  lampe  de  veillée  rappelant  la  form,e  des  lampes  romaines  et 
dont  le  nom  a  été  donné  à  l'ancienne  lampe  du  mineur.  (V.  L.-P.  Gras, 
Dictionnaire  du  Parois  forézîen.) 
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vieux  chemin  qui  est  aujourd'hui  la  rue  Saint-Jacques,  et  le 
pré  de  la  Foire  devenu  .la  place  du  Peuple  (l). 

Les  communes  houillères  moins  importantes  sont,  pour  la 
plupart,  d'origine  récente.  A  défaut  de  l'histoire,  l'étymologie 
ne  rappelle,  sauif  exception,  aucun  souvenir  des  anciennes 
perrières  de  charbon  :  Fraisses  vient  de  frax('ni  et  signifie  «  lieu 
planté  de  hptres  »  ;  Unieux,  unus  rivus  «  un  seul  ruisseau  ». 
indique  la  réunion  de  l'Ondaine,  du  Gampille  et  de  l'Ecotay. 
Ghazeau,  ancien  couvent,  était  une  casa,  ou  maison  (de  Dieu). 
Gornillon,  une  des  quatre  baronnies  du  Foirez,  se  définit  par 
lu'i-même.  Roche-la-Molière  était  désigné  dans  les  plus  anciens 
titres  sous  le  nom  db  Rupcs  (Rupis)  castrum  ou  Roche  castrum 
(transaction  de  1173),  qui  évoque  le  château  ou  «  castrum  » 
perché  sur  une  roche,  d'où  l'on  tirait  des  meules  de  grès. 
Villars  rappellerait  une  villa  gallo-romaine.  LfCs  noms  de  Saint- 
Priest,  La  Tour-en-Jarez,  La  Talaudière,  commune  récente 
située  dans  la  concession  de  la  Ghazotte  (dont  l'étymologie  est 
celle  de  Ghazeau  et  de  Ghazelles),  Saint- Jean-de-Bonnefonds,  qui 
indique  des  sources  d'eau  vive  inépuisables.  Sorbiers,  Saint- 
Julien-en-Jarez,  Grand'Groix,  Lorette,  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  nom  de  la  houille,  ou  celui  des  mineurs.  Il  en  est  de 
même  d'Isieu  (de  la  déesse  Jm  ?),  de  Tartaras,  qui  évoque  le 
souvenir  d'un  camp  de  barbares  (^).  Les  anciennes  communes 
annexées  à  Saint-Etienne  :  Montaud,  Outre-Furan,  Valbenoîte 
sont  dans  le  mêmje  cas  ;  Beaubrun  (ou  plus  exactement  Bobrun) 
était  le  nom  d'une  famille  de  propriétaires  au  xV  siècle. 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  rechercher  l'étymologie 
dos  noms  de  parcelles  de  paroisse  ou  de  hameaux.  Beaucoup 
de  lieux  où  se  trouvent  des  exploitations  anciennes  ou^modernes 
rappellent,  sans  doute,  une  mine  ou  carrière  de  charbon 
(comme  le  Brûlé,  la  Mine^  la  Montagne  du  feu,  dont  je  parle 
plus  loin  (3),  mais  il  serait  la  plupart  du  temps  impossible  de 


(1)  Le  seul  document  à  l'appui  de  l'hypothèse  de  l'existence  d'un 
iricien  bourg  de  Furan  est  une  ancienne  charte  de  1121-1125,  mention- 
nant un  «  rvuillaunio  de  Puran  »  (Testenoihk-Laiavkttk  :  llhtoirc  de 
Saint  Etienne,  p.  3). 

(2)  Tartaras  si^^nifierait  en  latin  :  (ioyfft^r  d'eu  fer  (V.  nrafii.r  dame 
'h'  Châleauneuf,  imp.  Bruyère,  à  Rive-de-Gier,  1912,  p.  15). 

^3)  Le    Cîtizcl,   CInzet,   Clozvt  slpnifle   cavité,    j^rotte,    rofupr     Ini. 
IV  r.HAs  :  A'.s.sva  (îc  rlasf^ifiraiinri  des  moiniments  préhistoriques  en  Forez. 
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connaître  l'époque  à  laquelle  remonte  chaque  dénomination. 
Les  plus  anciennes  listes  des  exploitations,  publiées  par  Morand 
et  Brossard,  ne  remontent  qu'au  xviir  siècle. 

Parmi  les  communes  houillères  il  en  est  trois  dont  le  nom 
doit  nous  arrêter.  La  tradition  locale  attribue  le  nom  de  La 
Ricamarie  à  la  famille  Ricamàer,  qui  aurait  fui  Saint-Etienne 
I?^endant  la  peste  de  1628.  On  a  conjecturé  cependant  que 
Ricamarie  pouvait  venir  de  Ricamina  ou  Rica  minera^  «  riche 
mine  »,  par  allusion  à  la  carrière  brûlée^  que  les  Gapponi  de 
Feugerolles  auiraiemt  exploitée  au  moyen  âge,  ce  qui  expli- 
querait rétymolog"ie  italienne.  Il  n'y  a  là  qu'une  hypothèse  (i).- 

Terrenoire,  commune  récente  près  de  Saint-Etienne,  figure 
dans  la  liste  des  exploitations  du  xvnr  siècle.  Mais,  en  l'absence 
de  documents  connus,  l'on  ne  saurait  assigner  une  date  moyenâ- 
geuse à  la  carrière  qui  était  en  cet  endroit.  Par  contre,  Saint- 
Genis-Terrenoire,  sur  la  «  montagne  de  feu  »,  a  été  le  berceau 
de  rind'ustrie  houillère  dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier. 

Ces  montagnes  embrasées  étaient  tout  indiquées  pour  être 
des  pépinières  d'esprits,  de  génies,  de  lutins,  die  gnomes  et 
autres  démons  qui  peuplaient  les  mines  dans  Timagination  de 
nos  très  arrière-grands-pères.  Soit  que  les  -auteurs  —  peu 
anciens  en  réalité  —  qui  ont  écrit  sur  la  région  étaient  des 
savants  de  leur  époque  et  qu'ils  fuirent  pour  ce  motl'f  moins 
imprégnés  de  susperstitions  que  lou-rs  contemporains,  soit  que 
ces  embrasements  datent  d'un  temps  où  le  merveilleux  avait 
disparu  ou  avait  déjà  des  tendances  à  disparaître,  soit  que  les 
anciennes  exploitations  étaient  rares  et  peu  importantes,  aucune 
ou  presqu'aucune  légende  n'a  été  recueillie  et  publiée  sur  les 
mines  de  la  Loire  (2).  Chambeyron  raconte  qu'à  Rive-de-Gier, 


(1)  Ch.  G'uiLHAUMK  :  VéglU^c  et  la  paroisse  de  La  Ricamarie.  Dans  la 
région  du  Brûlé  et  des  Maures  (entre  La  Béraiidière  et  La  Ricamarie), 
la  couche  est  depuis  longtemps  détruite  par  le  feu  (G'riiner).  On  disait 
que  la  mine  hrûlait  depuis  les  Sarrasins  (les  Maures), 

(2)  Une  légende,  cependant,  rapportée  par  M.  Couturier  :  Le  cher- 
cheur de  mines  en  Forez  {Revue,  du  Lyonnais,  1839),  indigue  que  le  Petit 
Mineur  aurait  été  redouté  à  Saint-Cliamond,  au  xyip  siècle.  Boussin- 
GAULT  [Mémoires  I,  p.  159)  dit  que  dans  une  mine  de  lignite,  en  Alsace, 
des  ouvriers  refusèrent  de  travailler  en  entendant  les  coups  de  marteau 
du  Petit  Mineur.  Il  se  rendit  compte  que  le  bruit  était  produit  par  la 
chute   de   gouttes  d'eau   sur   une    planche.    On  était   en    1820. 
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dans  la  première  moitié  du  xvur  siècle,  lorsqu'on  ouvrit  le 
puits  de  Piro-Jacques,  dont  la  profondeur  dépassait  de  moitié 
les  profondeurs  ordinaires  (lesquelles  variaient  entre  30  et  60 
mètres),  les  mineurs  disaient  et  les  gens  simples  croyaient  que, 
du  fond  de  celle  perrière  sans  'pareille  on  entendail  chanter 
le  coq  de  Vaulre  monde.  En  1808,  les  exploitants  du  Log'is-des- 
Pères  et  du  Sardon,  des  notables  de  Rive-de-Giier,  eurent 
recours  à  une  sorcière  pour  conjurer  Les  eaux  qui  inondaient 
leurs  mines  (i).  Même  au  xviii*  siècle  on  faisait  appel,  pour  la 
recherche  des  mines,  à  des  individus  munis  d'une  baguette, 
qui  opéraient  comme  des  sourciers  (2).  Chez  les  vieux  ouvriers 
on  trouve  encore,  paraît-il  des  croyances  vagues  au  Petil  Mineur, 
gnome  aux  airs  lutins,  qui  taquinait  les  travailleurs  (3).  Le  Petit 
Mineur  était  le  diable  de  la  mine.  M.  Paul  Sébillot  dit  que 
quelque  temps  avant  la  catastrophe  de  Verpilleux  (1889)  des 
ouvriers  assuraient  avoir  vu  dans  les  fosses  les  spectres  de 
leurs  camarades  jadis  étouffés  par  le  grisou.  Il  ajoute  que  des 
mineurs  croient  que  les  puits  doivent  être  fatalement  visités 
par  des  accidents  à  des  époques  qu'ils  pressentent .  Est-ce 
là  un  reste  des  légendes  évanouies  (^)  ? 

Le  culte  de  sainte  Barbe,  patronne  des  mineurs,  ne 
fournit  pas  d'indications  sur  l'ancienneté  de  l'exploitation.  A 
Saint-Etienne  l'ancienne  chapelle  Sainte-Barbe,  sur  la  col- 
line de  ce  nom,  anciennement  dénommée  dans  sa  partie  ouest 
colline  des  Rampaux  ou  Rapaux,  chapelle  remplacée  en  1854 
par  une  autre  dédiée  à  la  Vierge  Marie,  ne  fut  construite  qu'en 
1588,  grâce  à  une  fondation  des  filles  du  quartier  de  Roannelle, 
qui  jusqu'à  la  Révolution  y  vinrent  en  procession  le  2  juillet  (•''^). 


(1)  Chambeyron,  p.  102,  IVk.  —  Ce  puits  est  à  la  limite  des  concessions 
de  La  (]a,tr)rinièr0,  de  la  Verrerie,  de  Gouloiix  et  des  Grandes-Flarlies.  Il 
atteint  la  Grande  masse  h  65  mètres,  la  Bourrue  et  la  Bâtarde,  décou- 
vertes à  la  fin  du  wiiF  siècle,  à  97  et  à  100  mètres  (Gniner,  t.  II,  p.  8j. 

(2)  Laurknt  :  Notice  historique  sur  la  découverte  de  la  houille  à  liive. 
de-Giér  (Gonin,  Saint-Etienne,  1839). 

(3)  V.  Forez-Auveryne-Vivarais,  dju  15  juin  1912. 

(4)  SÉBILLOT,  op.  cit.,  p.  /i03,  538,  540.  Je  ne  connais  pas  les  références. 

(50  Testenoirb-Ijvfaybtte,  p.  41  et  69.  —  M.  Galley  aurait  trouvé  dans 
le  terrier  Selllon,  qui  est  du  milieu  du  xvi«  siècle,  qu'il  existait  déjà  a 
cette  époque  une  chapelle»  dédié«  h  sainte  Barbe  sur  la  même  colline.  — 
Mémorial  de  la  TJiirr,  15  décembre  1854. 
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La  sainte  était  vierge  et  martyre,  et  son  père,  qui  la  dénonça 
comme  chrétienne,  la  fit  condamner  à  mort  et  se  chargea  de 
l'exécution  de  la  sentence,  fut  frappé  par  la  foudre,  ce  qui 
expdique  (?)  que  sa  fille  protège  contre  la  foudre  ou  contre  les 
explosions  les  personnes  menacées  de  ce  danger.  L'exploitation 
des  -mines  était  bien  insignifiante  à  Saint-Etienne,  à  la  fin  du 
xvf  siècle.  A  Rive-de-Gier,  elle  commençait  à  se  développer. 
A  Liège,  au  contraire,  elle  était  depuis  longtemps  en  plein 
épanouissement.  La  paroisse  stéphanoise  de  Sainte-Barbe,  au 
Soleil,  ne  date  que  du  xix*'  siècle. 

A  ce  sujet,  il  convient  de  rappeler  qu'en  1850,  les  jeunes  gens 
d'Outre-Furan,  et  par  conséquent  du  Soleil  et  de  Méons,  voulant 
célébrer  un  saint  qui  fut  réellement  un  mineur,  choisirent  pour 
la  vogue  ou  fête  balladoire  de  la  commune,  l'anniversaire  de 
saint  Jacques  le  Mineur  !  L'Avenir  républicain  du  28  juillet 
1850  signale* le  quiproquo. 

Les  écrits  et  les  anciens  travaux  peuvent  seuls  fournir  des 
indications  utiles  ;  mais  combien  d'écrits  ne  contiennent  que  de 
simples  mentions  et  sont,  par  conséquent,  impossibles  à  vérifier; 
combien  de  travaux  portent  l'estampille  d'une  époque  cer- 
taine ?  A  des  siècles  de  dist^ance  on  travaillait  de  la  même 
façon.  Un  manuscrit  d'Alléon-Dulac  (qui  vivait  au  xviir  siècle), 
que  M.  Brossard  a  consulté  à  la  Bibliothèque  nationale,  indique 
que  les  houillères  de  Rive-de-Gier  sont  mentionnées  dans  un 
terrier  du  commencejnent  du  xiïr  siècle.  En  1491,  d'ailleurs, 
le  commerce  du  charbon  était  assez  important  à  Givors,  où  le 
chapitre  des  chanoines-comtes  de  Lyon,  seigneurs  de  Givors, 
affermait  la  mesure  oui  benne  de  charbon  de  pierre  (l).  AUéon- 
Dulac  cite  également  des  titres  du  xiv*^  siècle  qui  indiquent 
que  l'exploitation  était  déjà  ancienne  dans  ces  contrées  (2).  J'ai 
dit  que  La  Tour-Varan  affirmait  que  des  concessions  faites  par 
des  féodaux  à  leurs  emphytéotes  remontaient  aux  xir  et  xm* 
siècles.  Le  même  auteur  dit  qu'à  Firminy  le  seigneur  de 
Gornillon  percevait  un  droit  sur  les  meules  que  l'on  coupait 
dans  un  banc  de  grès  affleurant  au  sol,  et  sous  lequel  se 
trouvait  une  masse  considérable  de  houille  qui  fut  exploitée  à 


(1)  Abeille  :  Histoire  de  Givors,  p.  99. 

(2)  Brossard,  p.  69. 
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mesure  que  le  bloc  do  grès  diminuait  (i).  Dans  un  autre  travail, 
La  Tour-Varan  cite  l'hommage  rendu  en  1334  par  le  seigneur 
de  FeugeroUes,  Jocerand  de  Lavieu,  au  comte  de  Forez,  comme 
successeur  de  Luoe  de  Beaudinier,  dame  de  Gornillon.  Il  y  est 
fait  mention  d'un  quartal  de  seigle  perçu  de  Jean  Peyret  de  la 
Val  sur  une  pièce  de  terre  située  à  la  perrieTe  de  la  Galla  (2). 

Les  mines  sont  désignées  dans  les  anciens  titres  sous  les  noms 
de  Pereriae  de  carbone  et  de  Charboteriae  car  bonis  lapidei  (3). 
Le  titre  de  1321  concernant  une  carrière  de  charbon  à  Roche- 
la-Molière  et  qu'un  grand  nombre  d'aoïibeurs  ont  cité,  sans  s'y 
arrêter  suffisamment,  est  le  plus  ancien  de  tous  les  titres 
connus.  Il  appartient  à  la  famille  Neyron  de  Saint- Julien, 
propriétaire  du  château  de  Roche,  qui  en  possède  beaucoup 
d'autres  moins  anciens,  du  xi\^  siècle  à  la  Révolution.  L'inven- 
taire sommaire  de  ces  titres  a  été  publié  dans  le  Bidletin  de 
Vlndustrie  numérale  en  1872,  par  M.  Grand'Eury.  En  outre, 
l'acte  de  1321  a  été  publié  in  extenso  dans  son  texte  en  bas 
latin  hérissé  de  formules  juiridiques,  à  la  suite  de  l'ouvrage  de 
I^a  Mure  Histoire  des  ducs  de  Bourbon  et  des  comtes  de 
Forez  (^*).  L'importance  de  ce  titre  est  exceptionnelle,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  du  droit  seigneurial,  mais  aussi,  à  mon 
avis,  au  point  de  vue  des  origines  de  l'exploitation  de  nos 
carrières  de  charbon.  Je  me  propose  de  l'établir  dans  le  chapitre 
suivant. 


Parmi  les  écrivains  qui,  sans  faire  de  l'histoire,  ont  parlé  des 
mines  de  Saint-Etienne,  on  cite  :  Nicolas  de  Nicolay  qui,  en 
1573,  nomme  les  mines  de  Saint-Genis-Terrenoire  et  celles  ûe, 
Rive-de-Gier,  décrit  les  habitants  du  pays,  «  noircis  et  par- 
fumés »  et  les  {muvres  étrangers  forgerons  du  Jarez  «  allant 


(1)  La  Tour-Varan  :  Notice  stalistique,  ete.,  p.  83. 

(2)  Chronique  des  Châteaux,  t.  I,  p.  219. 

(3)  ]je  terrier  Paulat,  à  Firminy  (1534),  cite  le  lien  dit  la  Charbotière. 
f\\.  An>ert  HoiSiSier,  hiMiothécaire  des  Aciéries  Holtzer,  à  Unieux,  vient 
fift  dépouiller  ce  terrier  dont  M.  de  la  Rochett^  lui  a  fait  communi- 
cation.) 

(4)  Tome  TH.  p.  302. 
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et  venant  comme  oiseaux  passagers  »  (i).  Paradin,  doyen  de 
Beaujeui,  a  copié  Nicolay,  à  moins  que  Nicolay  n'ait  copié 
Paradin.  Gomminges,  dans  sa  Cosmographie,  en  1580,  Ck>ulers 
en  1644,  dans  ses  Rivières  de  France,  parlent  également  des 
mines  du  pays  (2).  Celles  du  Jarez,  c'est-à-dire  de  Rive^de-Gier 
et  de  Saint-Ghamond,  étaient  en  Lyonnais,  et  non  en  Forez, 
depuis  la  célèbre  transaction  de  1173.  Aussi  Nicolay  n'a  pas 
parlé  des  mines  de  Saint-Etienne,  de  Roche,  La  Ricamarie  et 
Firminy.  A  quelque  vingt-oinq  ans  de  là,  écrivait  Marcellin 
Allard  (1600),  auteur  de  la  Gazette  françolse,  Stéphanois  de 
naissance.  Il  appelle  le  charbon  «  minéral  safran,  que  l'incivil 
vulgaire  nomme  greylou,  peyrat  et  m^enu  »,  lequel  arrive  jour- 
nellement et  «  à  grandes  flottes,  des  terres  fortunées  du  Treut 
(Treuil)  et  de  la  Monta  ».  Allard  a  parlé  des  montagnes  brû- 
lantes :  <(  Des  .montagnes,  plutôt,  dois-je  dire,  bouches 
infernales,  nommées  par  les  habitants  du  pays  la  Mma,  la 
Viala,  la  Bouta,  élancent  leurs  continuelles,  ardentes  et 
bruyantes  flammes  jusqu'au  magasin  des  nues  ».  Anne  d'Urfé, 
en  1606,  parle  aussi  d'une  montagne,  près  de  Sainl^Etienne, 
«  brûlant  incessamment,  s'étant  pris  le  feu  de  temps  immé- 
moirial  à  une  minière  de  charbon  »  (3).  A  la  même  époque, 
Papire  Masson,  autre  auteur  forézien,  mort  en  1611,  cite  aussi 
les  trois  montagnes  :  la  Mine,  la  Yiale,  la  Bute.  Hedde  place 
la  Mine  à  La  Ricamarie,  où  le  nom,  désigne  encore  une  mine 
en  inflagratlion  ;  la  Yiale,  majrquée  sur  les  anciens  plans  du 
terrier  de  Saint-Priest,  au  xviir  siècle,  était  près  du  Glapier  ; 
et  la  Bute^  au  Quartier-Gaillard,  a  sans  doute  donné  son  nom 
à  Gôte-Ghaude,  qui  figure  sur  les  mêmes,  pilans  (^).  Bouta  vient 
sans  doute  de  bouter  (mettre).  M.  Vey  prétend  que  la  Mina, 
la  Bouta,  la  Viala  étaient  des  forges  (et  non  des  montagnes) 
lançant  leurs  fumées  jusqu'aux  nues  (5).  Cette  opinion  paraît 
controuvée  par  les  citations  postérieures  à  Marcellin   Allard. 


(1)  Description  générale  de  la  ville  de  Lyon  et  des  anciennes  provinces 
du  Lyonnais  et  du  Beaujolais  (imprimé  à  Lyon,  chez  Mongin-Rusand, 

en  1882). 

(2)  Brossard,  p.  125-127. 

(3j  Aug.  Bkrnard  :  Les  fVVrfé  (p.  441). 

(4)  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Samt-Eticnne,  1839,  p.  268. 

(5)  Eugène  Vey  :  Dialecte  de  Saint-Etienne,  p   338. 


-  33  -^ 

La  Mure,  chanoine  de  Montbrison,  dans  son  Histoire  du 
Forez  (1674),  a  été  impressionné  par  les  montagnes  de  feu.  Il 
comparait  au  Vésuve  l'une  d'elles,  qu'un  auteur  stéphanois  de 
la  même  époque  (1663),  Jacques  Moreau,  appelait  VEtna  des 
Sé(fu3Mves  (1). 

Buffon  a  écrit  :  «  Il  y  a  près  de  Saint-Etienne-en-Forez  une 
mine  de  charbon  qui  brûle  depuis  cinq  cents  ans,  auprès  de 
laquelle  on  avait  établi  une  manufacture  pour  tirer  de  l'alun 
des  récrérnents  de  cette  mine  brûlée,  et  enfin  une  autre  auprès 
de  Saint-Ghamond  (à  Saint-Genis-Tei^renoire)  qui  brûle  très 
lentement  et  profondément.  » 

AUéon-Dulac  (1765)  dit  que  la  mine  de  La  Ricamarie  brûlait 
depuis  plus  de  trois  cents  ans,  «  comme  il  est  prouvé  par 
d'anciens  terriers  »...  ;  «  cette  carrière  est  semblable  à  celle  qui 
est  à  Saint-Genis-Terrenoire  et  à  celle  du  sieur  Brunand,  qui 
brûle  deipuis  deux  ans  »  (-). 

La  mine  de  Brunand,  située  en  arr«ière  du  Clapier  et  qui  a 
donné  son  nom  au  lieu  dit  des  Brunandières,  était  alors  la 
plus  importante  de  Saint-Etienne.  Brunand  avait,  le  premier, 
substitué  à  l'extraction  à  dos  d'hommes,  celle  par  mulets. 
Comme  l'indique  AHéon-Dulac,  l'incendie  était  die  date 
récente.  (3). 

Morand  (1768)  a  fourni  la  description  la  plus  complète  de  la 
montagne  de  Saint-Genis  (^)  : 

...Parmi'  les  singularités  relatives  à  notre  objet,  nous  placerons 
d'abord  une  montagne  remarquable  dans  la  tradition  du  pays,  et 
par  le  nom  qu'on  lui  a  donné  ;  elle  s'appelle  Montcnjnc  de  (feu  (*)  ; 


(1)  Bkossard,  p.  125-127.  —  Pierre  Gros  :  Hecherchea  historiques  et 
études  agricoles  sur  la  vallée  de  Janon,  p.  390. 

(2)  Mém(Mre  pour  servir  à  Vhistoire  nahirtU,  ii.cs  i,/"iinces  de  Lyon- 
nais, F(/ï*ez,  eic.,  p.  46  et  64.  —  Alph.  Peyrkt,  (iiii  <Hrivait  en  1835,  dit 
(p.  153)  qu'à  La  Rirarnarie  la  couche  de  houille  enflarnniiée,  épaisse  de 
s  à  H)  rustres,  était  consumée  à  une  profondeur  de  40  à  50  mètres. 

{'.\)  V.  dai)s  1(  Mémorial  de  la  Loire  du  17  décembre  18fift  plusieurs 
pièces  intéressantes  concernant  cette  mine  et  communiquées  par 
M,  Maussier,  ingénieur,  arrière-petit-flls  de  Brunand. 

(4)  F/art  d'e.i'plotler  nrs  mines  de  charbon  de  terre,  2»  partie,  p.  4Î)0. 

(5)  La  «  Modîa^nio  .djn  Feii  »  est  bonlée  par  la  Durèzo.  j\  dmite  du 
bourK  de  Saint-Genis-Terrenoire,  en  rejjrardant  de  la  route.  A  gauche, 
surmonté  d'une  croix,  se  trouve  le  Crfit-Cocu,  et  en.suite  la  montagne 
de  la  Hauto-Cappe.  Le  hameau  de  la  Iteswe-Cappe  e."<t  au  pied  de  la 
Mont.'iKue  du  Feu.  Olle-ci  e.st  cx>uverle  de  viornes.  Le  vin  n'a  plus  le 
goût  de  la  jjierre  h  fusil,  mais  le  goût  de  la  lerre. 

4 
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l'histoire  attribue  cet  embrasement  à  une  grille  remplie  de  feu  qu'on 
avait  placée  dans  un  puits  de  mine  pour  dissiper  le  mauvais  air,  et 
qu'un  écroulement  subit  des  parois  du  puits  a  précipité  dans  le 
fond  de  la  mine. 

«  Les  vestiges  de  cet  incendie  souterrairi  consistent  dans  quelques 
circonstances  particulières  qui  s'observent  dans  l'étendue  d'un 
arpent.  Le  rocher  est  de  couleur  briquetée  et  paraît  calciné  ;  la 
pierre  qu'on  en  détache  ressemhle  à  une  pierre  ponce,  plus  pe- 
sante cependant,  enfin,  on  prétend  qu'à  la  surface  de  la  montagne, 
la  chaleur  est  sensible  à  la  main;  on  y  aperçoit  en  plusieurs  endroits 
des  fentes,  au  travers  desquelles  il  s'exhale  une  vapeur  qui  est  plus 
marquée  quand  il  pleut  ou  quand  il  neige  ;  de  ces  fentes  il  découle 
un  pétrole  épaissi,  de  consistance  du  cambouis.  M,  Gauthier,  avocat 
au  Parlement  et  Commissionnaire  (sic)  des  mines  de  ce  terrain, 
ayant  jeté  dans  une  de  ces  ouvertures  un  fagot  de  sarment  pour 
voir  les  changements  qui  y  arriveraient,  trouva  le  lendemain  ce 
bois  dans  sa  forme  naturelle,  mais  altéré  d|ans  sa  couleur,  et 
lorsqu'on  vint  à  le  remuer  il  tomba  en  poussière. 

<(  Cette  montagne  de  feu  est  couverte  de  vignes  qui  sont  de  très 
bon  rapport  ;  le  vin  qu'elles  produisent  a  le  goût  de  pierre  à  fusil  ; 
les  cantons  qui  eri  sont  les  plus  proches  sont  très  hâtifs  ;  on  ne 
manque  point  d'attribuer  cette  circonstance  à  la  chaleur  de  la 
montagne. 

<(  M.  de  Fougeroux  a  donné  (*)  de  cette  montagne  ime  description 
curieuse  et  intéressante  par  le  jour  qu'elle  peut  répandre  sur  toutes 
les  circonstances  de  ce  phénomène. 

Quarante  ans  après  Morand,  V Annuaire  du  Département  de 
la  Loire  pour  r année  1809  (p.  171)  citaiit  les  carrières  embrasées 
de  la  Montagne  du  feu,  près  de  Saint-Genis-Terrenoire  «  colline 

qui  se  refuse  à  toute  véigéitation La  combustion  a  perdu 

de  son  activité.  » 

Grûner  a  parlé  de  la  Montagne  de  feu»  de  Saint-Genis  et 
placé  en  cet  endroit  les  premiers  travaux  d'exploitation 
entrepi^is  à  Rive^de-Gier.  A  Grosagague,  se  relie  la  partie  haute 
du  Moiuillon  à  la^  région  basse  des  Verchères.  Au  delà,  la 
couche  était  mal  exploitée  au  xviir  siècle.  Un  incendie  s'y 
déclara  et  d^ira  trente  ans  p).  De  là  le  nom  de  Montagne  de  feu 


(1)  Mémoire  de  V Académie  des  Sciences,  année  1762,  pages  389.  Cette 
diescription  est  très  longue,  et  l'auteur  a  confondu  la  montagne  de 
Saint-Genis  a\ec  la  mine  de  La  RÏcamarie. 

(2)  Alpli.  Peyret  (p.  154)  dit  qu'avant  cet  incendie  deux  autres  incen- 
dies, moins  importants,  éclatèrent  à  des  dates  fort  reculées. 
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donné  au  coteau  qui  borde  la  Durèze.  «  C'est  dans  cette  région, 
appelée  Saint-Genis-T errenoire ,  que  les  premiers  travaux  de 
mines  durent  comm^encer  à  Rive-de-Gicr,  le  long  des  affleu- 
rem^ents.  Tout  y  conviait  :  le  facile  accès  des  couches,  la 
régularité  du  gîte,  la  possibilité  d'assécher  le  terrain  par  des 

galeries  d'écoulement  » Dans  la  partie  de  la  concession  de 

la  Montagne  de  fou,  en  amont  de  la  faille  du  Mouillon,  des 
travaux  nombreux  furent  ouverts  dans  tous  les  sens,  sans  règle 
ni  méthode,  dès  le  moyen-âge  probablement  (i).  Ce  n'est  qu'en 
1835-1840  qu'on  rentra  dans  les  travaux  refroidis.  On  trouva 
la  houille  transformée  en  coke. 

Avant  Griiner,  Meugy,  ingénieur  des  miines,  avait  confirmé 
(1848)  l'ancienneté  de  l'exploitation  à  Rive-de^Gier.  D'après  la 
tradition,  elle  remontait  au  moins  à  trois  cents  ans.  Elle  avait 
commencé  au  Mouillon  et  au  Gravenand,  où  la  Grande  masse 
fut  reconnue  par  ses  affleurements,  d'une  épaisseur  de  0  m.  60 
à  0  m.  80.  La  Bâtarde  ne  fut  découverte  qu'en  1780  et  la  Bourrue 
un  peu  avant  1800  P). 

Am\  début  de  la  Révolution,  le  voyageur  La  vallée  (ex-marquis 
de  Bois-Robert)  décrivait  ainsi  la  mine  enflammée  de  La 
Ricamarie  : 

«  La  mine  qui  porte  le  nom  de  RicamMarie  ou  Bica-Mari,  disait- 
il,  offre  le  spectacle  d'une  mine  embrasée.  Le  populaire  attribue 
cet  incendie  allumé  depuis  des  siècles^  à  un  malfaiteur,  mais  les 
naturalistes  n'y  voient  qu'un  accident  physique.  Depuis  que  cette 
mine  est  en  combustion,  «  elle  a  déployé  une  fois  l'épouvantable 
appareil  des  volcans  ».  Sans  doute,  la  croûte  de  la  superficie,  cal- 
cinée en  dessous,  s'est  écroulée  sur  elle-même  et,  l'air  donnant 
une  activité  nouvelle  au  foyer,  l'explosion  fut  violente  et  les 
flammes  très  hautes.  Aujourd'hui  l'incendie  n'est  attesté  que  par  la 
fumée  sortant  des  crevasses  (^)  ». 

La  Mine  de  La  Ricamarie  est  située  en  arrière  de  la  gare  de 
ce  nom.  La  partie  enflammée  diminue  de  plus  en  plus.  La 
combustion  s'achève.  A  trente  ans  d'intervalle,  j'ai  mal  reconnu 
la  Mine  en  inflagration. 


(1)  Gruner,  t.  II,  p.  28  et  30. 

(2)  Mkugy,  p.  20. 

C3)  Prajoux  :  Etudes  hi^lnrhiiics  sur  le  Forez,  p.    111. 
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De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  i)remiers  travaux 
d'exploitation  des  mines  de  la  Loire  remontent  au'  moyen  âge 
ou  à  la  fin  du  moyen  âge,  ainsi  que  dans  quelques  autres 
bassiins  français  de  moindre  importance.  Ils  sont  un  peu  plus 
anciens  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Je  ne  parle  que  des 
travaux  dont  il  n'est  pas  possible  de  mettre  en  doute  l'origine. 
L'existence,  à  La  Ricamarie  et  à  Saint-Etienne,  au  xvr  siècle, 
de  mines  en  feu,  dont  l'origine  étailt  inconnue,  l'ancienneté  des 
travaux  à  Saint-Geinis-Terrenoire  constituent  des  preuves 
évidentes. 

Les  anciens  actes  connus  permettent  de  faire  remonter  les 
travaux,  à  Roche-la-Molière,  au  début  du  xiv"  siècle.  Le  xiii" 
siècle  est  indiqué  pour  Rive-de-Gier  par  une  citation  d'Alléon 
Dulac.  Enfin,  La  Tour- Varan  mentionne  des  concessions 
féodales  qui  datent  du  xir  siècle. 

On  ne  peut  aller  au  delà  dans  l'état  de  l'histoire.  Si  l'exploi- 
tation remonte  au  xu"^  oui  xiir  siècle,  elle  ne  prit  de  l'importance 
qu'à  la  fin  du  xyi**,  époque  où  les  autres  industries  de  la  région 
étaient  organisées  :  quincaillerie,  armurerie,  rubanerie,  les 
deux  premières  établies  déjà  au  xv°  siècle  et  même  auparavant. 
M.  Teste*noire-Lafayette  attribue  la  fondation  de  la  paroisse  de 
Saint-Etienne,  un  peu  avant  la  fin  du  xif  siècle,  à  des  forgerons 
attirés  par  des  affleurements  de  houiille.  A  la  fin  du  xvr,  en 
1572,  l'étang  qui  a  donné  son  nom  au  quartier  du  Marais  avait 
été  «  irendu  infertlile  depuis  quinze  ans,  à  l'occasion  des  eaux 
infectes  distillant  audit  étang  des  perrières  de  charbon  (i).  » 
A  la  mêmie  époque,  la  Mina,  la  Bouta,  la  Viala,  aux  environs 
de  Saint-Etiienne,  étaient  enflammées  depuis  un  temps 
immémorial. 

C'était  l'époque  où  Nicolay  décrivait  les  mines  de  Saint-Genis- 
Terrenoire,  plus  importantes  alors  que  celles  de  Rive-de-Gier, 
qui  comptait  à  ce  moment  de  16  à  1.700  habitants.  Jusqu'à  Sully, 
la  houille,  à  Rive-de-Gier,  ne  fut  employée  qu'au  chauffage 
domestique  et  par  les  petite  cuttivateuirs-forgerons,  qîui 
fabriquaient  des  clous,  des  boucles  et  des  happes.  A  partir  de 
Sully,  les  habitants  des  contrées  voisines  vinrent  chercher  chez 
nous  le  précieux  combustible  P). 


(1)  V.  brossard,  p.  125. 

(2)  Chambeyron,  p.  60,  65. 


CHAPITRE   II 


Le  Régime 
des  Mines  avant  la  Révolution 


§1.—  LE    DROIT    DES    SEIGNEURS 


ES  seigneurs  possédèrent,  comme  seigneurs,  c'est- 
à  dire  comme  propriétaires  «  éminents  »  ou 
supérieurs,  des  droits  sur  les  mines,  qui,  s'ils 
furent  contestés,  n'en  existèrent  pas  moins,  avec 
l'assentiment  du  Roi  ou  en  concurrence  avec 
ceux  affirmés  par  la  Royauté. 

Un  état  de  choses  plus  accentué  fut  établi  de  bonne  heure 
dans  le  bassin  houiller  belge.  Par  un  acte  remontant  à  1229,  le 
chapitre  d'une  église  de  Mons,  d'une  part,  et  la  comtesse  do 
Flandre  et  d'Hainaut,  d'autre  part,  décidèrent  qu'ils  auraient 
chacun  un  tiers  de  l'extraction  des  carbonnièrcs.  Par  des 
actes  de  1248,  1251,  1316,  divers  seigneurs  ecclésiastiques 
ou  laïques,  la  plupart  chevaliers,  s'entendirent  pour  limiter 
les  sièges  et  les  époques  d'extracbion  dans  les  charbonnages  do 
leurs  juridictions.  Ce  fut  le  prince  Jean  do  Horn  qui  ratifia, 
en  1487,  le  concordat  ou  Paix  de  Scdnt- Jacques^  première  base 
des  règlements  corporatifs  des  houilleuns  de  blège  (i). 


(1)  nKNAHD.  p.  r)8  ot  suivantes.  —  Mouand,  p.  :U4. 
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On  trouve  des  exemples  de  droits  seigneuriaux  en  Rouergue, 
dans  la  région  de  Montcenis,  voire  dans  le  Nord,  au  xviir 
siècle,  où,  selon  les  chartes  et  coutumes  du  Hainaut,  les 
seigneurs  hauts  justiciers"  étaient  propriétaires  des  mines  de 
houille.  La  constitution  de  la  Compagnie  d'Anzin  fut  le  ré- 
sultat d'-uin  arrangement  entre  seigneurs  et  concessionnaires  (^). 

Leis  seigneurs  de  Montcenis,  de  Plessis  et  de  Torcy,  aux 
xvr  et  xvir  siècles,  se  réservaient  le  tiers,  et  parfois  les  deux 
tiers  des  houilles  extraites  dans  leurs'  domaines  p). 


En  France,  au  moyen  âge,  les  grands  vassaux  de  la  Cou- 
ronne étaient  souverains  de  fait.  Les  édits  royaux  ne  pouvaient 
s'appliquer  dans  leurs  seigneuries  qu'avec  leur  consentement  (?>). 

Les  mines  de  la  région  s'téphanoise  étaient,  soit  en  Forez,  soit 
en  Lyonnais.  Le  Forez  était  un  comté  particulier  dont  la  capi- 
tale fut  Montbrison.  La  vallée  du  Gier,  partie  la  plus  impor- 
tante du  Jarez,  étaitJ  en  Lyonnaisi,  depuis  la  transaction  de  1173, 
entre  l'archevêque  de  Lyon  et  le  comte  de  Forez.  Le  Lyonnais 
fut  annexé  à  la  Couronne  en  1307,  par  Philippe  le  Bel.  Aupa- 
ravant, il  relevait  nominalement  du  Saint-Empire  romain 
d'Allemagne.  L'annexion  ne  fit  pas  disparaître  le  seigneur  chef 
de  la  province,  c'est-à-dire  FEgllse  de  Lyon,  représentée  par 
l'archevêque  et  le  chapitre  des  chanoines-comtes  de  Lyon.  Elle 
maintint  les  droits  et  pouvoirs  de  ce  seigneur  ecclésiastique, 
de  ses  vassaux  et  arrière-vassaux,  dans  la  limite  où  la  puis- 
sance du  Roi,  au  cours  des  sièclies,  les  laissa  substituer.  Ce  fut 
la  Révolution  qui  fit  disparaître  les  dernières  traces  des  droits 
féodaux. 

L'annexion  plaçait  le  pays  annexé  sous  le  pouvoir  souverain 
diu'  Roi.  En  1307,  époque  de  l'annexion  du  Lyonnais,  les  rois 
de   France  n'avaient  guère   légiféré   sur  les  mines.    Mais   ils 
percevaient  depuis  longtemps  l'impôt  du  dixième  en  nature 
dont  je  parlerai  plus  loin. 


(1)  Bulletin  de  VIndustrie  minérale,  1883,  p.  576-577. 

(2)  Question  des  houilles,  mission  de  M.  Ruolz  en  France  et  en  Angle 
terre  (Imp.  nationale,  1872),  t.  I,  p.  11. 

(3)ESMEiN  :  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français 
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En  Forez,  la  situation  était  tout  autre  qu'en  Lyonnais.  Ce 
comté,  qui  appartenait  depuis  1363  aux  ducs  de  Bourbon,  ne 
fut  annexé  à  la  Couronne  qu'en  1537,  par  François  P%  lors-  do 
la  confiscation..,des  biens  du  Connétable.  Mais,  auparavant,  les 
comtes  de  Forez  avaient  fait  appel  à  leur  suzerain,  le  Roi  de 
France,  contre  les  archevêques  de  Lyon,  vassaux  peu  soumis 
du  Saint-Empire.  En  1167,  le  comte  de  Forez  se  plaça  sous  la 
sauvegarde  immédiate  du  Roi,  qui,  en  échange,  lui  céda,  en 
augmentation  de  fief,  les  droits,  royaux  sur  des  lieux  déter- 
minés. A  la  suite  de  la  transaction  de  1173,  qui  délimita  le 
Forez,  domaine  du  comte,  et  le  Lyonnais,  domaine  de  l'arche- 
vêque et  des  chanoines,  le  Roi  céda  au  comte  l'exercice  de  la 
plupart  des  droits  royauK.  Le  comte  disposa,  dès  lors,  en  droit, 
de  la  puissance  souveraine  qu'il  possédait  en  fait.  Mais  il  re- 
connaissait implicitement  que  cette  puissance  était  déléguée 
par  le  Roi.  Le  Forez,  avant  son  annexion,  était,  par  conséquent, 
inféodé  au  Roi  beaucoup  plus  étroitement  qu'une  autre  pro- 
vince (1).  L'annexion  substitua  le  Roi  au  comte,  et  'la  province 
fut  donnée  en  douaire  ou  apanage  à  des  membres  de  la  famille 
royale,  tout  en  restant  partie  intégrante  du  domaine  de  la 
Couronne. 

Le  comte  de  Forez,  par  suite  des  arrangements  avec  la 
Royauté,  fut  dispensé  de  payer  au  Roi  le  décime  pour  l'ex- 
ploitation des  mines.  L'origine  de  ce  droit  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Isambert  le  dit  aussi  ancien  que  la  monarchie.  Il 
remonte  certainement  aux  Romains,  où  l'impôt  sur  les  mines 
était  du  dixième.  C'était  une  variété  de  la  dîme.  Plus  tard,  au 
XV*  siècle,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,,  le  droit  du  dixième, 
perçu  par  le  comte  à  la  place  du  Roi,  fut  retiré  puis  rendu 
au  comte.  Il  ne  visait,  à  l'origine,  que  les  mines  métalliques. 
Or,  depuis  le  xiv^  siècle,  les  mines  de  charbon  avaient  fait  leur 
entrée  dans  l'histoire. 


Le  gros  bourg  de  Roche-la-Molière,  à  6  kilomètres  de  Saint- 
Etienne,  qui  comptait  en  1014  près  de  6.000  habitants,  la  phi- 
part  mineurs,  peut  revendiquer,  avec  Saint-Genis-Tcrrcnoire 


(1)  La  Mure  :  Histoire  des  ducs  de  Bourbon  et  des  comtes  de  Forez, 
t.  III  (appendice),  p.«234  et  suivantes. 
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et  même  davantage  que  Saint-Genis-Terrenoire  (à  3  km.  de 
Rive-de-Gier,  1.800  habitants),  le  privilège  d'être  le  berceau  de 
l'industrie  houillère  de  la  contrée.  Roche-la-Molière,  dont  j'ai 
indiqué  rétymologie  (p.  27),  appartenait  originairement  à  la 
terre  de  Saint-Genest-LfCrpt,  qui  fut  acquise^,  en  1085,  par  le 
doyen  du  chapitre  de  Lyon,  lequel  en  fit  don  à  ce  corps.  Le 
chapitre  conserva  jusqu'à  la  Révolution  le  droit  de  nomination 
à  la  cure  de  Saint-Genest,  et  Roche  continua  à  faire  partie  de 
cette  paroisse.  Les  chanoines  db  Lyon  se  partagèrent  en  1087, 
les  biens  qu'ils  possédaient  ;  chaque  division  forma  autant 
de  .seigneuries  avec  une  administration  unique.  La  transaction 
de  1173  laissa  à  l'Eglise  de  Lyon  lies  seigneuries  de  Saint-Jean- 
Ronnefonds,  Villars,  Saint-Genest-Lerpt  et  Saint-Victor,  qui 
formèrent  une  enclave  dans  les  domainesi  du  comte  de  Forez. 
Elle  décida  que  quiconque  tiendrait  en  sa  possesion  le  château 
(et  par  conséquent,  la  châte*llenie)  de  Roche  devrait  hommage 
au  comte  de  Forez.  La  transaction  régla  de  la  même  manière 
la  situation  du  détenteur  du  château  de  Saint-Priest,  en  sti- 
pulant pour  ce  dernier  château  que  le  comte  devrait  hommage 
à  l'Eglise  (1). 

Les  seigneurs  de  Jarez  furent  les  premiers  possesseurs  et  peut- 
être  les  fondateuris  du  château  de  Roche-la-Molière.  Vinrent 
ensuite,  à  partir  de  1266,  les  seigneurs  de  Lavieu,  famille  issue 
des  seigneurs  de  Jarez,  qui  eux-mêmes,  avaient  leur  berceau 
à  Lavieu  p). 

En  1321,  le  seigneur  de  Roche-la-Molière  était  Rriand  de 
Lavieu  (3).  M  comptait  parmi  ses  vassaux  Giraud  le  Vieux, 
damoiseau,  c'est-à-dire  noble  non  chevalier,  possesseur  d'un 
modeste  arrière-fief.  Giraud  avait  des  tenanciers,  parmi  les- 
quels, à  raison  de  leur  tenure  (ou  concession)  de  terres,  et  non 
à  raison  de  leur  personne,  quelques-uns  dépendaient  du 
seigneur  plus  étroitement  que  d'autres.  De  ce  nombre  était 
Martin  Chaignon,  «  homme  »  de  Giraud. 

Ledit  Giraud  prétendit,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
Martin,  avoir  le  droit  d'ouvrir  une  perfière  de  charbon  dans  le 


(1)  V.  Prajoux  :  Revue  forézienne,  1902,  p.  795-901.  —  Mon  Histoire  du 
Commerce  local,  p.  15. 

(2)  V.  Histoire  du  Commerce  local,  p.  21. 

(3)  La  Tour-Varan,  t.  II.  p.  226.  '• 
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domaine  que  Martin  tenait  de  Giraud  et  qui  faisait  partie  de 
la  seigneurie  directe  de  Giraud,  au  mandement  de  Roche-la- 
Molière.  Briand  de  Lavieu  affirma,  au  contraire,  que,  ni 
Giraud,  ni  Martin,  ni  personne  n'avait  le  droit  d'ouvrir  une 
perrière  dans  le  mandement  susdit,  excepté  lui,  Briand.  Après 
bien  des  débats,  les  parties  en  cause,  pour  mettre  fin  à  leur 
conflit,  recoururent  à  un  arbitrage.  Elles  choisirent  comme  ar- 
bitres François  de  SaintrPriest,  ditJ  Ghimart,  damoiseau,  dé- 
signé par  Giraud,  et  Hugues  d'Ecotay,  damoiseau  également, 
désigné  par  Briand.  Ces  arbitres  reçurent  pleins  pouvoirs  pour 
terminer  le  désaccord.  Les  parties  se  firent  promesse  mutuelle 
et  solennelle,  «  et  par  des  serments  matériellement  prêtés 
«  sur  les  saints  évangiles  de  Dieu,  et  sous  obligation  de  tous 
«  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  futurs,  quels 
«  qu'ils  soient,  où  qu'ils  existent  et  sous  quelque  nom  qu'ils 
«  soient  déclarés,  de  respecter,  remplir  et  observer  inviola- 
«  blement  les  décisions  futures  des  arbitres  touchant  ledit 
«  procès  ».  Briand  et  Giraud  renoncèrent  expressément  à 
l'appel  à  un  autre  arbitre,  et  à  une  opposition  quelconque.  Ces 
promesses  furent  enregistrées,  devant  témoins,  et  sans  doute 
rédigées,  par  le  délégué  de  l'officialité  diocésaine  de  Lyon. 
L'official  était  alors  Guillaume  de  Bourg,  chanoine  de  Mâcon, 
et  le  délégué  Hugues  Badol,  cJierc  juré  de  la  Cour  de  Lyon.  Ce 
Badol  était  le  parent  d'Etienne  Badol,  clerc  également,  qui,  en 
1349,  fit  don  de  sa  personne  et  de  ses  biens  à  l'abbaye  de  Val- 
benoîte  ;  parmi  les  biens,  se  trouvait  le  domaine  qui  a  donné 
son  nom  au  quartier  actuel  de  la  Badouillère,  à  St-Etienne  (l). 

Tous  les  différends  entre  les  seigneurs  ne  se  vidaient  pas  les 
armes  à  la  main.  Un  suzerain  comme  Briand  de  Lavieu  com- 
posait avec  son  vassal.  D'accord  avec  lui,  il  recourait  à  un  arbi- 
trage entouré  de  formes  solennelles.  Le  compromis  était  passé 
devant  la  juridiction  ecclésiastique  de  Lyon.  Briand,  ce- 
pendant, en  qualité  de  détenteur  du  château  de  Roche-la- 
Molière,  sinon  comme  détenteur  d'autres  châteaux,  était  le 
vassal  du  comte  de  Forez  et  non  de  l'arche vôque.  Mais  Roche 
faisait  partie  de  la  paroisse  de  Saint-Genetst-Lcrpt,  dont  la  terre 


(1)  TFSTENOim>LM  Avini    :   Ih^ioirr  itr  VAhluiyc  de   ValhcnoUc,  p    31. 
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appartenait  à  réglise  de  Lyon.  Le  curé'  de  Saint-Genest,   qui 
était  messire  Jean  de  Sail,  figura  comme  témoin  dans  l'affaire. 

Le  seigneur  de  Roche-l.a-Molière  aurait  su  rappeler  à  son 
vassal  ses  droits  au  sujet  de  l'ouverture  des  carrières  de 
charbon,  si  les  droits  dont  il  s'agit  avaient  existé  depuis 
longtempsi,  ou  s'ils  avaient  été  de  notoriété  publique.  Point 
n'eût  été  besoin  alors  de  recourir  à  un  arbitrage,  qui  nécessita 
des  enquêtes.  Or,  si  les  droits  du  seigneur  n'étaient  pas  établis 
en  1321,  c'est  que  l'ouverture  des  carrières  de  charbon,  ou,  si 
l'on  préfère  rexploitation  de  la  houille  n'était  pas  d'origine 
ancienne,  non  seulemsnt  à  Roche-la-Molière,  mais  aussi  dans 
la  région.  Le  même  seigneur,  en  effet,  était  possesseur  de 
plusieurs  châteaux  en  Forez  et  en  Jarez.  J'en  conclus  que  l'ex- 
ploitation des  mines  de  la  Loire  ne  remonte  qu'à  une  date  assez 
rapprochée  de  1321,  c'est-à-dire  au  commencement  du  xiv° 
siècle,  tout  aui  plus  à  ]a  fin  du  xnr. 

Les  arbitres  firent  une  «  diiligente  enquête  ».  Ils  conclurent 
que  c'était  à  Briand,  seigneur  de  Roche-la-Molière ^  et  non  à 
Gtraud,  non  plue  qu'à  Martin,  ni  à  quelqu'un  des  tenanciers 
de  Giraud,  qu'appartenait  le  droit  d'ouvrir  une  carrière  de 
charbon  ait  mandement  de  Roche-la-Molière.  En  conséquence, 
ils  décidèrent  que  Briand  pouvait  ouvrir  une  perrière  dans  toute 
l'étendue  du  domaine  que  Martin  tenait  de  Giraud  et  qui  faiisait 
partie  de  la  directe  de  celui-ci,  ainsi  que  sur  toute  autre  pro- 
priété de  Giraud  sise  au  même  mandement,  sauf  à  dédommager 
au  préalable  Giraud  pour  sa  directe  et  Martin  pour  son 
vilenage,  et  à  dédommager  aussi  les  autres  personnes  qui 
auraient  des  droits  sur  les  mêmes  terres,  suivant  arbitrage  et 
estimation  de  deux  hommes  honorables  désignés  en  commun 
par  les  parties.  Ni  Giraud,  ni  Martin,  ni  aucun  tenancier  de 
Giraud  ne  pouvaient  désormais  ouvrir  une  penrière  dans  les 
limites  dudit  mandement  sans  rautorisation  de  Briand.  S'il 
arrivait  à  quelque  tenancier  de  Giraud  demeurant  sur  oe 
mandement  et  y  occupant  une  terre  d'y  vouloir  ouvrir  une 
perrière,  Giraud  devrait  garantir  et  défendre  à  ses  propres  frais 
iet  dépens  les  droits  de  Briand,  et  s'opposer  en  son  nom  à  toute 
ouverture  ou  tentative  d'ouverture  d'une  perrière  dans  les 
limites  de  ce  mandement. 

Les  parties  en  présence  acceptèrent  cette  sentence  d'arbitrage 
aussi  solennellement  qu'elles  s'étaient  engagées  à  le  *aire,  et 
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rOfficial,  sur  leur  demande,  leur  en  délivra  des  copies  authen- 
tiques datées  diui  18  féivrier  1321  (i). 

D'après  une  note  de  M.  Grand' Eury,  la  perrière  qui  fit 
l'objet  du  litige  était  située  à  Villebœuf,  commune  de  Roche- 
la-Molière  (2). 

D'autres  pièces,  extraites  des  mêmes  archives  mais  non 
encore  publiées,  se  rapportent  à  une  transaction  de  1372  entre 
Blanche  de  Cousan,  dame  de  Roche-la-Molière,  et  les  habitants 
dudit  mandement,  pour  les  droits  respectifs  des  habitants  sur 
les  perrières  de  charbon  au  lieu  dit  Freycon  ;  cette  transaction 
en  rappelle  une  autre,  égarée,  du  20  octobre  1333,  entre  Briand 
de  Lavieu  et  les  habitants.  Une  autre  pièce  est  un  contrat  de 
1401  pour  la  vente  dui  charbon  de  Roche,  passé  entre  Jean  de 
Lavieu  et  Robert  de  Ghales  (3). 

Un  acte  de  1484,  concernant  Roche-la-Molière,  a  été  publié, 
dans  son  texte  en  bas- latin,  à  la  suite  de  l'acte  de  1321  (4).  Un 
conflit  s'était  élevé  entre  le  seigneur  de  Roche,  Dauphin  d'Auge- 
rolles  et  de  Saint-Polgue,  demandeur  au  procès  introduit 
devant  la  juridiction  ordinaire  de  Roche-la-Molière  (châtellenie 
ou  sorte  de  justice  de  paix),  et  Jean  et  Antoine  Tissot,  du  man- 
dement de  Saint-Priest.  Le  seigneur  prétendait  avoir,  tant  par 
lui-même  que  par  héritage  de  ses  ancêtres,  les  seigneurs  de 
Roche,  le  droit,  usage  et  coutume  d'obtenir,  lever,  percevoir  et 
exiger,  par  ses  sergents  et  prévôts  «  la  moitié  des  produits, 
«  bénéfices  et  profits,  de  toute  personne  à  qui  il  arrive  de  dé- 
«  couvrir  et  de  creuser^  dans  tous  les  domaines  et  terres  sis  au 
«  mandement  de  Roche,  des  perrières  de  charbon  »,  et  le  droit 
d'extraire,  fouiller  et  exploiter  lui-même  ou  par  intermédiaire. 
Il  était  en  bonne  et  juste  possession  de  ces  droits  depuis  une 
durée  suffisante,  sans  rencontrer  attcune  opposition  jusqu'au 
présent  conflit. 

Jean  et  Antoine  Tissot,  associés  et  propriétaires  indivis  dans 
l'affaire,  avaient  découvert,  fouillé  et  creusé  une  fK^rrière  de 
charbon  dans  l'une  de  leurs  propriétés  sise  à  l'intérieur  du  man- 
dement de  Roche,  près  le  lieu  de  Villcbois  (Villebœuf).  Ils  en 


(1)  V.  j).  31  nii  sujet  (\o  roripjnc  d<>  cette  pièce. 

(2)  TiuUctm  (le  l'Infhisfrfc  min/Tnlr,  1872,  p.  1.56. 

(3)  1iuU"lin  (Ir  rihihislrir   Uiinmilr.    1H72,  p.  1.56. 

(4)  r.A  Mum;,  t.  III  (aïpendi-ce). 
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avaient  extrait  une  grande  quantité  de  charbon,  vendue  depuis 
quatre- ans  à  de  nombreuses  personnes,  et  ils  s'étaient  approprié 
l'argent.  Le  seigneur  revendiquait  «  la  moitié  de  bénéfice  et 
de  prix  du  charbon  vendu  dans  lo  passé  »,  et  le  versement  à 
venir  de  «  cette  même  moitié  du  prix  qui  s'y  ajouterait  ou  lui 
reviendrctsH  autrement,  avec  les  frais  ». 

Les  Tissot  répondaient  n'être  pas  tenus  à  oes  exigences, 
«  étant  donné  surtout  que,  si  les  droits  mentionnés  par  IcdH 
seigneur  existent  en  fait,  ce  fut  et  c'est  seulement  sur  les  terres, 
biens-fonds  et  possessions  mouvant  de  son  domaine  direct  »  (1). 
Or,  la  terre  dont  il  s'agit  relevait  «  du  domaine  direct,  du  ser- 
vice et  de  lia  censive  du  seigneur  de  Poheyriac  au  pays  de 
Dauphiné  ».  Mais  le  seigneur  de  Roche  préterldait,  au  con- 
traire, que  ses  droits  s'étendaient  sur  tous  lieux  situés  dans  les 
limites  de  son  mandement,  de  quelque  directe  qu'ils  rele- 
vassent. 

Les  deux  parties  transigèrent  devant  la  juridiction  ou 
bailliage  du  comté  du  Forez,  représentée  par  Jacques  de  Viry, 
licencié  en  droit,  conseiller  du  duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne, 
comte  de  Clermont  et  de  Forez.  Ce  conseiller  délégua  spécia- 
lement son  représentant,  Denis  Fromage,  clerc,  notaire 
public  et  juré  de  la  Cour  de  Forez.  La  juridiction  du 
comté  était,  par  rapport  à  celle  de  Roche,  ce  qu'un  tribunal 
de  première  instance  et  d'appel  est  par  rapport  à  une  justice 
de  paix,  avec  cette  différence  que  l'un  e't  l'autre  étaient  aussi 
des  tribunaux  criminels. 

Les  deux  parties  —  remarquons  qu'il  s'agit  d'un  haut  et 
puissant  seigneur  et  de  roturiers  —  déclarèrent  clos,  avec 
compensation  des  frais,  le  procès  porté  devant  lia  juridiction  de 
Roche.  Les  Tissot  reconnurent  les  droits  du  seigneur  sur  la 
perrière  en  question  «  en  dépit  des  arguments  qu'ils  avaient 
opposés  ».  Mais  le  seigneur  renonça  à  réclamer,  pour  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir,  la  moitié  du  prix  du  charbon.  Il  donna 
aux  Tissot,  à  cens,  et  livra,  à  titre  de  ferme  ou  de  censive,  le 
droit  qu'il  possédait  «  c'est  à  savoir  la  moitié  du  prix  et  du 
bénéfice   »  provenant  de  ladite  perrière,   à  dater  du  jour  de 


(1)  L'acte  de  1321  avait  -établi  les  droits  du  seigneur  même  sur  le 
domaine  autre  que  le  direct,  c'est-à-dire  même  sur  le  domaine  où  un 
autre  seigneur  (son  vassal  en  1321)  exerçait  la  haute  justice. 
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rarrangement  (8  novembre  1484)  jusqu'à  la  prochaine  fête  de 
Pâques,  moyennant  soixante  sous  tournois  pour  paiement  de 
cette  œnsive  (i).  Les  Tissot,  à  la  fin  du  bail,  seraient  tenus, 
«  comme  autrefois,  de  rendre,  chaque  semaine^  au  seigneur  ou 
aux  siens,  touchant  la  moitié  dudit  bénéfice  et  reveinu  de  cette 
perrière,  un  compte  juste  et  légitiime,  avec  tous  dommages  et 
intérêts,  défauts  de  frais,  nvises  et  dépenses^  retards  par  sa 
faute  et  remboursement  intégral  desdits  droits  ».  Ils  se  sou- 
mettaient, pour  le  maitien  de  cet  arrangement  «  aux  rigueurs, 
contraintes  et  coercitions  »  de  la  cour  de  l'Official  de  Lyon, 
ainsi  qu'à  la  cour  de  Forez  et  à  celle  de  Roche-la-Molière,  sans 
que  le  recours  à  l'une  de  ces  juridictions  puisse  entraver  le 
recours  à  l'autre. 

Par  un  autre  acte  de  1484,  Gabriel  Jamet,  de  Roche,  paya  au 
seigneur  du  lieu.  Dauphin  d'AugeroUes,  la  moitié  du  charbon 
extrait  d'une  terre  qui  lui  appartenait,  située  dans  le  man- 
dement de  Roche  (^). 


Le  droit  supérieur  des  comtes  de  Forez  ou  de  leurs  successeurs 
les  ducs  de  Bourbon,  suzerains  de  Roche-la-Molière,  ne  paraît 
pas  s'être  affirmé  ni  exercé  sur  les  mines  de  charbon,  alors 
peu  importantes,  comme  sur  les  mines  métalliques. 

Vers  la  fin  du  xiv*^  siècle,  les  gens  des  comtes  en  Forez,  par 
l'ordonnance  de  Mgr  Louis  II,  d'uc  de  Bourbon,  «  baillent, 
cèdent,  octroyent  ©t  délivrent  »  à  Jean  Bruyet,  de  la  Faye-en- 
Argentière,  et  à  Jean  de  la  Bâtie,  de  SaintrLaurent-de- 
Chamousset,  «  toutes  les  mines  de  plomb,  estaing,  covre 
(cuivre)  et  d'autres  métaux  qu'ils  pourront  trover  en  leurs 
terres,  fons,  héritaiges  et  territoires,  et  par  espécial  au  terri- 
toire de  la  Tronche  et  autres  circonvoisins  situés  dans  la 
châtellenie  et  ressort  de  Virignieu,  moyennant  ce  que  iceux 
Jean  liniyet  et  Jean  de  la  Bâtie  seront  tenuz,  ont  juré  et  promis 


(1)  La  censive  était  une  concession  de  terre  moyennant  une  redevance 
représentant  le  droit  éminent  du  seigneur,  et  non  le  revenu  do  la  terre 
connédéo.  Soixante  sous  tournois  représentaient,  au  pair  Intrinsèque, 
15  fr.  87,  en  14«4,  et,  d'après  le  pouvoir  de  l'ar^'ent,  95  fr.  'iZ  à  la  du 
dM  xix«  siècle  (Vicomte  d'AvENFX). 

(2^    liiillrtin   /fr  rfndiisfrir  rninôrnl>',    1S7?,   np.    rit. 
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de  rendre,  payer  et  satisfaire  à  mondit  seigneur  et  ez  siens, 
pour  son  droit  royal  et  fiscal,  la  décime  partie  du  prouffit  et 
acquit  d^iceux  metaulx  fundux  et  affinés  »  (i). 

En  1405,  le  même  duc  accorde  à  Syrve,  bourgeois  de  Lyon, 
les  mines  métalliques  du  Forez.  Le  duc  percevait,  dès  la  fin 
de  la  première  année  et  pendant  dix  ans,  la  vingtième  partie 
diu  profit  ;  ensuite  la  dixième  partie  seulement  (2). 

En  1477,  le  juge  ordinaire  de  Forez  accorda  à  quelques 
particuliers  l'autorisation  de  rechercher  dans  le  lit  de  la  Loire 
et  autres  rivières  du  Forez  les  paillettes  d'or  qui  pourraient 
s'y  trouver  (3). 

Les  mines  métalliques  du.  Lyonnais  étaient  exploitées  par  les 
d'Albon,  les  Jossard,  les  Baronnat,  bien  avant  Jacques 
Cœur,  rargentiier  de  Charles  VII,  qui  imposa  aux  propriétaires 
des  mines  son  association  «  onéreuse  »  (''*). 

La  concession  des  droits  royaux  aux  comtes  de  Forez  fut 
retirée^  par  Louis  XI  à  Jean  II,  duc  de  Bourbon.  Toutefois,  en 
1467,  le  Roi  transporta  à  Jean  ses  droits  sur  les  mines  d'alun 
de  ses  domaines  au  pays  de  Lyonnais  (déjà  annexé  à  la 
Couronne)  et  en  les  seigneuries  de  Jean.  Il  lui  céda  son  droit 
sur  des  mines  de  vitriol  (cuivre),  en  lui  donnant  «  faculté, 
autorité  et  puissance  d'y  pouvoir  (dans  ces  mines)  faire  quérir, 
manœuvrer  et  besoigner  ».  Jean  avait  fait  lui-même  la  demande, 
craignant  qu'après  avoir  engagé  de  fortes  dépenses  d'exploi- 
tation, les  officiers  du  Roi  ne  missent  empêchement  à  la 
continuation  des  travaux,  sous  le  prétexte  des  droits  que  le 
Roi  avait  ou  pourrait  avoir  sur  lesdites  mines. 

Charles  VII  rendit  au  duc  Jean  l'exercice  des  droits  royaux 
et  les  confirma  à  Pierre  II,  successeur  de  Jean.  Le  Roi  constatait 
que,  dans  le  Lyonnais,  ses  officiers  avaient  voulu  contraindre 
ceux  du  duc  «  et  autres  besognans  es  dites  mines  dudit  comté 
de  Forest  »  à  payer  le  décime,  et  qu'ils  avaient  suscité  des 
difficultés.  Ils  avaient  agi  sans  motifs  suffisants  «  attendu  que 


(1)  Archives  départementales  (Chambre  des  Comptes  de  Montbrison). 
B.  2007.  —  Brossard,  p.  2. 

(2)  Brossard,  p.  3. 

(3)  La  Mure,  t.  III  (appendice),  p.  301. 

(4)  Steyert,  t.  II,  p.  624. 
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l'exemption  du  dixième  sur  le  produit  des  mines  exploitées 
fait  partie  des  droits  royaux  qui  appartiennent  au  comte  de 
Forez  »  (i). 

Dès  1413  pour  le  Lyonnais,  qui,  à  la  différence  du  Forez, 
était  déjà  annexé  à  la  Couronne,  le  Rod  de  France  avait  affirmé 
catégoriquement  ses  droits,  condamné  les  prétentions  des 
seigneurs  et  placé  les  mineurs  sous  un  régime  privilégié.  Le 
Roi,  est-il  dit  dans  l'édit  de  Charles  VI,  perçoit  «  la  dixième 
«  partie  purifiée  de  tous  mestaulx  qui  en  icelles  mines  est 
«  ouvré  et  mis  au  cler.  »  Il  défend  aux  seigneurs  de  prélever 
également  un  dixième,  car  «  nul  ne  ferait  plus  ouvrer  en  ioelles 
«  mines  dorénavant.  »  Il  assure  de  sa  protection  les  «  marchands 
«  et  maîtres  de  traffonsi  (tréfonds)  des  mines  qui  font  euvrer^ 
«  et  les  ouvriers  qui  ouvrent  (travaillent)  esdictes  mines  », 
«  afin     qu'ils     puissent    ouvrer    continuellement,     sans    être 

'c  empeschez    ne    troublez    en    leur    ouvrage Que    tous 

«  myneurs  et  autres  puissent  quérir,  ouvrir  et  chercher  mynes 
«  par  tous  les  lieux  oii  ils  penseront  trouver  icelles,  traire  et 
«  faire    ouvrer    ou    vendre    à  ceux  qui   les  feront  ouvrer  et 

«  fondre, payant  à  nous  nostre  d^xiesme  franchement,  et 

«  en  faisant  satisfaction  à  celui  ou  à  ceulx  qui  les  dites  choses 
<i  seront,  au.  dit  de  deux  prud'hommes.  » 

Un  juge  du  bailliage  et  sénéchaussée  était  affecté  spécialement 
à  la  connaissance  des  cas  «  que  les  diz  marchands  et  ouvriers 
«  pourra  toucher  ».  L'appel  devait  être  porté  devant  les 
généraux  maîtres  des  monnaies,  à  Paris. 

Les  ouvriers  étaient  déclarés  «  quictes,  francs  et  exempts 
«  de  toutes  aydtes,  tailles,  gabelles,  quart  de  vin  (?),  péages  et 
'<  autres  quelconques  subsides  ou  subventions  quels  qu'ils 
«  soient  et  n.v.nit  cours  en  nostre  dit  royaume  ;  c'est  assavoir 
«  du  cren  de  leurs  terrt^  et  possessions  et  non  d'autres 
«  choses  »  (2). 


(1)  La  Mure,  t.  III  (appendice),  p.  208-234. 

(2)  Tous  les  textes  de  l'ancien  dnolt  que  noiis  citons  se  tronvent,  sanf 
in(Mcation  contraire,  dans  le  UccueU  général  des  Anciennes  lois  fran- 
çaises (par  JoiiRDAN,  DBcniisv  et  Isambeht)  et  plus  complètement  encore 
dans  rouvracre  de  M.  T^AM^Ff.ElTnv  :  I.éifialatiou  minérale  sous  l'ancienne 

niofuirclin      l'.i  il-,    ]'<''■ 
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Tel  est  le  premier  édit  royal  connu  sur  les  mines.  On  y 
trouve  l'affirmation  énergique  du  droit  de  la  Couronne  et 
l'origine  du  «  travail  privilégié  »  qui,  jusqu'à  la  Révolution,  a 
caractérisé  l'exploitation.  Le  Roi  défend  aux  seigneurs  de 
prélever  l'impôt  diu  dixième.  Il  prend  les  mineu^rs  sous  sa 
protecti.on,  permet  les  recherches  et  l'extraction  sous  réserve 
du  paiement  du  décime,  et  de  dédommag'er  les  propriétaires 
de  la  surface  (suivant  le  prix  fixé  par  deux  p^rud'hommes).  11 
institue  une  juridiction  spéciale  et  exempte  les  ouvriers  des 
impôts  et  autres  contributions  communes. 

Sans  doute  il  ne  s'agissait  que  des  mines  métalliques,  les 
autres  étant  d'origine  récente,  en  petit  nombre,  et  le  combus- 
tible végétal  suffisant  encore  à  tous  les  besoins.  Mais  les 
principes  posés  en  1413  se  retrouvent,  au  moins  en  partie,  dans 
les  textes  postérieurs  relatifs  aux  mines  de  charbon. 

Je  ne  puis,  dans  ce  chapitre,  analyser  complètement  tous  les 
textes  de  l'ancien  droit  français.  J'en  ai  extrait  la  matière  pour 
les  paragraphes  suivants.  Il  ne  s'agfit,  pour  le  moment,  que  du 
droit  des  seig-neurs  et  de  l'affirmation  de  la  souveraineté  du 
Roi. 

L'édit  de  septembre  1471  émanant  de  Louis  XI,  concernant 
également  les  mines  métalliques,  décidait  que  les  exploitants 
paieraient  aux  «  seigneurs  dui  tréfonds  »,  en  outre  du  dixième 
attribué  à  la  Couronne,  «  leur  portion  qu'ils  verront  estre  à 
faire  »  :  un  dixième,  un  demi-dixième  ou  une  autre  somme 
«  plus  grande  ou  plus  petite,  selon  la  quantité  et  valeiur  desdites 
mines  ».  Le  Parlement,  chargé  d'enregistrer  l'édit,  stipula 
que  l'attribution  du  dixième,  pendant  douze  ans,  au  maître 
visiteur  des  mines  et  à  ses  officiers  serait  faite  «  pour  en 
départiir  au  seigneur  foncier  et  ailleurs  ». 

L'édit  d'ui  17  octobre  1520,  qui  affirme  encore  le  dro-it  régalien, 
vise  Les  mines  métalliques,  mais  s'applique  aussi  à  «  toutes 
autres  espèces  de  mynes  et  matières  mynérales  quelconques  ». 
La  déclaration  de  Henri  II  rendue  à  Lyon  le  30  septembre  1548 
concerne,  avec  les  mines  métalliques,  «  les  mines  de  charbon 
terrestre^  houille,  joyet  ».  On  sait  que  cette  déclaration  donnait 
le  privilège  exclusif,  pendant  neuf  ans,  à  Jehan-François  de 
la  Roque,  sieur  de  Roberval,  d'ouvrir  les  mines  non  encore 
ouvertes  du  Royaume.  Le  Roi  décida  que  Roberval  pourrait 
s'associer  tels  gens  qu'il  voudrait,  étrangers  ou  autres,   sans 
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que  lui-même,  «  ses  associés,  commis,  entremetteurs,  puissent 
déroger  à  leu\rs  droits  et  privilèges  de  noblesse^  dignités  ou 
états  ».  On  pouvait  être  mineur  sans  cesser  d'être  noble.  Cette 
particularité  du  «  régime  privilégié  »  des  mines  ne  disparaîtra 
qu'à  la  Révolution.  Le  droit  royal  tendait  à  effacer  complè- 
tement le  droit  seigneurial.  Par  contre,  les  nobles  étaient  incités 
de  plus  en  plus  à  se  livrer  à  l'exploitation  des  richesses 
souterraines  de  la  France,  c'est-à-dire  à  y  apporter  leurs 
capitaux.  Grâce  à  leurs  biens-fonds  et  à  leurs  droits  féodaux, 
ieur  crédit  réel  était  considérable.  ^ 

Le  privilège  de  Roberval  fut  étendu  encore  par  la  déclaration 
du  10  octobre  1552,  applicable  également  aux  raines  de  toute 
nature.  Le  Roi  percevant  le  dixième  après  la  troisième  année, 
les  seigneurs,  afin  de  leur  permettre  d'entretenir  et  de  conti- 
nuer l'exploitation  des  mines  de  leur  mandement  «  auront  une 
partie  de  dixième  sur  le  reste  »  des  produits  de  V extraction, 
<(  notre  dixième  denier  préalablement  pris  ».  Cette  partie  était 
fixée  au  quart  du  déxième,  c'est-à-dire  au  quarantième 
(art.  26)  (1).  Les  seigneurs  qui  empêcheraient  Roberval  de  faire 
des  ouivertures  sur  leurs  terres  seraient  privés  de  cette  redevance 
(art.  12  à  14),  qui  était,  d'ailleurs,  octroyée  par  le  Roi. 

La  durée  de  la  concession  générale  faite  à  Roberval  était 
trop  courte  (neuf  ans)  pour  produire  de  grands  effets.  Le  profit 
qui  en  revint  au  Roi  fut  loin  d'être  aussi  grand  qu'il  l'espérait. 
C'est  ce  que  constatent  les  motifs  des  lettres  patentes  du  29 
juillet  1560,  à  Claude  Gruippon  de  Guillien,  sieur  de  Saint- 
Julien,  ancien  associé  de  Roberval,  qui,  prétendant  avoir 
découvert  un  grand  nombre  de  mmes  en  Lyonnais,  obtint  un 
privilège  analogue  à  celui  de  Robei^val.  En  1568,  Antoine  Vidai 
fut  substitué  à  Saint-Julien.  En  1580,  un  sieur  Collanges, 
ancien  associé  d'un  sieur  de  I^^escot  (concessionnaire  d'un 
privilège  général  en  1562)  obtint  un  permis  de  recherches  et 
d'exploitation  pour  le  T/gonnaLs  et  le  Forez. 

Fendant  cette  i>ériode  du  xvr  siècle,  les  seigneurs  de  Rochc- 
la-Molière  continuèrent  à  percevoir  la  redevance  de  moitié  sur 
l'extraction.  Un  procès  fut  engagé  en  1550,  devant  le  bailliage 
de  Forez,   par  Françoise   de  Saint-Polgues,   dame  de   Roche, 


(1)  Conflrni/*  par  l'arrût  du  14  mai  1G04. 
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contre  Jean  de  la  Roëre  père  et  fils  et  Jean  Néomier.  Un  procès- 
verbal  de  1554  atteste  que  ce  droit  de  moitié  était  dû,  même 
q'uiand  le  seigneur  n'était  pas  propriétaire  du  fonds,  main 
pourvu  qu'il  fourni'sse  la  moitié  des  frais^  ou  le  tiers  quand  il 
n'entre  pas  dans  les  dépenses.  La  perception  du  droit  pouvait 
être  affermée  par  le  seigneur  (1). 


L'édit  de  juin  1601  exempta  les. mines  de  charbon  de  terre 
du  paiement  de  la  redevance  du  dixième  «  en  faveur  de  notre 
noblesse  et  pour  gratifier  nos  bons  sujets  propriétaires  des 
lieux  ».  Il  confirma  la  faculté  pour  les  nobles  d'exploiter  sans 
déroger  à  la  noblesse. 

A  partir  de  ce  mpment,  il  n'est  plus  question  des  soigneurs 
dans  les  édits  généraux.  S'ils  apparaissent  encore-  dans  les  actes 
royaux,  c'est  en  qualité  de  conoessionnaires  du  Roi,  tels  au 
xvir  siècle  :  le  duc  de  Nevers,  qui,  en  1689,  reçoit  permission 
exclusive  d'exploiter  les  mines  de  charbon  de  terre  du 
Nivernais  ;  le  duc  de  Montausier,  également  en  1689,  qui 
obtient  le  même  privilège  pour  les  ruines  qu'il  pourrait 
découvrir  ;  cet  arrêt  fut  rapporté  par  un  autre  arrêt  de  1698, 
dont  je  parlerai  plus  loin  car  il  présente  un  intérêt  immense 
au  point  de  vue  des  droits  des  propriétaires  de  la  surface.  Le 
duc  d'Humiières,  en  1704,  pour  les  mines  de  Bretagne,  et  la 
duchesse  dl'Aumont,  la  même  année,  pour  les  mines  du 
Boulonnais,  reçurent  aussi  des  concessions  du  Roi. 

Au  xvir  siècle,  les  errements  anciens  continuèrent  'à  être 
suivis  à  Roche-la~Molière.  Un  acte  de  foi  et  d'hommage,  aveu 
et  dénombrement  de  Gaspard  de  Capponi,  pour  la  terre  et  les 
châteaux  de  Feugeroilles  et  de  Roche-la-Moilière,  indique  le  droit 
du  seigneur  «   die  prendre  aux  perrières  à  charbon  dans  le 


(1)  Bulletin  de  VIndustrie  minérale,  1872,  op.  cit.  ;  Brossard,  p.  7.  — 
Le  seigneur  pouvait  être  aussi  propriétaire  ordinaire.  En  1572,  par  tes- 
tament, noble  Jacques  de  Paulat,  seigneur  de  Montherboux  (à  Sauvain) 
et  de  Palognieu,  contrôleur  en  l'Election  du  Forez,  légua  l'usufruit  de 
la  grange  de  la  Monta  «  avec  la  perrière  de  charbon,  pour  en  faire  tirer 
et  vendre  à  sa  volonté  et  comme  ledit  testateur  en  a  usé  avant  et 
pourra  user  jusqu'à  son   trépas.  »   {Ancien  Forez). 
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mandement  de  Roche  la  moitié  du  charbon  qui  se  tire^  en 
fournissant  la  moitié  de  la  dépense  »  (l).  Une,pla.inte  fut  portée, 
en  1670,  par  Gaspard  de  Gapponi  contre  un  habitant  du  man- 
dement qui  tirait  du  charbon  sans  remettre  la  redevance  (2). 
Nous  verrons  que  celle-ci  cessera  d'être  perçue. 

Vers  la  même  époque,  le  seigneur  de  Saint-Etienne  et  de 
Saint-Priest  était  Gilbert  de  Ghalus,  héritier  de  Louis  d'Urgel, 
son  oncle.  Gilbert  et  son  frère,  d'Orcival,  qui  portaient  le  même 
prénom,  ont  laissé  dans  Thistoire  le  souvenir  de  véritables 
bandits.  Faisant  argent  de  tout,  le  seigneur  de  Saint-Etienne 
prétendit,  en  1653,  avoir  obtenu  du  Roi  le  droit  de  prélever 
6  deniers  tournais  par  sac  ou  charge  de  charbon  sortant  des 
carrières.  Trente-cinq  habitants  du  mandement  signèrent  une 
transaction  par  laquelle  ils  consentirent  à  payer  ce  droit,  en 
compensation,  disaient-ils,  de  la  perte  des  dîmes  éprouvées 
par  le  seigneur  sur  les  terres  cultivables,  le  commerce  des 
charbons  étant  plus  avantageux  que  celui  des  grains,  et  V exploi- 
tation des  chaTl)onmères  par  leurs  possesseurs  étant  présuméft 
avoir  été  exercée  en  vertu  des  permissions  verbales  des 
seigneurs  de  Saint-Priest,  gratuitement  et  sans  rétribution. 

Par  contre,  les  exploitants  étrangers  au  traité  formèrent 
opposition  à  la  prétention  du  seigne^ur,  en  déclarant  que  les 
signataires  avaient  été  contraints  et  forcés,  qu'ils  étaient  pour 
la  ])lii|)art  des  axms  sans  aveu,  et  que  plus  de  1.500  habitants,  à 
Saiiii-I'lticiiiic,  avaient  intéirêt  à  reijwusser  ces  prétentions.  Il 
>  ('(il.  |)t( >(•(--  sur  procès.  Le  Parlement  condamna  Saint-Priest, 
mais  h'  Gonseil  du  Roi,  sur  la  demande  du  seigneur,  évoqua 
l'afïairo.  Le  Roi,  en  1657,  accorda  à  un  personnage  de  sa  cour, 
l'iiélipeaux,  sei^meur  de  la  Vrillère,  la  perception  pendant 
Irrnte  ans  dit\  droit  domanial  du  dixième  sur  toutes  les  mines 

(le  charlx)n  «  (jui  sont  ouvertes  ou  qui  le  seront  ci-aprèAS en 

UmU^.  retendu»'  d*'s  piov mces  de  rayonnais,  l*\jrez  et  Heau- 
jo'lais  »  {•^).  lies  exploitants  du  Forez  résisti'rent,  en  invoquant 


1    inrrnhiirr  iiffi  Archlvcs  éépwrhcmentales  de  Ici  Loire,  B.  2164  (1668- 

UV.K', 

(2)   Bulletin  de  rindu  .inr  nun/'rale,  1872,  op.   cU. 

■■''  l.M  r;i[n;|!-  l'h'  h|M  :ii,x  ,.|;,ii  ,iivi!iii<.  ,lii  l!l;ii^();s  l'iindeôes 
l'i  ni.  !,.•  |Hiii:i  I,.  titn-  a.'  <(M^.Mirnr  ,\r  l:i  \iilhT,'  et  fui.  honoi'ée  de  la 
r  1  -I.'     \iv. 
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redit  de  1601,  qui  affranchissait  les  mines  de  charbon  du  droit 
du  dixième.  Mais,  par  un  autre  arrêt  de  1660,  le  Roi  déclara 
expressément  déroger  à  cet  édit.  On  ne  sait  si  le  droit  fait  perçu. 

Gilbert  de  SaintrPriest,  en  1667,  fut  condamné  par  contu- 
mace à  avoir  la  tête  tranchée.  Arrêt  de  façade,  d'ailleurs,  car, 
peu  de  temps  après,  s'étant  pourvu  contre  cet  arrêt,  Saint- 
Priest  contractait  un  brillant  mar^iage.  Il  mourut  tranquillement 
en  1682  ;  «  on  lui  fit  des  funérailles  dignes  die  son  rang  ».  Son 
frère  d'Oroival  était  mort  avant  lui.  Son  jeune  frère,  François 
de  Ghaluis  fut  seigneur  de  Saint-Priest  de  1682  à  1695,  et  le  fils 
de  celui-ci,  qui  portait  le  même  prénom,  lui  succéda  de  1695 
à  1724,  année  où  la  seigneurie  fut  vendue  à  Abraham  Peyrenc 
de  Moras.  En  1721,  François  de  Saint-Priest  adressa  une 
requête  au  sénéchal  de  Saint-Etienne  pour  l'exécution  de  la 
transaction  de  1653,  et  pour  faire  défense  à  tous  extracteurs 
d'enlever  du'  charbon  sans  payer  leis  six  deniers  (l). 

II  résulte  de  ce  qui  précède  qu'à  Saint-Etienne,  à  la  différence 
de  Roche-la-Molière,  l'exploitation  était  libre.  Elle  s'exerçait 
sans  que  le  seigneur  intervînt  par  la  perception  d'une  rede- 
vance, sinon  par  une  permission,  d'ailleurs  verbale.  Dans 
l'arrêt  de  1657  en  faveur  de  la  Vrillère,  le  Roi  affirmait 
expressément  sa  souveraineté  sur  leâ  mines.  La  délégation  de 
percevoir  le  dixième  était  une  conséquence  de  cette  souve- 
raineté. 


Au  xviif  siècle,  le  droit  du  seigneur  a  disparu.  La  souve- 
raineté du  Roi  saiir  les  mines  est  complète.  L'édit  de  septembre 
1739  supprime  tout  droit  sur  les  mines  aux  seigneurs  fonciers  et 
hauts  justiciers. 

L'arrêt  du  14  janvier  1744  stipule  que  les  seigneiurs  hauts 
justiciers  ne  pouirront  faire  ouvrir  et  exploiter  une  mine  sans 
une  permission  du  contrôleur  général.  L'arrêt  du  19  mars  1783 
décide  que  les  seigneurs,  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  ou 
justices,  devront  se  mnnir  de  la  permission  du  Roi. 


(1)  V.  Brossard,  p.  21  et  suivantes.  —  Testenoipe-Lafayette  :  Histoire 
de  Saint-Etienne,  p.  29  et  suJivantes. 


—  53  — 

Ces  prescriptions  étaient  sans  doute  nécessaires  pour  remédier 
à  un  ancien  état  de  choses  dont  certains  seigneurs  voulaient 
maintenir  les  vestiges.  Le  Roi  fut  généralement  obéi.  A 
Garmaux,  le  marquis  de  Solages  exploita  en  vertu  d'une 
concession.  Il  en  fut  de  mémo  du  marquis  de  Balleroy  en  Nor- 
mandie, du  duo  de  Chaulnes  à  Montrelais  et  à  Ingrandes,  de 
Beaupied,  secrétaire  du  Roi,  à  Brassac  en  Auvergne,  de  M.  de 
la  Chaise,  baron  de  Moncenis,  au  Creusot  et  à  Blanzy.  Les 
Mirabeau,  les  La  Fayette,  les  de  Gernay  figurèrent  parmi  les 
intéressés  des  Compagnies  minières.  Les  sociétés  d'extraction 
comptèrent  parmi  leurs  membres  les  plus  grands  noms  de 
France  (i). 

En  Forez,  en  1728,  le  Roi  accorda  à  François-Etienne  de 
Blumonstoin,  écuyer,  d'origine  allemande,  naturalisé,  le 
privilège  exclusif  d'exploiter  le  plomb  et  autres  métaux  à 
l'intérieur  de  deux  cercles  de  deux  lieues  de  rayon  ayant  leur 
centre,  le  premier  à  Saint-Martin-la-Sauveté,  le  second  à  Sail- 
sous-Couzan.  Le  fils  de  Blumenstein  hérita  de  ce  privilège 
renouvelé.  A  partir  de  1758,  il  est  qualifié  de  «  concessionnaire 
de  Sa  Majesté  des  mines  de  Forez  et  de  Dauphiné  ».  Une 
fonderie  fut  établie  près  du  château  des  Salles  P). 

A  Roche-1  a-Molière,  le  fief  houiller  par  excellence,  le  seigneur 
vit  expirer  ses  prétentions.  En  1683,  Pierre  Duon,  président 
des  Trésoriers  de  France  à  Lyon,  était  devenu  seigneur  de 
Roche  par  l'acquiisition  de  cette  terre  à  Hector  de  Charpin, 
baron  de  Feugerolles,  et  à  Angélique  de  Capponi,  son  épouse, 
héritière  de  son  père,  seigneur  de  Saint-Just  et  de  Roche-la- 
Molière.  Par  une  sentence  de  la  juridiction  de  Roche,  du  7 
septembre  1693,  confirmée  par  la  sénéchaussée  de  Saint-Etienne, 
Duon  fut  débouté  d'une  demande  en  paiement  de  la  redevance 
seigneuriale  qu'il  avait  réclamée  inutilement  à  un  sieur  Carrier. 

En  1754,  ie  sieur  Vorion,  bourgeois  de  Villebœuf  P), 
où  le  droit  du  seigneur  fut  reconnu  pooj.r  la  première  fois, 


(1)  V.  GEFtMAiN  Martin  :  La  grancùe  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
p.  150,  212,  231,  etc. 

(2)  Inventaire  des  registres  par(Hssiaux  de  Varrondissement  de  Mont» 
brison  (Introduction,  p.  40),  par  M.  de  Fhéminviu.e.  —  Gaixey  :  L'Election 
de  Sainl-EHenne  à  la  fin  de  L'ancien  régime,  p.  361. 

(3)  Il  s'agit  de  Villebœuf  à  Roche-la-MoHère,  et  non  à  Saint-Etienne. 
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refusa  de  payer  la  redevance  à  Pierre  Chapuis  de  la  Goutte, 
seigneur  die  Maubou  et  de  Roche-la-Molière,  époux  de  Marie 
Girard,  fille  de  Pierre,  ancien  officier.  Les  Girard,  célèbre 
famille  d'arquebusiers,  établie  à  Saint-Etienne  au  xvir  siècle, 
avaient  acheté  la  terre  de  Roche  en  i745.  Devant  la  Chambre 
domaniale  de  Montbrison,  Maubou  ne  put  justifier  d'aucune 
prestation  depuis  1618.  Vorion  prétendit  que  les  pièces  produites 
au  pi^ocès,  indiquant  que  le  droit  avait  été  payé  autrefois, 
n'obligeaient  que  les  habitants  qui  avaient  reconnu  ce  droit.  En 
1760,  la  Chambre  domaniale  rejeta  la  demande  de  Maubou, 
attendu  que  le  droit  revendiqué  par  lui  était  insoUte,  qu'il 
n'était^  ni  de  haute  justice,  ni  de  la  censive,  et  que  par  le 
défaut  de  prestation  il  étai't  vrescrif  (1). 

C'est  Maubou  qui,  en  qualité  de  mari  et  maître  des  droits  de 
sa  femme,  vendiit  en  1765  la  terre  de  Roche  au  duc  de  Charost, 
lequel  obtint  du  Roi  la  concession  des  mines  de  ce  district. 

Ainsi  la  Chambre  domaniale,  chargée  du  jugement  des  causes 
féodales  et  de  celles  intéressant  le  domaine  de  la  Couronne, 
déclarait   que   la   redevance   au    seigneur   étaiit  contraire    aux 


(1)  Brossard,  p.  7  et  8  ;  La  Tour-Varan  .-  Chronique  des  Châteaux, 
t.  II,  p.  245-246.  —  Je  rappelle  que  la  justice  des  seigneurs  se  divisait 
en  justice  seigneuriale,  coniséquence  du  droit  de  oommandement,  et  en 
justice  féodale,  conséquence  des  contrats  féodaux,  des  tenures  et  des 
rapports  qu'ils  créaient  entre  les  hommes.  On  retrouve  là  la  même 
distinction  qu'entre  :  la  seigneurie,  démembrement  de  la  souveraineté, 
et  le*  fief,  terre  ou  droit  immobilier  ;  entre  le  droit  seigneurial  et  ]q 
droit  féodal.  La  confusion  trop  fréquente  que  l'on  fait  de  ces  dénomi- 
nations provient  de  ce  qu'au  moyen  âge  le  propriétaire  du  flef  était 
presque  toujours  seigneur,  c'est-à-dire  souverain,  l'autorité  royale 
n'étant  plus  qu'un  mythe. 

La  justice  seigneuriale  se  divisait  en  haute,  moyenne  et  basse  justice. 
La  haute  justice  était,  à  l'origine,  la  plus  forte  représentation  du  droit 
souverain  de  juger  les  habitants  d'un  certain  rayon,  car  elle  donnait 
au  juge  le  droit  de  connaître  d'une  accuisation  criminelle.  Bien  abaissée, 
et  asservie  à  la  justice  royale  par  la  reconstitution  progressive  du 
pouvoir  central  elle  n'était  plus,  au  xviiP  siècle,  que  l'ombre  de  oe 
qu'elle  avait  été  autrefois.  Les  cas  royaux,  la  prévention,  l'appel,  l'évo- 
cation, la  justice  retenue,  les  lettres  de  grâce  et  de  justice,  l'avaient 
réduite  à  sa  plus  simple  expression. 

La  ceyisive  était  une  terre  ooncédée  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  généralement  très  modique  dans  les  trois  derniers 
siècles  qui  ont  précédé  la  Révolution.  Cette  somme  ne  représentait  pas  le 
revenu  de  la  terre,  mais  le  droit  supérieur  du  seigneur  concédant  (V. 
ESMEiN,  p.  219,  258,  422,  etc.V 
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usages  et  aux  règles  [insolite),  qu'elle  ne  dérivait,  pas  de  la 
haute  justice,  ni  d'une  concession  féodale,  enfin  qu'il  y  avait 
prescription.  En  Forez  et  Lyonnais,  le  droit  du  seigneur  ne  se 
présumait  pas.  Il  fallait  le  prouver  par  des  actes  écrits,  consé- 
quence de  la  maxime  des  pays  de  droit  romain  :  Nul  seigneur 
sans  titre,  opposée  à  celle  de  Nulle  terre  sans  seigneur,  qui 
était  en  vigueur  dans  les  pays  de  droùt  coutumier,  c'est-à-dire 
dans  les  pays  au  nord  du  Forez. 

J'examinerai  les  concessions  dans  un  paragraphe  suivant. 
A  Roche,  le  duc  de  Béthune^Gharost  et  son  successeur,  le 
marquis  d'Osmond,  à  Saint-Chamond  le  marquis  de  Mont- 
dragon  n'agissaient  plus  comme  seigneurs,  mais  comme 
concessionnaires  du  Roi.  Je  no  vois  pas  que  Les  chanoines- 
comtes  de  Lyon,  seigneurs  de  Rive-de-Gier,  aient  élevé  des 
prétentions  sur  les  mines  de  ce  territoire  lorsque  le  Roi  délivra 
la  concession  à  la  Gompagnie  Lacombe. 

En  résumé,  dans  l'état  des  recherches  historiques,  il  semble 
bien  que  c'est  à  Roche-la-Molière  seulement  que  le  seigneur 
a  perçu  une  redevance  sur  l'exploitation  des  mines,  redevance 
qui  était  la  conséquence  de  la  permission  d'exploiter  (reconnue 
par  une  sentence  arbitrale  de  1321)  et  qui  s'élevait  à.  la  moitié 
du  produit  brut  de  l'extraction,  ou  au  tiers  du  produit  net. 
Perçu  jusqu'au  commencement  doi  xviP  siècle,  mais  affirmé 
encore,  ce  droit,  tombé  en  désuétude  ou  dont  la  perception  se 
heurtait  à  la  résistance  des  extracteurs,  fut  définitivement 
condamné  au  xviif.  Il  semble  qu'il  n'obligeait  que  ceux 
qui  l'avaient  reconnoi,  bien  qu'à  l'origine,  c'est-à-dire  en  1321, 
la  permission  du  seigneur  pouir  ouvrir  et  fouiller  une  carrière 
de  charbon  dans  l'étendue  de  son  mandement  ait  été  consacrée, 
après  une  longue  enquête,  par  des  arbitres,  d'ans  une  décla- 
ration solennelle. 

Au  sujet  de  la  concession  de  Saint-Ghamond  donnée  au 
marquis  de  Montdragon  en  1774  et  sur  laquelle  je  reviendrai, 
il  faut  signaler  une  particularité  curieuse  du  droit  seigneurial, 
laquelle  occasionna  beaucoup  de  discussiions  au  xix"  siècle, 
quand  il  s'agit  de  délimiter  la  concession.  Celle-ci  avait  été 
accordée  pour  toutes  les  «  mines  de  charbon  sitoiées  dans 
«  rétendue  du  marcpiisat  de  Saint-Ghamond  et  dans  les 
'<  terrains  qui  sont  confinés  au  nord  par  Gellieu,  au  couchant 
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«  par  Sorbiers  et  RochetaiUée,  au  niidd  par  La  Valla,  et  à 
«  l'orient  par  Saint-Just-en-Doizieu  ».  Où  commençait  et  où 
finissait  exactement  le  marquisat  de  Saint-Ghamond  ? 

Ge^te  question  dionna  lieoi  à  bien  des  procès,  mémoires, 
enquêtes,  qui  durèrent  de  1811  à  1838.  M.  Brossard  a  résumé 
cette  longue  et  fastidieuse  procédure  (i).  I^  marquisat  de  Saint- 
Ghamond,  d'après  MM.  de  Montdragon,  avait  pour  seigneuries 
limitrophes  :  une  petite  seigneurie  à  Gellieu,  appartenant  aux 
chanoines-comtes  de  Lyon  ;  une  autres  seigneurie  à  Gellieai, 
Ghagnon  et  Senavas,  englobant  complètement  la  précédente  ; 
la  seigneurie  de  Saint^Paul-en-Jarez,  appartenant  aux  comtes 
de  Lyon  ;  la  seigneurie  de  SaintrJust^en-Doizieu  et  des 
Farnanches  ;  la  seigneurie  de  La  Valla,  appartenant  au  marquis 
de  Montdragon,  seigneur  de  Saint-Ghamond  ;  la  seigneurie 
de  RochetaiUée,  qui  s'étendait  sur  la  paroisse  de  Saint-Jean- 
Bonnefonds  ;  la  seigneurie  de  Sorbiers  et  de  La  Tour-en-Jarez, 
qui  s'étendiait  également  sur  Saint- Jean-Bon  nef  onds,  et  qui 
appartenait  aux  comtes  de  Lyon.  MM.  de  Montdragon  pro- 
duisirent des  pièces  qui  liaient  les  arrière-fiefs  aux  fiefs 
principaux,  des  actes  d'administration,  des  sentences  de 
juges,  eljc...  Les  opposants,  c'eisirà-dire  les  Gompagnies  de 
Grand'Groix,  Gillier-Mortier,  du  Ban,  de  la  Faverge,  etc., 
produisirent  des  pièces  non  moins  anciennes  et  soutenaient 
des  prétentions  différentes  quant  aux  limiites  exactes  de  l'ancien 
marquisat,  pour  les  parties  de  paroisses  qui  s'y  trouvaient 
comprises.  On  chargea  du  rappo'rt  définitif  un  inspecteur 
général  des  Mines,  M.  Migneron,  très  versé  dans  le  droit  féodal. 
Il  distingua  l'étendiutei  de  la  seigneurie,  ou  marquisat,  du  ressort 
de  la  juridiction  du  marquis.  Un  seigneur  suzerain  pouvait 
posséder  le  droit  die-  justice  en  dehors  de  sa  seigneurie.  Get'te 
propriété  constituait  des  fiefs  particuliers  n'ayant  de  commun 
avec  le  marquisat  que  d'appartenir  au  même  seigneur. 

Pour  que  les  portions  de  paroisses  de  Gellieu,  Saint-Paul- 
en-Jarez  et  Saint-Jean-Bonnefonds,  et  les  paroisses  dé  Saint- 
Just  et  de  La  Valla  fissent  partie  du  marquisat,  il  aurait  fallu  : 
i°  que  le  marquis  de  Saint-Ghamond  en  eût  la  seigneurie 
directe,  '  c'est-à-dire     possédât    la    haute     justice  ;    2°    qu'il 


(1)  P.  418  à  434. 
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tînt  cette  seigneui;ie  du  Roi  et  que,  par  conséquent,  il  lui  en  fît 
hommage,  au  lieu  d'être  le  va&sal  d'un  autre  seigneur.  Or,  dans 
le  contrat  de  vente  du  sieur  de  la  Vieuville  au  seigneur  de 
Montdragon,  en  1768,  la  haute  justice  était  mentionnée  sur 
Saint-Ghamond,  La  Val  la  et  les  Farnanches.  Mais  seuls  les 
droits  de  justice  et  de  voirie  étaient  indiqués  à  l'égard  des 
autres  lieux.  La  haute  justice  ne  se  présumant  pas,  le  seigneur 
de  Saint-Ghamond  n'était  pas  seigneur  haut  justicier  des  lieux 
dont  il  s'agit. 

De  même  uin  acte  de  foi  et  d'hommage  prêté  au  Roi  par  de 
la  Vieuville  en  1723  ne  concernait  que  les  terres  et  seigneuries 
relevant  du  Roi  dans  le  Lyonnais,  c'est-à-dire  Sainl^Ghamond, 
Izieux,  Saint-Julien,  Saint-JVIartin-en-Goail'leux  et  Doizieu. 
Cellieu,  Saint-Paul-en-Jarez  et  Saint-Jean-de-Bonnefonds  étaient 
aussi  en  Lyonnais,  mais  relevaient  d'une  autre  mouvance  (i). 
Or,  le  marquisat  de  Saint-Ghamond  ne  pouvait  renfermer  une 
seigneurie  qui  ne  relevât  pas  directement  du  Roi.  Ses  limites 
étaient  donc  celles  de  l'ancienne  baronnie  de  Saint-Ghamond 
et  des  seigneuries  d'Izieux,  Saint-Martin-en-Goailleux  et  Saint- 
Julien.  Les  limites  d'Izieux  et  de  Saint- Julien  étaient  celles  des 
paroisses  du  même  nom,  adoptées  ensuite  pour  limites  des 
communes.  Les  limites  de  Saint-Julien  n'avaient  pas  varié  en 

1837,  dui  côté  de  Gellieu.  Gette  dernière  paroisse  était,  sous 
l'anoien  régime,  partagée  entre  trois  justices  :  celle  du  marquis 
de  Montdragon,  celle  des  comtes  de  Lyon,  celle  du  seigneur  de 
Ghagnon. 

A  cause  de  qui  vient  d'être  dit,  le  marquisat  de  Saint- 
Ghamond  expirait  à  la  limite  de  la  paroisse  de  Gellieu.  La 
concession  fut  donc  arrêtée  à  cette  limite  et,  pour  les  mêmes 
motifs,  elle  ne  comprit  ni  la  paroisse  de  Saint-Paul,  ni  celles 
(le  Sorbiers,  de  SaintrJust-en-Doizieu  et  de  La  Valla.  Klle  fut 
donc  limitée  auK  communes  de  Saint-Ghamond,  Saint-Julien, 
Izieux  et  SaintrMartin,  telles  que  ces  communes  existaient  en 

1838,  date  où  fut  rendue  l'ordonnance  de  délimitation. 

Gette  délimitation  de  la  concession  des  mines  de  houille  de 
Saint-Ghamond  est  donc  exactemient  colle  de  l'ancien  mar- 
quisat de  Saint-Ghamond. 


(1)  La  paroisse  de  Saint-Jean  était  p.iriic  on  Lyonnais,  partie  en  Forez. 
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2.  —    LES    PROPRIÉTAIRES     ET    LE     RÉGIME 
DE     L'EXPLOITATION 


La  situativon  des  propriétaires  de  la  surface  et  le  réKirue 
de  Texploi talion  avant  la  Révolution  doivent  être  oxix>sés 
simuiltanément,  car  l'exploitation  appartint,  en  fait,  aux  pro- 
priétaires, sauf  les  exceptions  résultant,  au  xviir  siècle,  de  la 
délivrance  des  girandes  concessions. 

Nous  réserverons  pour  un  autre  parag-raphe  l'exposé  du 
système  des  concessions  et  des  autorisations  délivrées,  soit  à  des 
non-propriétaires,  soit  à  des  propriétaires. 

L'édit  de  1413,  accoirdant  la  protection  royale  aux  maîtres  de 
tréfonds,  pour  leur  permettre  de  travailler  ou  de  faire  travailler 
en  toute  sécurité,  ne  visait  que  les  mines  métalliques.  L'édit  de 
1471  stipula  que  si  le  propriétaire  dans  le  territoire  duquel  se 
trouvait  une  mine  ne  pouvait  ou  ne  voulait  l'exploiter,  les 
agents  du  Roi  pourraient  charger  de  ce  soin  des  gens  capables 
et  solvables,  lesquels  devraient  payer  une  indemnité  au  proprié- 
taire. Cette  indemnité  ne  paraissait  viser  .que  la  réparation  des 
dégâts  à  la  surface  et  non  la  valeur  du  tréfonds.  L'article  10 
de  cet  éd'it,  amendé  par  le  Parlement,  restreignit  d'ailleurs 
le  droit  d'ouvrir  des  mines  sans  licence  du  propriétaire,  en 
exceptant  de  cette  disposition  les  terres  labourables,  vignes, 
bois,  jardins,  prés,  pâturages,  terres  portant  fruits  industriels. 

Il  ne  s'agissait  encore  que  des  mines  métalliques.  La  décla- 
ration de  1548,  accordant  un  privilège  à  Roberval  pour  les 
mines  métalliques  ou  auitres  qu'il  pourrait  découvrir  dans  le 
Royaume  et  pour  les  mines  abandonnées  ou  «  secrètement 
possédées  sans  congé  de  nos  prédécesseurs  »  (c'est-à-dire  des 
Rois  de  France),  décida  que  Roberval  ne  paierait  aux  proprié- 
taires que  la  valeur  des  terres  qu'il  occuperait,  mais  non  celle 
des  mines  situées  dans  ces  terres  (art.  59).  La  déclaration  de 
1552  étendant  les  privilèges  de  Roberval  fut  encore  plus 
formelle.  Le  propriétaire  n'avait  droit  qu'au  paiement  de  la 
surface  et  des  dégâts  ou  incommoddtés  (art.  16).  De  même  les 
lettres  patentes  de .  1560,  accordant  un  privilège  à  Guillien  de 
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Saint-Julien,  indiquaient  qu'on  dédommagerait  de  gré  à  gré  les 
propriétaires  suivant  estimation  de  gens  experts  «  sans  toutefois 
«  que  ledit  prix  puisse  aucunement  augmenter  pour  raison  de 
((  T'Uitilité  qui  se  pourra  tirer  à  cause  desdites  mines  ». 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  applicables  à  toutes  le  mines  de 
France,  mais  seulement  à  celles  comprises  dans  les  privilèges 
généraux  de  courte  durée  accordés  par  le  Roi  à  des  Compagnies 
de  prospecteurs  formées  par  des  seigneurs.  Elles  ne  paraissent 
pas  avoir  concerné  —  autant  que  permet  de  le  supposer  l'état 
des  connaissances  historiques  —  les  mines  de  charbon  de  la 
Loire. 

L'édit  de  1601  décida  que  nul  ne  pourrait  ouvrir  une  exploi- 
tation sans  prendre  règlement  et  contrat  du  «  grand  maître 
superintendant  général  et  réformateur  des  mines  »  (art.  21-22). 
Un  arrêt  de  1604,  prescrivit  des  mesures  pour  rapplication  de 
f'édit  précédent.  Il  prononçait  la  déchéance  contre  les  non 
exploitants  ayant  pris  ce  «  contrat  ».  Il  leur  enjoignait,  pendant 
le  temps  de  l'explotation,  d'avoir  sur  chaque  mine  un  «  facteur 
général  »  ou  représentant  responsable.  Il  défendait  aux 
tabellions  et  notaires  de  passer  aucun  contrat  pour  le  fait  des- 
dites mines  et  de  ce  qui  en  dépend,  sans  que  le  grand  maître  en 
ait  signé  la  minute. 

En  1689,  le  Roi  avait  donné  permission  exclusive  au  duc  de 
Nevers  d'exploiter  les  mines  de  charbon  de  terre  du  Nivernais. 
La  même  année,  il  avait  concédé,  pour  quarante  ans,  au  duc  de 
Montausier  ou  à  ses  ayants  cause  le  même  droit  pour  toutes  les 
mines  de  charbon  qu'il  découvrirait,  à  la  réserve  de  celles  du 
Nivernais.  Les  iiropriétaires  qui  exploitaient  au  moment  de  ia 
délivrance  du  privilège  conservaient  la  faculté  de  continuer  leur 
exploitation.  I>e  duc  d'Uzès,  Charles  de  Crussol,  «  premier  duc 
et  pair  de  France  »,  petit-fils  papsa  mère  (hi  duc  de  Montausier, 
hérita  de  ce  don  en  1692,  où  des  lettres  patentes  lui  furent 
délivrées.  Les  sieurs  Jacques  Vacherot  et  Mathieu  Gourtiacle 
furent  subrogés  d<ans  ses  droits  par  un  bai]  de  quinze  années 
passé  en  16î)3  par  la  duchesse  d'Uzès,  fille  de  Montausier.  «  pour 
«  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de  irrrr  ouvertes  dans  les 
«  provinces  d'Auvergne  et  die  Forez,  sans  s<i  participation  et 
«  consentement  depuis  la  concession  dudit  don,  et  au  droit  el 
«  faculté  de  faire  Touverture  des  autres  niines  qu'ils  pourront 
«  découvrir,  et  ce,  moyennant  2.500  livres  par  an  ». 
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G€t  arrêt  fut  attaqué  en  1697  par  le  prieuiré  et  les  religieuses 
du  couvent  de  Sainte-Florine,  en  Auvergne,  et  par  les  consuls 
et  habitants  de  la^  même  paroisse.  Le  Roi,  par  un  arrêt  du 
13  mai  1698,  leur  confirma  possession,  jouissance  et  propriét<^ 
des  mines  de  charbon  situées  dans  leu.rs  fonds.  Il  défendit  au 
duc  d'Uzès,  à  ses  fermiers  et  à  tous  autres  de  troubler  les  suisdits 
dans  leur  exploitation.  L'arrêt  ajoute  :  «  Permet  Sa  Majesté 
«  aux  demandeurs  et  à  tous  propriétaires  des  terres  où  il  y  a 
«  des  mines  de  charbon,  ouvertes  et  non  ouvertes  en  quelques 
«  endroits  et  lieux  du  Royaume  qu'elles  soient  situées,  de  les 
((  ouvfir  et  exploiter  à  leur  profit,  sans  qu'ils  soient  obligés 
«  d'en  demander  la  permission  audit  sieur  duc  d'Uzès  ou 
«  autres,  sous  quelque  prétexte  que  oe  puisse  être,  dérogeant  à 
«  cet  égard!  à  tous  arrêts,  lettres  patentes,  dons,  concessions  et 
«  privilèges  à  ce  contraires,  qu'elle  pourrait  avoir  ci-devant 
«  accordé  »  (l). 

MM.  Lamé-Fleury  et  Aguillon,  en  signalant  cet  arrêt,  disent 
qu'il  n'y  avait  pas  là  reconnaissance  ou  établissement  du  droit 
d'accession  en  matière  de  mines  de  houille,  mais  plutôt  conces- 
sion ou  faveur  du  Roi  aux  propriétaires  du  sol.  Le  Roi  se 
réserva.it  de  donner  des  concessions  à  l'aveTiir  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  n'exploiterait  pas.  Des  privilèges  furent  accordés 
en  effet  au  duc  d'Humières  en  1704  pour  des  mines  en  Bretagne, 
et  à  la  duchesse  d'Aumont  pour  celles  du  Boulonnais. 

Sans  doute  l'arrêt  de  1698  était  comme  les  précédents  et  les 
arrêts  suivants  un  acte  de  souveraineté.  Mais  en  consacrant 
l'état  de  choses  existant  et  son  ancienneté  historique,  source 
d'un  droit  incontestable,  il  ne  faisait  que  fortifier  une  idée 
communément  répandue  dans  notre  région  et  aussi  ancienne 
que  l'exploitation  elle-même.  Je  crois  d'ailleurs  qu'en  matière 
de  mines  comme  dans  beaucoup  d'autres  matières,  les  édits 
royaux  précédents,  qui  tendaient  à  renverser  l'ordre  de  choses 
établi,  ne  reçurent  aucune  exécution  ou  qu'une  très  imparfaite 
exécution.  J'ai  montré,  dans  d'autres  ouvrages,  combien  le  Roi 
était  mal  obéi  quand  il  légiférait  sur  les  armes  prohibées,  sur 
les  parements  des  habits,  sur  la  tarification  des  denrées.  Il  en 
fut  certainement  de  même  en  matière    de    mines.    Nous    en 


(1)  Archives  nationales  E,  1904. 
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trouverons  la  preuve  à  propos  du  règlement  de  1744,  qui  resta 
lettre  morte.  Les  réformes  se  font  moins  par  voie  de  décrets  que 
grâce  au  temps,  quand  elles  touchent  à  la  vie  ou  aux  habituides 
de  la  nation. 

Ainsi  donc  à  Saint-Etienne  et  dans  la  région,  à  la  fin  du 
xvir  siècle  et  auparavant,  le  propriétaire  du  sol  se  considérait 
comme  propriétaire  du  tréfonds.  A  l'origine  de  l'exploitation 
le  charbon  affleurait  aux  champs,  et  «  la  distinction  du  dessus 
«  et  du  dessous  ne  s'établissait  pas  d'une  façon  palpable  puis- 
«  qu'il  n'y  avait  pas  de  zone  neutre  séparant  le  charbon  du 
«  soi  »  (1).  Sans  doute  l'affleu rement  n'était  que  le  prolongement 
ou  l'accessoire  des  couches  profondes  qui  existaient  sous  les 
terrains,  mais  la  théorie  juridique  de  l'accessoire  lié  au  prin- 
cipal, échappait  au»  vulgaire.  Qui  soupçonnait  d'ailleurs  l'impor- 
tance du  principal  à  d'immenses  profondeurs  ? 

Le  propriétaire  du  sol  se  crut  donc  très  légitimement  proprié- 
taire du  tréfonds,  au  même  titre  que  le  propriétaire  d'un 
champ  qui  découvre  un  trésor  p),  d'autant  plus  que  la  terre,  où 
le  charbon  affleurait  ou  existait  à  de  faibles  profondeurs,  était 
d'un  rapport  agricole  insignifiant.  Le  seigneur  seul  eût  pu 
contester  la  propriété  absolue  de  la  mine  au  propriétaire  de  la 
surface,  quand  il  pouvait  établir  que  cette  terre  était  une  conces- 
sion seigneuriale.  Mais  en  Forez  la  concession  ne  se  présumait 
pas.  Elle  devaiit  être  établie  par  des  titres.  Nul  seigneur  sans 
titres^  tel  était  l'adage  courant.  iVlême  dans  ce  cas  d'ailleurs,  le 
propriétaire  résistait  au  seigneur.  Nous  l'avons  vu  précédem- 
ment. Le  Roi,  en  distribuant  des  privilèges,  fit  acte  d'autorité 
absolue.  Mais  un  acte  de  Goinvernement  ne  confère  pas  néces- 
sairement un  droit  de  propriété.  La  propriété  est  antérieure  à 
la  loi. 

Lorsque  le  Roi,  en  1701-1702,  donna  à  Manessier  puis  à  La 
Gardette  l'autorisation  de  faire  ouvrir  des  mines  de  charbons 
autour  de  Saint-Ktienne,  f)Qur  exporter  du  combustible  par  la 


(1)  DuFUY  DE  QuÉRÉziEux  :  Lès  redevances  tréfoncières  (thèse  de  doc- 
torat). 

(2)  On  lit  dans  un  acte  des  habitants  de  Saint-Etienne,  en  1653  :  «  Il 
y  a  raison  d'estimer  le  charbon  de  pierres  pour  une  espèce  de  trésor.... 
naturel  et  occulte,  qui  a  été  dérouvert  cuninio  aurait  éié  un  trésor 
manuel  artlflciel  (Brossahd,  p.  23). 
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Loire,  cette  autorisation  fut  subordonnée  au  refus  des  proprié- 
taires, après  sommation,  d'exploiter  les  mines  existant  sous 
leurs  fonds.  Il  devait  être  procédé  à  rexpropriation,  après 
estimation  par  des  experts  nommés  par  l'intendant  de  Lyon. 
Manessier  proposait,  avant  l'expropriation,  le  remboursement 
aux  propriétaires  du  prix  des  terres  <c  sur  le  pied  de  leurs 
contrats,  et  un  quart  en  sus  ».  Il  est  probable  que  cette  clause 
figura  dans  l'arrêt  de  concession  (i). 

Le  règlement  ou  arrêt  de  1744  pour  l'exploitation  des  mines 
rappelle  dans  ses  considérants  que  l'arrêt  de  1698  avait  permis 
à  tous  propriétaires  de  terrain  où  il  se  trouverait  des.  mines  de 
charbons,  «  ouvertes  et  non  ouvertes,  en  quelques  endroits*  et 
«  lieux  du  Royaume  qu'elles  fussent  situées,  de  les  ouvrir  et 
«  exploiter  à  leur  profit  sans  qu'ils  fussent  obligés  d'en 
«  demander  la  permission,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
«  être,  pas  même  sous  prétexte  des  privilèges  qui  pouvaient 
«  avoir  été  accordés  pour  l'exploitation  desdites  mines  ». 

Le  droit  du  propriétaire  ne  paraissait  donc  exister  qu'en  vertu 
d'une  permission  du  Roi  donnée  d'une  manière  générale,  dans 
le  but  de  «  procurer  dans  le  Royaume  l'abondance  de  charbons 
«  de  terre  qui,  étant  propres  à  différents  usages  auxquels  le 
«  bois  s'emploie,  en  diminueraient  d'autant  la  consommation  ». 
En  1744,  le  Roi  étant  informé  que  «  ces  dispositions  étaient 
«  presque  demeurées  sans  effet,  soit  par  la  négligence  des 
«  propr^iétaires,  soit  par  le  peu  de  connaissances  et  de  facultés 
«  de  la  part  de  ceux  ayant  tenté  quelque  entreprise  de  ce  genre, 
«  et  que  d'ailleurs  la  liberté  indéfinie  avait  fait  naître  '^n 
«  plusieurs  occasions  ime  concurrence  entre  eux,  également 
f(  nuisible  »,  prescrivit  les  règles  à  suivre  par  les  exploitants  et 
posa,  comme  principe,  robligation  de  se  munir  d'une  permis- 
sion préalable.  L'article  11  de  l'arrêt  de  1744  prévoit  l'indemnité 
à  allouer  aux  piropriét aires  des  terrains  que  les  permissionnaires 
feront  ouvrir,  le  règlement  de  gré  à  gré,  ou,  à  dire  d'experts, 
des  indemnités,  et  celui  des  contestations  entre  propriétaires  et 
entrepreneurs  ou  leurs  subordonnés. 

LMndemnité  dont  il  s'agit  ne  paraît  viser  que  l'occupation  du 
sol  et  non  la  valeur  du  sous-sol.     Le    Roi     déclarait    déroger 


(1)  V.  Brossard,  p.  33-34. 
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expressément  à  l'arrêt  de  1698.  Les  exploitants  qui  faisaient 
valoir  des  mines  au  moment  où  l'arrêt  fut  rendu,  étaient  tenus 
à  la  déclaration  «  pour  êtr^  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  »  (i). 

Cet  arrêt  resita  lettre  morte  P).  Il  fut  cependant  le  point  de 
départ  du  irégime  des  concessions,  qui  soulevèrent  dans  la  Loire 
tant  d'oppositions. 

Le  règlement  de  1744  fut  renouvelé  dans  ses  principales 
dispositions  par  l'arrêt  de  1783.  Ce  dernier  règlement  prévoit, 
dans  son  article  4,  l'indemnité  au  propriétaire  des  terrains 
qu'on  fera  ouvrir,  sans  autre  spécification. 

Plus  précise  était  la  législation  des  mines  de  fer  renouvelée 
en  partie  en  1786.  L'ordonnance  de  1680  dans  l'article  9  du  titre 
sur  la  marque  des  fers,  fixait  la  redevance  aux  propriétaires 
des  fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer  à  un  sou  par  chaque 
tonneau  de  mine  de  500  pesants  (244  kilos  1/2).  Cette  redevance 
fut  portée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1786,  à  deux  sous 
six  deniers,  à  cause  du  «  progrès  du  numéraire  et  de  la  valeur 
des  fonds  ».  Les  extracteurs  devaient  combler  les  puits  à  mesure 
qu'ils  les  abandonnaient. 


Voyons  maintenant  les  relations  entre  propriétaires  et 
extracteurs. 

Morand  a  écrit,  plus  spécialement  au  sujet  des  mines  de 
Rive-die-Gier  (3)  : 

Lorsque  les  propriétaires  du  terrain  jouissaienr  de  leur  droit 
sur  ce  qui  y  est  renfermé,  ils  exploitaient  eux-mêmes  leurs  mines 
par  économie  ou  ils  en  traitaient  avec  un  extracteur  ;  Tusage  était 
({ue  ce  tenancier  du  fond  (4)  retirât  pour  l'ordinaire  le  quart  fmnc 
de  tout  ce  qui  est  extrait  de  la  mine,  et  de  plus  cinq  bennes  de 
gros  charbon  par  semaine.  La  moindre  rétribution  qu'il  se  réservi t 
en  traitant  de  sa  mine  était'le  cinquième  franc  du  produit. 

D'autres,  en  exécution  de  traités  volontaires,  recevaient  plus  du 
sixiènie,  et  toujours  il  était  loisible  au  bailleur  de  placer  des 
marqueurs  pour  tenir  note  de  la  recette  et  de  la  distribution   du 


(1)  Un  édit  de  septembre  1739  contenait  des  dispositions  semblables 
quant  aux  indemnités. 

(2;  BnossARD,  p.  10. 

(3)  L*art  d'exploiter  les  mines  de  charbons,  ITfifi,  2«  partie,  p.  517. 

(4)  Il  s'agit  du  propriétaire  et  non  de  l'extracteur. 
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charbon  qui  se  vendait  journellement  ;  il  y  avait  de  ces  traités  qui 
subsistaient  presque  rie  temp\s  immémorial  et  qui  se  renouvelaient 
d'iâge  en  âge  dans  les  familles. 

La  redevance  indiquée  par  Morand  n'était  pas  g-énérale.  Elle 
subit  d'ailleurs  des  variations  avec  le  temps  et  les  circonstances. 
Si,  à  Rive-de-Gier  et  auix  environs  de  Saint-Etienne,  la  redevance 
était  du  quart,  du  cinquième  ou  du  sixième,  voire  même  du 
tiers  du  produ/it  brut  au  commencement  du  xviir  siècle  (Gtiam- 
beyron,  p.  lOi  et  suiv.),  à  Saint-Etienne,  en  1629,  les  Palluat 
louaient  leur  perrière  die  charbon,  située  au  Coin,  pour  cinq 
ans,  moyennant  200  livres  par  an,  à  la  condition  de  faire  toutes 
réparations  et  de^  ne  concasser  le  charbon  qu'à  deux  pics  (i).  A 
Roche-la-Mol^lère,  en  1693,  le  bail  d'une  carrière  de  charbon  était 
fait  pour  deux  ans,  au  prix"  annuel  de  260  livres  (900  f r.  d'après 
M.  d'Avenel),  payées  par  mensualités  ;  le  «  tireur  »  ne  pouvait 
employer  que  deux  pics  à  l'extraction,  et  ne  travailler  que  «  les 
jours  d'œuvre  et  lesi  heures  accoutumées  »  P).  Au  commence- 
ment d^  xv!!!*"  siècle,  on  payait  50  sols  (7  fr.  50)  par  jour  et  par 
pic  aux  environs  de  Saint-Etienne,  ailleurs  le  cinquième  ou  le 
sixième  du  charbon  tiré,  ou  encore  la  moitié  doi  produit  de 
l'extraction  après  remboursement  des  frais  d'établissement.  Les 
usages  variaient  avec  la  qualité  de  la  houille,  la  puissance  des 
couches,  la  profondeur  de  la  mine  ;  pour  des  cas  analogues,  la 
redevance  était  souvent  inégale.  A  Rive-de-Gier,  en  1784,  la 
redevance  variait  du  cinquième  au  vingMème.  Elle  était  payable 
en  nature  ou  en  argent.  La  Compagnie  concessionnaire  au 
Mouillon  abandonna  à  des  sous-traitants  Texploitation  d'un 
grand  nombre  de  puits,  moyennant  une  redevance  du  cinquième 
ou  du  sixième  (3). 

Au  commencement  du  xix"  siècle,  lorsque  Beaunier  publia 
son  mémoire  (1817),  l'usage  en  vigueur  dans  le  district  de  Roche- 
la-Molière  était  le  suivant  (4)  : 


(1)  Papiers  de  la  famille  Palluat  de  Besset  publiés  par  la  Société 
(l'Agriculture,  de  1903  à  ce  jour  (hors  texte,  p.  130). 

(2)  Brossard,  p.  9.  —  Des  obllgiations  spéciales  sont  impoisées  à  l'ex- 
tracteur pour  entretenir  les  ouvrages  établis  par  le  propriétaire  et  en 
cas  d'inondation  de  la  mine. 

(3)  Ibid,  p.  9,  11,  12,  73,  86.  V.  à  la  page  78  le  texte  d'un  traité  entre 
propriétaires  et  extracteurs  en  1776,  qu'on  pourra  comparer  au  texte  du 
traité  précité  de  1693. 

(4)  Beaunier  :  Mémoire,  op.  cit.,  p.  76 
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Les  propriétaires  du  sol  cèdent  ordinairement  à  des  entrepre- 
neurs la  faculté  d'exploiter  dans  un  espace  déterminé  ;  ceux-ci  font 
tous  les  frais  et  payent,  quand  ils  sont  arrivés  à  la  houille,  une 
rétribution  plus  ou  moins  forte,  établie  par  tête  d'ouvrier  (piqueur 
et  sorteur)  employé  ;  quelquefois  les  entrepreneurs  ne  payent  aucune 
rétribution  au  commencement  de  l'exploitation  ou  lorsqu'ils  vont 
chercher  le  charbon  à  une  certaine  profondeur  ;  la  rétribution 
iiioyemie  ordinaire  est  de  1  fr.  50  par  homme  ;  mais  elle  est  portée, 
lorsqu'on  dépile,  jusqu'à  6  et  même  8  francs. 

Nous  verrons  quels  furent  les  rapiports  entr©  les  propriétaires 
de  la  surface  et  les  concessionnaires  institués  par  le  Roi.  L'idée 
de  se  considérer  comme  propriétaire  du  tréfonds  et  d'en  disposer 
existait  depuis  l'origine  même  de  rexploitation  chez  les  proprié- 
taires de  la  surface,  malgré  les  édits  en  sens  contraire.  Le  Tiers- 
Etat  du  Forez,  en  1789,  demandait  la  prohibition  des  conces- 
sions et  privilèges  exclusifs  concernant  les  mines  de  houille,  et, 
pour  les  mines  métEdliques,  la  concession  sur  l'avis  des  Etats 
provinciaux,  le  propriétaire  préalablement  indemnisé.  L#a 
noblesse  s'associa  aux  vœux  du  Tiers-Etat.  Le  Tiers-Etat  de 
SaintrChamond  déclarait  que  «  le  tréfonds  était  une  propriété 
((  qui  faisait  partie  du  prix  de  toutes  les  ventes,  propriété 
«  reconnue  et  confirmée  par  les  droits'de  controUe,  d'insinuation 
«  et  de  centième  denier  que  le  Roi  perçoit,  et  par  le  lod  (droits 
<f  (le  mutation)  que  le  seigneur  perçoit  aussi  )>  (i). 

Dans  les  instances  occasionnées  par  la  délivrance  des  conces- 
sions au  xviir  et  au  xix*  siècle,  les  Tribunaux  furent,  le  plus 
souvent,  les  soutiens  des  propriétaires,  malgré  les  prescriptions 
légales.  Le  droit  historique,  c'est-à-dire  la  coutume  immémo- 
riale l'emporta  sur  la  loi  écrite.  Cet  état  de  choses  eut  des 
conséquences  déplorables  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  très 
défectueuse.  Il  n'en  était  pas  moins  légitime  à  cause  de  son 
ancienneté. 

Un  mot  pour  terminer  sur  les  Sociétés  ou  Compagnies 
d'extnicteurs.  Elles  remontent  vraisemblablement  au  deuxième 
quart  du  xvm«  siècle.  Jusque-là,  à  Rive-de-Gier,  les  mineurs 
n'avaient  été  guidés  que  par  les  affleurements.  L'expérience 
leur  apprit  que  les  filons  gagnaient  en  épaisseur  et  en  qualité 


(1)  Cahiers  de  VAasemhlée  haUliagère  du  Forez  aux  Etats  généraux 
{Annuaire  de  la  Loire,  1882,  p.  IIG,  123).  -  -  LiiFiiBvnE  :  Souvenirs  de  veut 
ans  :  Sainl-Chamond  et  Hi'be-de-Gier  (1889),  p.  33.  —  Brossard,  p.  12-13. 


—  66  — 

en  raison  de  ISl  profondeur,  et  qu'après  une  inclinaison  très 
variable,  le  gisement  était  plus  horizontal  et  plus  avantageux 
à  exploiter.  On  orausa  donc  des  puits,  qui  n'avaient  alors  que  de 
30  à  60  mètres  de  profondeur  et  qu'on  appelait  encore  des 
perrières  ou  carrières  (c'est  de  'pemere  que  vient  'pèrat  ou 
charbon  en  gros  morceaux).  Les  principaux  habitants,  au  lieu 
de  laisser  expdoliter  ces  richesses  par  des  jyereiroux  ou  ouvriers 
de  la  surface,  qui  leur  payaient  un  tiers  du  produit  brut, 
contraignirent  ces  ouvriers  à  s'associer  avec  eux.  Ils  les  rédui- 
sirent ensuite  à  la  condition  d'ouvriers  à  gages.  On  ouvrit  de 
nombreux  puits  à  Dorlay,  à  la  Montagne  de  feu,  au  Mouillon, 
aux  grandes  Flaches.  L'extraction  changea  de  face  (i). 

Ainsi,  à  l'extracteur  unique  ou  en  nom  collectif  qui  passait 
des^  contrats  ou  jpachcs  avec  le  propriétaire  p),  se  substituèrent 
des  Sociétés  d'abord  peu  nombreuses  mais  qui  se  généralisèrent 
vers  la  fin  du  xviir  siècle  dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier. 
Sous  le  régime  de  la  loi  de  1791,  très  favorable  aux  proprié^ 
taires,  ces  Sociétés  étaient  devenues  l'organisme  commun  de 
l'exploitation  de  ce  territoire,  comme  en  fait  foi  la  description 
suivante  de  Beaunier  qui  datei  de  1813.  A  Saint-Etienne  et  aux 
environs,  l'exploitation  était  beaucoup  moins  avancée.  Ces 
Sociétés  survéouirent  à  la  loi  de  1810  et  à  la  délivrance  des 
concessions.  Alph.  Peyret  les  décrivait  encore  en  1835.  Leur 
organisation  n'avait  pas  changé.  Elles  furent  les  ancêtres  des 
Sooiétés  modernes  qui  tirent  leur  origine,  pour,  la  plupart,  de 
la  réunion  des  concessions  ou  constitution  de  la  grande 
Compagnie  de  la  Loire. 

Voici,  d'après  Beaunier,  comment  étaient  organisées  leis 
Sociétés,  d'extracteurs  (^)  : 

Une  Société,  ordinairement  composiée  d'un  assez  grand  nombre 
de  personnes  qui  font  profession  d'exploiter  les  mines   et  qui  se 


(1)  Ghambeyron,  p.  101  et  suivantes. 

(2)  Le  mot  patois  pâchi  signifie  marché,  convention  (latin  pactum). 

(3)  Beaumer  :  Mémoire  op.  cit.,  p.  114  ;  A.  Peyret  :  Statistique  indus- 
trielle du  département  d\e  la  Loire,  1835,  p.  144  ;  Brossard,  p.  71-79  ;  ce 
dernier  auteur  fait  remonter  ces  Sociétés  d'exploitation  à  une  époque 
immémoriale  dans  le  Lyonnais  et  le  Forez.  Il  s'agit,  à  notre  avis,  des 
Entreprises  d'extracteurs,  et  non  die  Sociétés  d'extracteurs  sous  la  forme 
où  elles  sfe  généralisèrent  dans  la  suite.  M.  Ghambeyron  était  bien  placé 
pour  le   savoir. 
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nomment  extraiciears,  divise  l'intérêt  total  de  l'as&ociation  en  seize 
actions,  qui  prennent  le  nom  cV onces  ;  chaque  associé  a  une  ou  plu- 
sieurs actions,  ou  seulement  une  portion  d'action  ;  la  transaction 
ou  l'acte  de  société  laisse  à  chacun  la  liberté  de  vendre  à  qui  lui 
plaît  telle  ou  telle  portion  de  son  intérêt,  et  ce  n'est  point  la  majorité 
des  actions  qui  influe  seule  sur  la  décision  des  affaires. 

On  sent  quelle  confusion  doivent  amener  de  pareilles  conveniions^ 
et  l'expérience  n'en  démontre  que  trop  souvent  les  inconvénients  ; 
il  n'y  a  jamais  de  première  mise  de  fonds  considérable  ;  chacun 
s'engage  à  payer  exactement  le  compte  fourni  par  quinzaine,  et 
lautd  de  remplir  cette  obligation,  l'intérêt  de  celui  qui  est  en  retard 
est  vendu  par  lui,  où  d'offi:;e  par  ses  associés. 

La  Société  traite  avec  les  propriétaires  du  isol,  et  s'assure  ainsi 
la  faculté  d'exploiter  sur  une  étendue  de  terrain  qui  est  de  2,  3  ou 
4  hectares  au  plus  ;  souvent  le  propriétaire,  outre  une  rétribution 
variable  du  sixième  ou  huitième,  suivant  la  profondeur  des  mines, 
exige  encore  que  l'on  creuse  un  puits  dans  sa  propriété  et  que  l'on 
exploite  sous  son  terrain  dans  un  laps  de  temps  déterminé.  Ce  traité 
énonce  que  la  rétribution  sera  payable  en  nature  et  à  l'orifice  du 
puits,  exempte  de  toute  charge  et  impôt  aussitôt  que  l'exploitation 
aura  commencé  sous  la  propriété  du  traitant.  La  perception  de  ce 
droit  de  propriété  est  sujette  à  beaucoup  de  difficultés,  parce  qu'il 
faut  connaître  dans  l'intérieur  de  la  mine  sous  quelle  portion  de  ia 
surface  se  trouve  tel  ou  tel  ouvrier,  combien  on  extrait  de  charbon 
pour  telle  ou  telle  personne,  etc.  Il  paraît  que,  quand  les  proprié- 
tés sont  très  divisées,  il  y  a  beaucoup  d'abus  qui  ne  tournent  pas 
toujours  à  l'avantage  du  propriétaire.  Ces  arrangements  nuisent 
par  plusieurs  motifs  à  une  bonne  exploitation  ;  il  serait  superflu  de 
chercher  à  le  prouver.  Les  exploitants  ou  extracteurs  creusent  les 
puits  et  font  tous  les  frais  de  l'entreprise,  suivant  l'intérêt  que  cha- 
cun a  dans  l'entreprise  ;  dès  que  l'extraction  commence  à  avoir  lieu, 
la  houille  est  partagée  en  nature  entre  les  associés  et  les  propriétai- 
res, suivant  les  conventions  stipulées. 

Il  y  a,  à  cet  effet,  autour  des  puits,  des  cases  dont  l'ensemble 
s'appelle  la  recette,  et  chacun  fait  enlever  la  houille  qui  lui  revient 
pour  en  former  des  magasins  particuliers  à  chaque  individu  ;  car  la 
vente  ne  se  fait  point  au  compte  de  la  Société  ;  on  compte  au  plus 
deux  ou  trois  exceptions  à  cet  usage,  si  contraire  aux  intérêt-s  bien 
ontendus  des  exploitants. 

Les  extracteurs  forment  un  nombre  considérable  d'entreprises 
partielles  qui  donnent  lieu  elles-mêmes  à  un  nombre  beaucoup  trop 
grands  de  puits  et  d'autres  travaux  dispendieux  ;  la  concurrence 
réduit  à  peu  de  chose  les  bénéfices  dont  la  plus  grande  partie  est 
absorbée  par  les  propriétaires  du  sol,  par  ceux  (pii  font  le  com- 
merce de  la  houille,  et  par  les  capitalistes  qui  ont  fait  à  vn  îuinl 
intérêt,  les  fonds  des  actions  pour  le  compte  des  extracteurs. 

Mais,  si  l'on  ne  [yeui  approuver  l'ordonnance  générale  dts  tra- 
vaux souterrains  de  Rive-de-Gier,  on  doit  du  moins  reconnaître  que 


les  entrepreneurs  montrent  une  grande  constance  dans  leurs 
recherches  et  qu  ils  saMiit  supporter  toutes  sortes  de  privations  per- 
sonnelles pour  sui  iii()iit(  r  les  obstacles  et  les  incertitudes  trop  sou- 
vent attachées  aux  tiiticini^cs  naissantes.  C'est  à  cette  persévérance 
S'i  nécessaire  au  ndrieur,  que  l'on  est  redevable  de  plusieurs  décou- 
vertes très  précieuses  faites  depuis  quelques  années. 

La  liquidation  des  droits  des  associés  ou  de  leurs  ayants 
cause  présenta  des  difficultés  inextricables  et  motiva  une  longue 
procédure.  On  trouve  des  exemples  analogues  dans  les  règle- 
ments des  droits  des  associés  des  Sociétés  civiles  formées  sous 
le  régime  du  droit  intermédiaire  ou  du  droit  moderne. 


§3.—    LA     RÉSERVE    DE     SAINT-ÉTlENNE 


On  donne  ce  nom  au  territoàre  sur  lecfuiel  s'exerçait  une 
servitude  légale  pour  l'approvisionnement  en  combustibles  de 

Saint-Etienne. 

■* 

Le  31  mars  1701,  le  Roi  accorda  à  un  sieur  Manessier,  et  le 
23  mai  1702  à  un  sieur  La  Gardette,  subrogé  aux  droits  du 
précédent,  la  concession  des  travaux  à  exécuter  pour  rendre 
la  Loire  navigable  et  flottable  depuis  Roanne  j^usqu'à  Saint- 
Rambert-en-Porez,  et  même  jusqu'à  Monistrol-en-Velay  et  au 
delà.  Les  avantages  destinés  à  compenser  les  charges  du 
concessionnaire  étaient  les  suivants  :  il  percevrait  un  droit  de 
péage  perpétuel  sur  la  navigation  ;  il  pourrait  ouvrir  et  exploiter 
les  mines  de  charbon  hors  de  la  distanoei  d'une  lieue  autour  de 
la  ville  de  Saint-Etienne  ;  il  bénéflcierait  enfin  de  l'exemption 
des  droits  de  traite  foraine  (l)  pour  les  charbons  transportés 
dans  les  autres  provinces  du  Royaume.  Avant  d'ouvrir  les 
mines,  La  Gardette  devait  sommer  les  propriétaires  de  les 
ouvrir  et  de  les  exploiter  eux-mêmes    dans    le    mois    de    la 


(1)  On   appelait  droits  de  traite  les  droits  de  douane    intérieurs    ou 
extérieurs. 
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sommation,  faute  de  quoi  ils  seraient  expropriés  et  indemnisés 
d'après  l'estimation  des  experts  nommés  par  l'intendant  de 
Lyon. 

On  vivait  sous  le  régime  de  l'arrêt  de  1698  qui  reconnaissait 
aux  propriétaires  de  la  surface  la  libre  exploitation  des  mines 
de  leurs  fonds. 

L'enregistrement  au  Parlement  des  lettres  patentes  délivrées 
en  conséquence  de  l'arrêt  de  1702,  souleva  une  vive  opposition 
de  la  part  des  habitants  de  Saint-Etienne.  La  Gardette  consentit 
à  porter  à  deux  lieues  le  rayon  du  périmètre.  I^es  lettres  furent 
enregistrées  (28  juin  1703). 

Y  avait-il  déjà,  avant  1701,  une  réserve  d'une  lîeue  autour 
de  la  ville,  comme  la  pétition  de  Manessier  tendrait  à  le  faire 
croire  ?  M.  Brossard  n'a  pu  trouve^r  trace  d'un  acte  quelconque 
imposant  cette  première  servitude.  A  mon  avis,  le  pétition- 
naire proposait  de  réserver  ce  périmètre  parce  que,  dans  le  cas 
contraire,  les  manufactures  stéphanoises,  déjà  importantes,  se 
seraient  opposées  énergiquement  à  l'enregistrement  de  sa 
concession.  Faute  de  moyens  de  transport,  le  charbon  des 
environs  était  consommé  à  l'intérieur  de  la  ville,  dont  il  avait 
déterminé  la  création  et  favorisé'  le  développement.  La  Réserve 
existait  naturellement,  comme  le  droit  d'affouage  et  de  pacage 
sur  les  communaux  pour  les  habitants  des  campagnes. 

La  Gardette  fut  accusé  et  convaincu  de  ne  pas  respecter  son 
engagement.  Il  exploitait  dans  la  Réserve,  contrairement  à  ce 
qu'il  s'était  interdit  de  faire.  Il  achetait  du  charbon  aux  portes 
do  la  ville  pour  l'exporter.  Cela  ne  lui  était  pas  interdit,  mais 
fiorl.iit  atteinte  en  fait  ajui  privilège  des  Stéphanois.  I>a  chose 
parut  assi  /  _ra\("  pour  que,  en  1724,  sur  le  rapport  d'un 
ingénioiif  du  Hoi.  un  arrôt  du  GopscmI  édicfAt  une  mesure 
générale  H). 


'1  ,fr  a  lime  le  i('.\tc  a.'  rot  nrrrt  qui  ne  figure  pas  dans  l'ouvrnpo  (in 
M.  \\'  na,  ou  a  r^t  -I  laniiria  rappelé.  Ia  carte  annexée  A  Tiuivraf^o 
dont  il  s'agit  indique  I  p- nm,  tio  de  cette  Réserve  de  1724  et  celui  de 
la  réduction  opérée  lu  17*.;. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  défense  à  tous  particuliers 
d'enlever  du  charbon  de  pierre  dans  la  distance  de  deux  lieues  de 
Saint-Etienne,  pour  le  conduire  ailleurs  que  dans  ladite  ville.  Du 
9  décembre  1724. 

Le  Roi  étant  informté  que  le  charbon  que  l'on  tire  dans  les  carriè- 
res et  souterrains,  qui  sont  aux  environs  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne  en  Forez,  sert  à  la  fabrication  des  armes  à  feu  et  autres 
armes  qui  so  font  pour  son  service,  ainsi  qu'à  des  ouvrages  de 
quincaillerie  et  au  chauffage  des  habitants  de  ladite  ville,  à  cause 
de  la  rareté  des  bois  ;  que  ledit  charbon  ayant  été  ci-devant  assez 
commun,  devient  très  nare  et  renchérit  journellement  par  l'enlève- 
ment que  les  voituriers  ordinaires  en  font,  tant  par  charrettes  que 
par  chevaux  ou  mulets,  pour  le  conduire  à  la  rivière  de  Loire,  et  le 
faire  ensuite  sortir  de  la  province  ;  que  d'ailleurs  Pierre  de  la 
Gardette,  entrepreneur  de  la  navigation  sur  ladite  rivière  de  Loire, 
depuis  Roanne  Jusqu'à  Saint-Rambert,  fait  de»  achats  de  ce  charbon 
que  les  voituriers  vont  charger  jusqu'aux  portes  de  Saint-Etienne, 
et  qu'il  en  fait  tirer  dans  les  carrières  du  château  près  In  Roche- 
rnolière,  et  celles  qui  sont  aux  environs  des  villages  du  Chomfihon  et 
Firirviny,  à  la  distance  d'une  lieue  de  Saint-Etienne,  au  préju- 
dice d'un  arrêt  du  Parlement,  rendu  le  13  juin  1703,  entre 
lui  et  les  maire  et  échevins  de  ladite  ville,  portant  défense 
audit  la  Gardette,  de  tirer  aucun  charbon  de  terre  dans 
l'étendue  de  deux  lieues  communes  de  France,  aux  environs  de 
ladite  ville,  et  sa  Majesié  voulant  que  cette  matière  soit  conservée 
tant  pour  le  soutien  desdites  fabriques  que  pour  favoriser  Vindustrie 
et  le  principal  ccmumei^ce  des  habitants  de  ladite  ville  ;  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  tout  le  charbon  de 
pierre  ou  de  terre  qui  sera  tiré  à  l'avenir  des  carrières  du  château 
de  la  Rochemolière,  des  villages  du  Chamboa,  Firminy  et  ailleurs 
dans  la  distance  de  deux  lieues  communes  de  France,  aux  environs 
de  la  ville  de  Saint-Etienne,  ne  pourra  être  conduit  que  dans  ladite 
ville  ;  fait  sa  Majesté  défense  audit  Lagardette,  et  à  tous  autres 
voituriers,  d'efn  faire  aucun  enlèvement  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  et  de  confiscation  des  chevaux,  mulets  et  char- 
rettes, dont  un  tiers  appartiendra  aux  dénonciateurs,  ot  les  deux 
autres  tiers  applicables  au  profit  des  pauvres  des  hôpitaux  de  la 
vilile  de  Saint-Etienne  ;  enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  PouUetier,  inten- 
dant et  commissaire  départy  pour  l'exécution  de  ses  ordres  en  la 
généralité  de  Lyon,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  neuvième  de  décembre  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  de  Broteuil. 
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Louis,  par  la  grtâoe  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
aimé  et  féal  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  intendant  et  com- 
missaire départy  pour  l'exécution  de  nos  ordres  en  la  généralité  de 
Lyon,   le  sieur  Poulletier,  saint. 

Nous  voulons  et  vous  mandons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  que  suivant  l'arrêt,  dont  l'expédition  est  ci-attachée  sous  le 
contre-cel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hul  donné  en  notre  Conseil 
d'Etat  ;  nous  y  étant,  vous  ayez  à  vous  employer  à  tenir  la  main 
à  son  exécution  selon  la  forme  et  teneur.  Commandons  à  notre 
huissier  ou  sergent  premier  recfuis  de  faire  pour  l'entière  exécution 
du  dit  arrêt,  et  de  ce  que  vous  pourrez  ordonner  en  conséquence  tous 
exploits,  significations  et  autres  actes  requis  et  nécessaires,  sans 
pour  ce  demander  autre  congé  ni  permission  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  neuvième  décembre,  l'an  de  grtâxîe  mil  sept 
cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  dixième. 

Signé  :  Louis. 
Par  le  roi.        Signé  :  De  Breteuil. 

pierre  Poulletier,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maî- 
tre des  requêtes  honoraires  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  de  la  ville  et  généralité  de  Lyon. 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  ci-dessus  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  la  forme  et  teneur  dans 
l'étendue  de  ce  département,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  il 
appartiendra. 

Fait  à  Lyon,  lé  20  décembre  1724. 

Signé  :  Poulletier. 
Par  Monseigneur,       Signé  :  Bourtyl. 

L'arrêt  rendu,  la  fraude  s'exerça  de  plus  belle.  On  vendait  ^e 
charbon  au  plus  offrant.  I^  bornage  de  la  Réserve  n'ayant  pas 
été  effectué,  La  Gardette  exploitait  à  l'intérieur  du  périmètre 
de  protection.  Le  bornage  fut  enfin  décidé,  exécuté  et  sanc- 
tionné par  un  autre  arrêt  de  1738,  confirmatif  de  celui  de  1724 

Cet  arrêt  constate  que  la  distance  de  Saint-Etienne  (porte  dte 
Polignais)  à  Firminy  était  de  4.596  toises  2  pieds,  et  la  distance 
de  Saint-Ktienne  (clôture  extérieure  des  Capucins)  (1)  jusqu'à 
«  la  minière  la  plus  éloignée  du  château  (lo  Rocho-Ia-Molière  », 
de  2.730  toises,  l^es  mines.de  Roche-la-Molière,  du  Chambon  ei 


(1)  Le  couvent  des  Capucins,  avant  la  Révolution,  était  représenté  en 
partie  par  le  couvent  de  la  Reine.  \h\  incendie  a  détruit  les  autres 
bâtiments  en  1801,  où  le  couvent  servait  de  caserne. 
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une  partie  de  celles  de  Firminy  se  trouvaient  dans  l'étendue  de 
la  distance  prohibée.  Deux  lieues  communes  de  France  repré- 
sentaient 8  kilom.  89  (1). 

Le  Roi  usait  fréquemment  du  droit  souverain  d'apporter  des 
dérogations  à  ses  propres  décisions.  Il  n'en  usait  pas  toujours 
à  bon  escient.  Ainsi  font  d'ailleurs^  les  Gouvernements  modernes. 
De  nombreux  actes  du  pouvoir  central  autorisèrent  l'exportation 
des  charbons  de  la  Réserve.  L'une  de  ces  autorisations  fut 
accordée  en  1738  au  baron  de  Vaux,  propriétaire  du  château 
du  Clapier,  à  Saint-Etienne,  et  exploitant  des  mines  de  ce  nom, 
frère  d'un  abbé  qui  avait  été  précepteur  du  Dauphin.  Le  baron 
désirait  se  dédommager  des  dépenses  de  l'installation  projetée 
de  miachines  hydrauliques  pour  l'épuisement  des  eaux. 
L'autorisation  qui  lui  fut  donnée  d'expédier  à  Paris,  par  la 
Loire,  les  charbons  de  ses  carrières,  fut  subordonnée  à  l'appro- 
visionnement  préalable  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  au  prix 
de  8  sols  la  charge  de  cheval.  Un  contrôle  rigoureux  était 
prévu. 

Les  machines  ne  furent  pas  installées  et  de  Vaux  n'usa  pas 
de  son  privilège.  Il  renonça,  en  1748,  à  expédier  à  Paris,  en 
échange  du  monopole  de  la  vente  des  charbons  au  port  de 
Saint-Rambert  qu'il  afferma  au  prix  annuel  de  7.000  livres 
(il  avait  acheté  des  terres  et  exploitait  à  Roche-la-Molière  ?  en 
outre  il  avait  passé  des  traités  avec  des  consommateurs  de 
charbons,  notamment  avec  la  verrerie  de  Sèvres  et  celle  de 
Roanne).  Ce  privilège  exorbitant  souleva  l'opposition,  d'une 
part  de  la  ville  de  Saint-Etienne  qui  accusait  le  baron  de 
raréfier  le  charbon  destiné  à  son  approvisionnement  et  de  ne 
pas  exécuter  les  conditions  imposées  ;  d'autre  part  des  habitants 
de  Roanne  qui  l'accusaient  de  faire  hausser  les  prix.  Le  baron 
cependant  ne  s'était  pas  enrichi  ;  l'exploitation  l'avait  ruiné. 
Son  frère  s'engagea  à  payer  ses  dettes  en  échange  de  son 
privilège,  qu'il  céda  à  son  tour  à  une  parente  contre  un  enga- 
gement analogue.  Gelle-ci  sollicita  la  prorogation  du  privilège. 


(1)  A  remarquer  qu'il  s'agit  de  la,  distance  à  vol  d'oiseau  (V.  carte 
Brossard).  Le  village  de  Firminy  était  en  dehors  du  périmètre.  La  lieue 
commune  de  France  (25  au  degré)  =  4  km.  4454  ;  la  lieue  moyenne 
(22  2/9  au  degré)  =  5  km.  0001  ;  la  lîeue  de  poste  (28  1/2  au  degré)  = 
3  km.  8981  =  2.000  toiseis  (la  toise  de  Paris,  1  m.  9490366)  ;  la  lieue  de 
Forez  5  km.  347  ou  3.000  toises  (la  toise  de  Forez,  1  m.  8678)- 
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qui  était  personnel'  et  ne  devait  durer  que  jutsqu'à  la  mort  du 
titulaire.  L'affaire  traîna  en  longueur  jusqu'à  la  réduction  du 
périmètre  de  la  Réserve,  où  le  privilège  fut  révoqué. 

D'autres  autorisations  d'exporter  le  charbon  de  la  Réserve 
avaient  été  accordées  aux  propriétaires  du  canal  de  Briare,  pour 
600  voyes  (765  tonnes)  de  charbon  (i)  (1738)  ;  à  la  verrerie 
de  Roanne  {>our  une  quantité  égale  que  lie  baron  de  Vaux 
n'avait  pu  fournir  (1745)  ;  à  la  verrerie  de  Bagneaux,  près  de 
Nemours,  pour  3.000  voyes  (3.825  tonnes)  de  charbon  (1756)  ; 
la  même  année  au  propriétaire  des  fours  à  chaux  de  Néronde 
et  à  la  manufacture  d'ancres  de  Cosne  (200  et  300  voyes  ou 
255  et  382  tonnes.).  La  verrerie  de  Sèvres^,  avec  qui  le  baron  de 
Vaux  avait  passé  un  marché  qu'il  ne  put  exécuter,  obtint  non 
seulement  la  faculté  de  tirer  2.000  voyes,  mesure  de  Paris 
(2.550  tonnes),  mais  encore  d'ouvrir  des  fosses  et  de  les  exploiter 
en  indemnisant  les  propriétaires  des  terrains. 

Sauf  les  habitants  de  Saint-Etienne,  tout  le  monde  élevait 
des  réclamations  contre  la  Réserve  :  les  «  marchands  fré- 
quentant la  rivière  de  Loire  »,  les  marchands  de  charbons  de 
Paris,  etc.  (^).  Enfin,  le  Roi  rendit  l'arrêt  du  9  novembre  1763 
qui  réduisit  le  pértmètre  à  2.000  toises  «  à  partir  de  la  place  de 
la  ville  de  SainirEtienne  ».  Il  était  dit  dans  cet  acte  que  Sa 
Majesté  avait  été  «  informée  que  les  carrières  de  charbon  de 
«  pierre  situées  aux  environs  de  ladite  ville  de  Saint-Etienne 
«  peuvent  suffire  pour  alimenter  les  différentes  fabriques  de 
«  La  dite  ville  dont  les  mines  de  Rochemolière,  Chambon, 
«  Furminy  et  autres,  sont  trop  éloignées  pour  être  nécessaires 
«  à  sa  consommation  (^)  ».  L'arrêt  permettait  à  tous  extracteurs 
en  dehors  du  périmètre,  de  vendre  et  d'expédier  librement 
leur  charbon,  à  tous  marchands  voituriers  d'en  acheter  des 
extracteurs  et  de  le  voiturer.  C'était  la  révocation  du  privilège 
de  Vaux. 

L'arrêt  de  1763  ne  fut  pas  respecté,  sauf  quand  la  maré- 
chaussée gardait  les  défilés  conduisant  à  la  Loire.  On  accorda, 


{\)  La  voye  flo  Paris   =  1.275  kp. 

(2)  V.  Inventaire,  des  délihâralions  du  (nn>fieil  et  Jltirran  du  ('oinvirrrr 
(1700-1 7*)!),  [uir  BONNASSIFUX,  23  août  1750.  22  septembre  1763. 

(3)  Texte  de  l'arrêt  dans  Brossahi).  p.  38. 
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d'ailleurs  d€S  aulorisaiions  d'exporter  de  la  Réserve  (no- 
tamment à  la  verrerie  de  Sèvres).  Pour  éviter  les  contestations, 
on  procéda  en  1788  au  bornage  du  périmètre  qui  ne  couvrait 
plus  qu'un  cercle  de  3  km.  90  de  rayon  à  partir  du  centre  de 
Saint-Ktienne  (i).  La  circonférence  passait  exactement  par  le 
village  de  la  Ricamarie,  celui  de  SajintrPriest,  le  «  Grand- 
Cimetière  »  de  Saint-Jean-Bonnefonds,  les  anciens  hauts 
fourneaux  de  Terrenoire.  Une  partie  de  la  concession  de  Roche- 
la-JVToLière  s'y  trouva  comprise.  Aussi  la  ville  de  Saint-Etienne 
avait-elle  protesté  centre  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
de  cette  concession  (1767-1768).  La  conC/Cssion  du  Treuil  à  Jovin 
(1784)  était  toute  entière  dans  la  Réserve,  mais  les  mines  de 
cette  concession  fournissaient  le  combustible  à  la  plupart  des 
manufactures  et  des  foyers  de  Saint-Etienne.  Ce  fut  un  des 
motifs  qui  fit  délivrer  la  concessdon.  Les  concession  de  Poyeton, 
de  la  Tour  et  d'Unieux,  étaient  en  dehors  de  la  Réserve.  Pour 
celle  de  Villars  il  y  avait  doute.  Une  partie  y  était  comprise, 
ainsi  que  la  concession  de  Bois-Monzil.  Dans  tous  les  cas, 
concédées  ou  non,  les  mines  de  la  Réserve  étaient  sujettes  à  la 
servitude.  Par  précaution,  on  inséra  dans  les  permissions 
d'exploiter,  délivrées  de  1782  à  1789,  l'obligation  de  se  con- 
former à  l'arrêt  de  1763. 

L'extraction  des  mines  de  ce  périmètre  représcHtait 
300.000  bennes  en  1786  (environ  44.000  tonnes).  La  production 
totale  du  bassin  houiller  (Rive-de-Gier  compris)  s'élevait  à. 
177.000  tonnes  (2). 

Le  bornage  de  la  Réserve  ne  changea  rien  au  trafic  «  illicite  » 
du  charbon.  Mais  la  Réserve  subsista  légalement  jusqu'à  la 
délivrance  des  concessions  actuelles  en  1824.  Quelques  personnes 
peu  renseignées  affirmaient,  en  1900,  lors  de  la  crise  des 
charbons,  crise  bien  douce  par  rapport  à  celles  que  nous  avons 
connues  deipuis  la  guerre,  que  les  a.rrêts  de  1724  et  de  1763 


(1)  «  La  place  de  la  ville  de  Saint-Etienne  »  était,  jie  pense,  la  place 
Marquise  (devant  la  Grand'Eglise  et  la  maison  commune),  aujourd'hui 
place  Boivin,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  Grand'Plaoe  (place  du  Peuple). 
V.  pour  les  limites  de  cette  seconde  Réserve  la  carte  Brossard. 

(2)  Leseure,  p.  122.  —  M.  Brossard  (p.  141-144)  évalue  la  benne  à 
300  livres  ou  147  kg.  (V.  le  chapitre  suivant  :  Mesures.) 
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n'étaient  pas  abroKés.   Elles  demandaient  au   Préfet  de   faire 
respecter  œs  arrêts  0). 

Cette  question  de  la  Réserve  de  Saint-Etienne  se  rattache  à 
la  fois  au  Régime  des  Mines,  à  cause  de  la  servitude,  et  au 
Régime  économique  des  charbons,  qui  fait  l'objet  d'un ^ autre 
chapitre. 


s  4.  __   CONCESSIONS    ET    AUTORISATIONS 


Les  œncessions  tirent  leur  origine  des  anciens  privilèges 
généraux  accordés  au  xvr  siècle.  Le  privilège  (1548),  pour 
toutes  les  mines  métalliques  ou  autres  que  Roberval  décou- 
vrirait, ou  dont  il  remettrait  l'exploitation  en  activité,  ou 
encore  qui  étaient  jusque-là  «  secrètement  possédées  »,  avaient 
une  duirée  de  neuf  ans.  Personne,  pendant  ces  neuf  années, 
à  l'exception  de  la  Compagnie  Roberval,  ne  pouvait  ouvrir 
de  nouvelles  mines. 

La  déclaration  de  1552  indique  que  Roberval  s'obligeait, 
pendant  ces  neuf  années,  à  ouvrir  trente  mines  au  moins  ;  ces 
mines  devaient  être  sa  propriété  perpétuelle  (art.  25).  Une 
véritable  souveraineté  était  donnée  par  le  Roi  au  concession- 
naire, la  concession  étant  d'ailleurs  la  substitution  d'une 
personne  à  l'auitorité  publique  pour  un  objet  et  dans  des 
conditions  déterminées.  Roberval  avait  le  droit  de  police  et  do 
justice  civile  et  criminelle  pour  les  affaires  concernant  les 
mines  comprises  dans  son  privilège.  Les  gens  attachés  à  sa 
Compagnie  jouissaient  de  l'exemption  des  charges  publiques. 
Sans  parler  du  droit  d'occupation  des  terrains,  le  concession- 
naire pouvait  réquisitionner  le  bois  nécessaire  à  ses  travaux, 
en  le  payant  un  prix  raisonnable  (art.  8). 


(1)  V.  la  Loire  Républicaine  du  26  novembre  1900  Lr\  conrrssion  (\o 
RocTi€-la-Molière  étant  antérieure  aux  autres  concessions,  la  i^ésc^rvc 
n*a  pas  été  abrogée  explirit^^merit  f>our  cette  concession,  mais  elle  est 
tombée  en  désuétude. 
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Le  privilège  de  Saint-Julien  (1560)  était  analogue  à  celui  de 
Roberval  ;  il  en  fut  de  même  des  privilèges  accordés  à  Ijoscot 
(1562),  à  Vidal  (1568),  à  Collanges  (1580),  et  sans  doute  des 
privilèges  d'Arnaudt  et  de  Ducayre  (1601)  ;  mais  ces  privilèges 
étaient  moins  étendus.  Il  ne  s'agissait  plus  des  mines  comprises 
dans  tout  le  Royaume,  mais  seulement  des  mines  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces. 

Au  xvir  siècle,  le  Roi  ne  délivre  plus  de  privilèges  généraux, 
mais  dés  permissions  exclusives  d'exploiter  dans  une  province 
ou  un  ensemble  de  provinces.  Le  Roi  n'abdiquie  plus  totalement 
—  ou  à  peu  près  —  sa  souveraineté,  comme  dans  les  cas 
précédents.  Il  confère  seulement  l'autorisation  d'exploiter,  avec 
certains  privilèges  ;  mais  il  a  lui-même  des  agents  et  des  juges 
pour  la  matière  des  mines  ;  il  édicté  des  règlements  au  lieu 
d'en  laisser  ler  soin  aux  concessionnaires.  C'est  la  conséquence 
de  la  reconstitution  progressive  du  pouvoir  royal,  de  l'établis- 
sement de  la  monarchie  administrative  et  centralisatrice,  qui 
caractérise  la  période  de  Richelieu  à  la  Révolution. 

Nous  avons  cité^  :  les  arrêts  du  Conseil  de  1689  accordant  des 
permissions  exclusives  au  duc  de  Nevers  pour  les  mines  de 
charbons  du  Nivernais,  et  au  duc  de  Montausier  pour  les  mines 
auitres  que  celles  du  Nivernais  qu'il  découvrirait  dans  le 
Royaume  (ce  dernier  arrêt  fut  annulé  en  1698  au  profit^  des 
propriétaires  de  la  surface)  ;  les  arrêts  de  1704  au  duc 
d'Humières  pour  les  mines  de  Bretagne  et  à  la  duchesse 
d'Hautmont  pour  les  mines  du  Boulonnais.  La  permission  à 
La  Gardette  (1702),  pour  faire  ouvrir  des  mines  de  charbons 
hors  d'uin  rayon  d'une  lieue  autour  de  Saint-Etienne,  était  le 
corollaire  de  la  concession  des  travaux  pour  améliorer  la  navi- 
gation de  la  Loire,  dans  le  but  de  faciliter  l'exportation  des 
charbons. 

Le  règlement  général  de  1744  (i)  érigea  en  système  la  déli- 
vrance préalable  d'une  permission  d'exploiter.  Cette  condition 
avait  été  imposée'  déjà  par  l'édit  de  1601,  mais  inappliquée  la 
plupart  du  temps,  elle  fut  abrogée,  nous  l'avons  vu,  en  1698. 
Dans  tous  les  cas,  le  règlement  de  1744,  édictant  des  règles 
précises  pour  Texploitation  fut  le  premier  code  minier  de 
la  France. 
# 

(1)  Ce.  règlement  est  publié  dans  Isambert  et  dans  Lamé-Fleury. 
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C'est  à  la  suite  de  la  publication  de  ce  règlement,  qui  déter- 
mina la  formation  de  Compagnies  de  capitalistes,  que  furent 
délivrées  de  nombreuses  concessions  de  mines.  Elles  com- 
portaient toutes  l'engagement  préalable  par  le  concessionnaire 
de  se  conformer  aux  prescriptions  administratives  et  souvent 
d'exécuter  certains  travaux  reconnus  nécessaires.  La  con- 
cession d'Anzin,  celle  de  Carmaux  au  marquis  de  Solages  (1752), 
celle  de  la  région  de  Montceau  au  baron  de  Montoenis  (1769) 
étaient  de  ce  nombre.  Dans  le  bassin  houiller  de  la  Loire, 
trois  grandes  concessions  furent  délivrées  :  1°  Le  Gravenand 
et  le  Mouillon,  à  Rive-de-Gier  ;  2*^  Saint-Chamond  ;  3°  Roche- 
la-Molière.  La  Royauté  délivra  aussi  plusieurs  petites  con- 
cessions et  un  grand  nombre  d'autorisations. 


A 


Le  district  houiller  du  Gravenand  et  du  Mouillon  était  l'un 
des  plus  riches  du  bassin.  Les  propriétaires  de  la  surface 
exploitaient  directement  ou  faisaient  exploiter,  moyennant  une 
redevance  diUi  quart  franc  du  charbon  extrait,  et,  en  outre,  de 
cinq  bennes  de  pérat  par  semaine.  La  première  demande  en 
concession  fut  formée  en  1753,  et  la  concession  fut  délivrée 
en  1759.  Entre  ces  deux  dates  se  placèrent  beaucoup  d'incidents  : 
requêtes,  ordonnances  de  l'Intendant  de  ïa  généralité  de  Lyon, 
procès-yerbaux,  changement  dé  Sociétés,  etc...  Les  premiers 
demandeurs  sollicitaient  la  concess/"on  à  perpétuité  ;  ils  s'en- 
gageaient à  faire  les  travaux  d'épuisement  nécessaires,  à 
indemniser  au  besoin,  à  dire'  d'experts,  les  propriétaires  des 
terrains  où  ils  creuseraient  des  tranchées,  des  canaux,  des  puits 
nouveaux,  où  ils  i-eprendraient  de&  puits  anciens,  etc...  ;  à 
laisser  les  propriéUiires  continuer  l'exploitation  des  puits  en 
activité  ;  à  délivrer  le  charbon  sur  la  mine,  au  prix  de  9  sols 
6  deniers  la  benne  de  pérat,  et  à  4  sols  7  deniers  la  benne  do 
menu. 

Cette  demande  souleva  l'opposition  des  propriétaires  qui 
offrirent  de  se  charger  eux-mêmes  de  l'épuisement  des  eaux, 
grosse  dépense  que  généralement  les  exploitants  ne  se  souciaient 
guère  d'engager,  faute  de  moyens.  Ils  abandonnaient  la  mine 
(luaiul    elle    n'était    i)lus    («xploilabl»',    iMTsuadés,    suivant    les 
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théories  de  certains  «  savants  »  de  l'époque,  qu'elle  se  renou- 
velait après  un  temps  déterminé,  comme  une  forêt. 

A  la  suite  de  cette  opposition,  des  modifications  furent 
introduites  dans  la  demande  en  concession.  Les  requérants 
proposaient  de  servir  à  chaque  propriétaire  le  quart  franc  du 
charbon  extrait,  et  de  fixer  le  prix  de  vente  à  8  sols  pour  la 
benne  de  pérat,  à  4  sols  pour  la  benne  de  menu.  On  ne  parl^iit 
plus  de  laisseir  continuer  les  exploitations  ouvertes. 

La  Société  demanderesse  avait  été  formée  en  1752  et  réor- 
ganisée avec  rassentiment  d'un  certain  nombre  de  propriétaires. 
Le  revenu  social  était  dénomméi  livre  et  divisé  en  30  sols,  à 
répartir  :  12  sols  9  deniers  à  un  associé,  4  sols  9  deniers  a 
l'autre,  etc..  (i).  Qiuiatre  associés  figuraient  dans  la  raison 
sociale  :  Lacombe,  secrétaire  de  l'intendant  de  Lyon,  bien  placé 
pour  simplifier  les  formalités  administratives  et  pour  disposer 
l'Administration  en  faveur  de  la  Société  p)  ;  Berthelot,  directeur 
des  fermes  à  Paris  (3)  ;  Grange,  marchand  à  Saint-Paul-en- 
Jarez  ;  Ghambeyron,  extracteur  de  charbon  à  Rive-de-Gier  (^). 
La  Compagnie  fut  désignée  communément  sous  le  nom  da 
(jOTYipagnie  Lacombe.  L'arrêt  de  1759  lui  concéda,  pendant 
trente  ans,  les  mines  du  Gravenand  et  du  Moiuillon  et  c<elles 
situées  dans  un  rayon  d'une  demi-li^uo  autour  de  ces  terri- 
toires p).  Les  conoessilonnaires  s'engageaient  à  se  soumettre 
aux  prescriptions  du  règlement  de  1744  ;  à  faire  construire 
dans  un  délai  de  huit  années  une  galerie  d'écoulement  pouir  les 
eaux  ainsi  que  les  autres  ouvrages  indiqués  dans  le  devis  de 


(1)  La  livre  tourrioLs,  ou  monnaie  de  compte,  se  divisait  en  20  sols 
et  le  sol  en  12  deniers.  L'organisation  des  onces  et  d'es  sols  se  retrouve 
dans  toutes  les  Sociétés  de  mine®.  La  Société  était  assimilée  à  la  livre 
et  le  sol-action  était  une  partie  du  capital.  Mais  la  livre  sociale  pouvait 
se  diviser  en  autant  de  sols  qu'on  voulait  :  20  sols,  30  sols,  etc.. 

(2)  Vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  Lacombe  était  subdélégué  général 
de  l'intendant  à  Miontauban,  poste  analogue  à  celui  d'un  secrétaire 
général  de  Pi^fecture  ;  la  fonction  de  secrétaire  de  l'intendant  était 
analogue  à  celle  d'un  chef  de  division. 

(3)  Les  fermes  étaient  les  impôts  dont  la  perception  était  affermée  ; 
exemple  :  La  ferme  dli  sei,  etc.     . 

(4)  Une  pétition  dit  qu'il  étiiit  peu  scrupuleux  {null.  Diana,  1899-1900, 
p.  286 j.  Les  Ghambeyron  étaient  extracteurs  de  père  en  fils. 

(5)  M.  Brossard  a  reproduit  l'acte  de  concession  (p.  53  de  son  livre). 
Les  limites  furent  précisées  en  1782  (v.  p.  67-68). 
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ringénieuT  du  Roi  ;  à  laisser  visiter  leurs  travaux  par  les  agents 
de  rAdiministration  ;  à  rendre  compte  de  l'exploitation  à 
l'Intendant.  Les  concessionnaires  avaient  traité  avec  un  certain 
nombre  de  propriétaires  de  la  surface,  et  s'étaient  engagés  à  leur 
rendre  soit  le  cinquième,  soit  le  sixième  du  charbon  extrait 
de  leurs  carrières.  L'arrêt  décida  que  les  propriétaires  qui 
n'avaient  pas  traité^  recevraient  les  même®  redevances  que  les 
autres.  Enfin  le  Roi  accordait  à  la  Compagnie  et  à  ses  employés 
et  ouvriers  les  privilèges  et  franchises  dont  jouissaient  les 
entrepreneurs  de  mines  du  Royaume.  Il  instituait  l'Intendant 
de  Lyon  juge  exclusif  des  contestations  pendant  huit  années, 
sauf  appel  au  Conseil  du  Roi. 

•  Cet  arrêt  rendu  il  fallait  l'exécuter.  Bien  que  l'acte  émanât 
d'un  monarque  absolu,  les  habitants  s'insurgèrent  contre  les 
agents  d'exécution.  Ils  chassèrent  les  ouvriers  de  la  Compagnie. 
Chose  peu  extraordinaire  à  cette  époque  où  la  magistrature 
était  très  indépendantei  du  Pouvoir,  la  justice  locale  fut  favo- 
rable aux  propriétaires.  Un  simple  juge  de  village  annula  un 
arrêt  du  Conseil,  du  Roi  (i).  Il  fallut  que  l'Intendant  intervînt 
pour  remettre  les  concessionnaires  en  possession  des  mines.  Mais 
le  Parlement  permit  à  l'un  des  propriétaires  d'assigner  la  Com- 
pagnie et  de  faire  cesser  l'exploitation.  La  Compagnie  se  soumit. 
Nouvelles  plaintes  émanant  cette  fois  de  gens  intéressés  à  la  c>on- 
tinuation  des  travaux  d'écoulement.  Par  un  nouvel  arrêt  (1760), 
le  Conseil  du  Roi  évoqua  les  contestations  et  ordonna  que  l'ex- 
ploitation serait  reprise  par  les  concessionnaires.  Elle  tut  reprise 
en  effet,  mais  la  Compagnie  eut  à  surmonter  toutes  sortes  de  dif- 
ficultés. Ici,  des  propriétaires  ouvraient  des  puits  dans  les  limites 
de  la  concession  ;  là,  des  rassemblements  armés  tenaient  tête  à 
la  troupe  et  empêchaient  d'approcher  des  puits.  Nouvel  arrêt  du 
Conseil  (1765),  qui  maintint  la  Compagnie  en  possession  de  la 
concession,  fixa  les  redevances  à  payer  aux  propriétaires  (1/4, 
1/5,  1/6  du  charbon  extrait  sous  leurs  propriétés),  leur  permit 
de  sommer  les  cor cessionn aires  d'exploiter  sous  leurs  terrains 
et,  sur  leur  refus,  de  se  pourvoir  pour  êtn»  nntorisés  (mix- mômes 
^exploiter,  conformémcnl  ,i  la  ni.inicii'  indKjiKM^  p;ir  l'ingénieur 
du  Roi. 


(1)  V.   B ROSSA HD,   p    f>r) 


—  80  — 

Il  fallut  néanmoins  employer  la  force  pour  vaincre  les 
résistances.  Pour  empêcher  les  justices  locales  de  rendre  des 
jugements  favorables  aux  propriétaires,  un  arrêt  du  Conseil 
de  1773  évoqua  tauis  les  procès  en  cours  pour  les  faire  juger  par 
l'Intendant.  Un  dernier  arrêt  de  1779  confirma  la  concession. 
Tenant  compte  des  grosses  dépenses  faites  par  la  Compagnie, 
le  Roi,  en  1782,  la  déchargea  de  l'impôt  du  vingtième  et 
prorogea  son  privilège  de  quinze  ans,  au  lieu  de  trente  ans 
comme  elle  le  demandait. 

La  Compagnie  céda  à  divers  propriétaires  le  droit  d'exploiter 
moyennant  une  rétribution.  La  production  la  plus  importante 
de  son  territoire  provenait  des  mines  qu'elle  n'exploitait  pas 
directement.  Elle  avait  soutenu  procès  sur  procès,  s'était 
heurtée  à  la  résistance  des  habitants,  avait  exécuté  divers 
travaux,  notamment  un  chemin  d'accès  et  la  fameuse  galerfie 
d'écoulement,  qui  avait  c^ûté  400.000  livres.  Elle  établit,  au 
Mouillon,  en  1790,  la  première  machine  à  vapeur  (appelée  alors 
^ompe  à  feu)  qui  fonctionna  dans  la  région  (i).  Son  directeur, 
en  1789,  était  M.  Teste  et  son  inspecteur,  M.  Brochier  (2). 

Chambeyron,  l'hisitorien  de  Rive-deHGier,  dlit  qu'à  partir  du 
moment  où  la  force  armée  imposa  les  concessionnaires,  la 
Compagnie  fut  souveraine  et  abusa  de  son  monopole.  Elle 
abandonna  les  puits  les  moins  productifs.  De  quarante-deux 
en  exploitation  ils  étafient  réduits  à  sept  en  1785.  La  Compagnie 
était  obligée,  légalement,  de  vendre  le  pérat  8  sols  et  le  menu 
mêlé  de  grêle,  5  sols.  Elle  obtint  une  ordonnance  (22  janvier 
1782)  qui  éleva  ces  prix  à  12  sols  et  à  6  sols,  et  le  2  septembre 
suivant  une  autre  ordonnance  qui  les  porta  à  14  sols  et  à  8  sols. 
Le  grêle  fut  séparé  du  menu,  et  les  mesures  diminuées  (3). 

Elle  avait  réduit  le  salaire  des  ouvriers,  qui  était  de  20  à  30 
sols,  à  17.  Encore  l'ouvrier  devait  fournir  l'huile  et  la  mèche 
de  sa  lampe,  ce  qu'il  ne  faisait  pas  autreifois.  A  la  suite  de 
violentes  réclamatiions  les  salaires  furent  relevés  (^).  Le  nombre 
des  ouvriers  de  la  Compagnie  était  de  217  en  1784. 


(1)  V.  mon  Histoire  de  la  Métallurgie,  p.  386. 

(2)  Lefebvre  :  Souvenirs  de  Cent  ans  :  Rive-de-Gier,  St-Chnmond,  p.  55 

(3)  V.  le  chapitre  suivant  :  Mesures  du  charbon,  etc.' 

(4)  Chambeyron,  p.  105  et  suiv. 


D'après  une  pétition  des  habitants,  de  Rive-de-Gier  à  l'in- 
tendant Terray,  à  Lyon,  les  propriétaires  de  la  surface,  en  vertu 
de  l'arrêt,  n'avaient  droit  qu'au  sixième  du  charbon  extrait, 
au  lieu  du  quart  quand  ils  faisaient  exploiter.  Gela  expliquerait 
bien  des  choses.  Ce  qui  s'explique  moins,  c'est  que,  d'après  la 
même  source,  les  concessionnaires,  pressés  de  jouir,  dégra- 
dèrent les  mines,  supprimèrent  les  piles  soutenant  les  voûtes 
de  charbon  et  ne  firent  aucune  réparation  (^).  L'autorité  des 
agents  du  Roi  était  aussi  mal  exercée  sur  les  concessionnaires, 
délégués  de  la  puissance  publique,  que  sur  les  propriétaires 
indépendants.  Il  faut  rappeler  que  la  Gompagnie  avait  aban- 
donné l'extraction,  moyennant  rétribution,  à  un  grand  nombre 
de  propriétaires,  qui  exploitaient  comme  ils  l'entendaient.  Les 
concessionnaires  d'ailleurs  ne  surveillaient  pas.  Leur  inspecteur 
était  sans  connaissances  techniques  et  il  avait  des  rapports 
d'intérêt  avec  une  autre  association  d'extracteurs  qui  portait 
le  nom  singulier  de  Malboroiig'h  (?;  p). 

Les  protestations  contre  les  concessions  é'taient  générales  et 
véhémente^  en  1789  (3). 


Jean-Jacques,  marquis  de  Gallet  et  de  Montdragon,  marié 
à  Marie- Jeanne  Duval,  acheta  la  terre  et  le  marquisat  de  Saint- 
Ghamond,  en  1768,  à  Gharles-Louis- Auguste  de  la  Vieuville  (^). 
Gelui-ci  avait  délivré  des  permissions  d'exploiter  dans  ses 
terres  (5).  Montdragon,  qui  portait  le  titre  de  'c  maître  d'hôtel 
du  Roi  »  (^'),  demanda  en  1744,  pour  cinquante  ans,  la  concession 
des  mines  comprises  dans  l'étendue  de  son  marquisat  afin  de 


(1)  Rnll.  Diana,  1899-1900,  p.  2H1  et  stiiv. 

(2)  BiiossAUD,  p.  73,  «9-90,  fie  nom  est  donné  encore  au  charbon  «  tout- 
venant  ». 

(3)  V.  GAi.LPy  :  ï:K\vr.W)n  de.  Saint-EHenne,  p.  369. 

(4)  CoNDAMiN  :  Histoire  de  Saint'Chamond,  p.  47f>  ;  ^fôm.  Diana,  IX, 
p.  390  et  suiv.  ;  Mém.  de  la  Loire,  24  février  1863. 

(5)  Bhossahd,  p.  92.  IJ  s'agrlt  <ïô  permissions  données  h  des  extrac- 
teurs sous  les  terres  du  seigneur  et  non  à  des  propriétaires  pour 
exploiter  ou  faire  exploiter  sous  leurs  fonds  {Ibid,  p,  95,  in  fine). 

(6)  C'est-à-dire  t  maître  des  requêtes  en  l'hôtel  du  Roi  ». 


se  dédiommager  des  travaux  à  entreprendre  pour  épuiser  les 
eaux  d'une  mine  qu'il  exploitait,  et  les  eaux  d'autres  mines  de 
son  mandement.  Il  s'engageait  à  laisser  les  propriétaires 
continuer  leur  exploitation,  quitte  à  ne  pouvoùr  la  reprendre 
après  un  mois  d'abandon.  Il  devait  payer  les  dégâts  à  la  surface 
et  verser  chaque  année  400  livres  aux  Ecoles  vétérinaires. 

Après  rinstruction  de  la  demande,  un  arrêt  du  Conseil  du 
Roi  rendu!  la  même  année  accorda  la  concession  pour  cinquante 
ans,  pour  l'étendue  du  marquisat.  Il  décida  que  les  exploitations 
ouvertes  pourraient  être  continuées,  mais  ne  pourraient  être 
reprises  après  un  abandon  de  six  mois.  L'arrêt  posa  le  principe 
de  dédommagement  pour  les  dégâts  à  la  surface,  mais  il  fut 
muet  sur  les  redevances  tréfoncières,  que  l'Intendant  de  Lyon 
avait  cependant  reconnu  équitable  de  faire  payer  (le  subdélégué 
de  l'Intendant  estimait  que  l'offre  de  verser  400  livres  aux  Ecoles 
vétérinaires,  qui  fut  d'ailleurs  acceptée,  était  peu  de  chose 
comparée  à  la  jouissance  totale  du  produit  des  mines).  L'In- 
tendant était  jiuge  des  contestations  pendant  cinq  ans,  sauf 
appel  au  Conseil  du  Roi  (i).  • 

Montdragon  s'empressa  de  faire  exploiter  sur  les  points 
accessibles.  En  1775,  l'inspecteur  Jourdan  constatait  la  mau- 
vaise conduite  des  travaux.  Il  fallut  l'intervention  du  subdé- 
légué  pour  faire  boucher  un  puits  qui  mettait  en  danger  la*  vie 
des  passants.  Le  marquis  fut  contraint  de  construire  sa  galerie 
d'écoulement. 

Il  émigra  à  la  Révolution  et  ses  biens  furent  placés  sous 
séquestre.  Il  mourut  en  1796.  En  1811,  ses  héritiers  prétendaient 
que  les  travaux  n'avaient  rapporté  aucun  bénéfice.  En  1786, 
quarante  ouvriers  y  étaient  occupés.  Au  moment  des  premiers 
troubles  ils  se  révoltèrent  et  fusillèrent  leur  directeuir.  Le 
régime  des  concessions  à  Saint-Chamond  était  aussi  impopulaire 
qu'à  Rive^de-Gier,  ainsi  que  l'attestent  les  cahiers  du  Tiers-Etat 
de  Saint-Chamond  (2). 

J'ai  parlé  ailleurs  (v.  p.  55)  des  difficuiltés  auxquelles  donna 
lieu  au  xix"  siècle  la  limitation  de  la  concession  de  Saint- 
Chamond,  dont  les  confins  étaient  ceux  du  marquisat. 


(1)  Texte  de  l'arrêt,  très  court,  dans  Brossahd,  p.  94-9fî 

(2)  LEFEBVRfi,  op.  cit.,  p.  33. 
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On  connaissait  à  Paris  le  charbon  de  Roche-la-Molière. 
L'importance  des  mines  de  ce  district  fut  signalée  par  un 
ingénieur  du  Roi,  Garrey,  à  un  grand  seigneur,  descendant  de 
Sully,  philanthrope  éclairé  qui  avait  doté  la  Bretagne  et  le 
Berry  d'institutions  utiles  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  que 
la  Révolution  épargna  et  qui  mourut  sous  le  Consulat  dans  les 
modestes  fonctions  de  maire  d'un  arrondissement  de  Paris  : 
le  duc  de  Béthune-Charost. 

La  terre  et  seigneurie  de  Roche-la-Molière  venait  d'être 
vendue  par  Pierre  Ghapuis  de  Maubou  à  Mathieu  père  et  fils  (i). 
Le  duc  se  la  fît  rétrocéder  —  en  en  payant  le  prix  —  par  un 
brevet  du  Roi,  suzerain  direct.  Il  forma  ensuite  une  Compagnie 
pour  exploiter  les  mines.  Siuivant  l'usage,  le  capital  social 
(110.000  livres),  ou  plutôt  le  revenu  à  partager,  était  représenté 
par  une  livre,  divisée  en  26  sols,  dont  22  en  deniers  comptant 
et  4  «  qui  feront  partie  de  l'intérêt  sans  faire  aucun  fonds  ». 
Deux  de  ces  quatre  sols  devaient  être  attribués  à  l'ingénieur 
Garrey,  qui  avait  fait  les  études  et  voyages,  et  qui  fut  nommé 
directeur  au  traitement  de  3.000  livres  P)  ;  deux  autres  étaient 
destinés  à  une  école  des  mines  à  établir  à  Roche-la-Molière. 
Quatre  cents  livres  devaient  être  distribuées  chaque  année,  à 
titre  de  don,  ou  d'aumône,  aux  «  pauvres  »,  aux  ouvriers, 
mariniers  et  voituriers  employés  par  la  Compagnie  et  désignés 
par  elle  (3). 

Il  ne  s'agissait  que  d'exploiter  les  mines  appartenant  au 
seigneur  et  non  les  mines  de  la  seigneurie  toute  entière.  La 
Compagnie  prit,  sans  difficulté,  la  suite  de  l'exploitation  des 
Mathieu.  Le  duc  fit  venir  des  mfineurs  des  environs  de  Valen- 
ciennes.  En  un  an,  l'extraction  s'éleva  à  4.000  «  voies  »  do 
charbon,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  5.000  tonnes. 


(1)  Les  ChapuLs  de  Maul>oi],  possesseurs  de  plusieurs  terres  nobles  en 
Forefs,  occupaient  notamment  le  chAteau  de  la  Salle,  près  de  Nervieux. 
Ils  étalent  seigneurs  dje  Nervieux,  Grézieux,  Prélieux,  etc. 

(2)  IjG  successeur  de  Carrey  fut  l'ingénieur  Torchet    de  Saint-Victor, 

(3)  Bhossaud,  p.  98. 
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A  cause  des  diépenses  d'assèchement  à  engager  et  pour 
emprunter,  dans  ce  but,  les  terrains  voisins  de  ceux  du  seigneur 
(ce  fut  le  motif  invoqué),  le  duc  demanda,  pour  sa  Compagnie, 
la  concession  pendant  trente  ans,  des  mines  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Roche,  dans  l'étendue  de  1.500  toises  de  rayon 
à  partir  du  château,  à  l'exception  des  terrains  compris  dans  la 
Réserve  destinée  à  l'approvisionnement  de  Saint-Etienne.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  11  juin  1767  et  des  lettres  patentes' de  1768 
accueillirent  cette  demande.  Les  concessiionnaires  n'étaient  tenus 
qu'au  paiement  des  dommages  à  la  surface  et  d'observer  les 
règlements  sur  les  mines  (i). 

Les  lettres  patentes  furent  présentées  au  Parlement  pouir 
être  enregistrées.  Cette  Cour  de  justice,  favorable  aux  proprié- 
taires, ordonna  une  enquête  de  commodo  et  incommodo.  Les 
propriétaires  et  la  Vilde  de  Saint-Etienne,  qui  craignait  que 
sa  Réserve  nei  fût  pas  respectée,  firent  entendre  des  protes- 
tations. En  même  temps  les  propriétai.res  qui  n'avaient  pas 
traité  suscitaient  toutes  sortes  de  difficultés  à  la  Compagnie. 

Le  duc,  découragé  et  ayant  dépensé  de  fortes  sommes, 
abandonna  provisoirement  la  partie.  Il  vendit,  en  1772,  à 
Jacques  Neyron,  la  terre  et  seigneurie  de  Roche,  fonds,  tréfonds, 
matériel,  sans  faire  mention  des  droits  résultant  de  la  con- 
cession. Neyron  s'empressa  d'affermer  à  quelques  paysans  le 
droit  d'exploiter  sous  ses  terres  p). 

La  concession  paraissait  oubliée,  quand  un  sieur  Rousseau, 
seigneur  des  terres  du  Châtelet,  Rimagne  et  autres  lieux,  obtint 
(arrêt  du  20  juillet  1784)  la  concession,  pendant  trente  ans,  des 
terrains  compris  entre  La  Goulonnière  (^),  Saint- Just-sur-Loire, 
Chazeau  et  La  Combe  «  dont  le  rayon,  à  partir  de  la  première 
fosse  ouverte,  serait  de  1.200  toises,  en  exceptant  la  Réserve  de 


(1)  Le  texte  de  cet  arrêlt  et  celui  de  ces  lettres  ne  figurent  pas  dans 
l'ouvrage  de  M.  Brossard,  qui  cite  les  cotes  d'archives  (p.  100). 

(2)  Jacques  Neyron  fit  hommage  ani  roi,  en  1775,  de  la  terre  de  Roche. 
C'était  l'acte  ohligatoiro  de  vassalité  pour  tout  acquéreur  de  seigneurie. 
Issu  d'une  famille  de  robe  de  Monistrol  qui,  par  un  affreux  jeu  de 
mots,  portait  un  héron  dans  ses  armoiries  (les  calembours  de  ce  genre 
étaient  très  à  la  mode  dans  la  bourgeoisie),  il  fut  maire  de  St-Etienne 
en  1768.  Son  frère  Antoine,  fondateur  de  la  branche  des  Neyron  de 
Méons,  fut  maire  en  1790  et  après  la  Terreur.  Son  neveu,  André-Antoine, 
fut,  sous  le  premier  Empire,  maire  de  Saint-Etienne,  et  sous  Louis- 
Philippe,  maire  d'Outre-Furam. 

fi  Gouyonnière  (?). 
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SaintrEtienne  »  et  à  la  conditon  de  s'arranger  avec  les  proprié- 
taires, d'employer  de  préférence  les  ouvriers  du  pays,  de  tenir 
les  ateliers  (dépôts  de  charbons)  suffisamment  pourvus,  de  ne 
pas  augmenter  le  prix  du  charbon  au-dessus  du  prix  accoutumé 
sans  permission  de  l'Intendant,  d'entretenir  un  élève  de  l'Ecole 
des  Mines  de  Paris  que  le  Ro'i  enverrait  sur  les  lieux,  d'observer 
les  règlements,  enfin  de  payer  un  droit  spécial  de  100  livres 
en  principal  (l). 

Rousseau  forma  une  Compagnie  qui  traita  avec  divers 
propriétaires  et  com^mença  son  exploitation.  C'est  alors  que  des 
protestations  s'élevèrent  et,  parmi  elles,  celles  du  duc  de 
Gharost  et  de  Neyron.  Le  duc  invoquait  l'acte^  de  concession 
de  1767.  On  lui  répondit  qu'une  concession  n'était  pas  trans- 
missible  sans  autorisation  et  qu'elle  expirait  par  la  cessation 
de  tout  exercice  pendant  un  an  (2). 

Au  cours  de  l'instruction,  l'inspecteur  général  des  Domaines, 
consulté  sur  la  question  de  propriété,  éluda  sa  réponse  en 
déclarant  que  l'intérêt  public  exigeait  que  l'autorité  souveraine 
disposât  de  l'exploitation  en  faisant  toutefois  participer  les 
propriétaires  aux  bénéfices.  Le  Comité  de  contentieux  de 
finances  se  prononça  formellement  en  faveur  des  propriétaires 
du  sol.  «  Il  estimait  que  si  le  Roi  ne  concédait  pas  les  mines 
comme  faisant  partie  de  son  dom^aine^  il  les  concédait  par 
mesure  de  police.  Il  paraissait  nécessaire  de  gêner  Vexerdce 
du  drmt  de  propriété  de  quelques  possesseurs  de  fonds  pour 
le  bien  général,  sauf  à  les  indemniser.  Au  lieu  d'accorder 
les  seules  indemnités  en  cas  de  dégradations  commises,  il 
serait  peut-être  d'une  justice  plus  exacte  de  donner,  en  outre, 
au  possesseur  dui  fonds  une  rétnhution  sur  le  produit  drs 
mines  »,  indépendanimcnt  de  la  valeur  du  fofids  et  drs 
dépenses  engagées  pour  r ouverture  des  fossrs  (:^).  L'Inspecteur 
et  le  Comité  tombaient  d'accord  pour  fixer  cette  rétribution 


(1)  V.  lînossARD,  p.  104.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  redevance  annuelle, 
mais  d'un  droit  payé  pour  la  d<51ivrance  de  la  concession. 

(2)  Ihid,  p.   105. 

(3)  nnossAMr),  p.  107.  Cest  surtout  au  point  de  vun  de  l'iiisloirc  des 
concessions  des  mines  du  bassin  de  la  Loire  au  xviii»  siôcle  et  au 
xix«  que  l'ouvra^^e  de  M.  Hrossard  restera  un  incomparable  trésor  de 
documents. 
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au  soixantième  de  rextraction.  Comme  on  le  voit,  la  doctrine 
en  matière  de  mines  était  peu  fixée  et  le  droit  domanial  était 
contesté  même  par  les  agents  du  Domaine  et  par  les  Conseils 
du  Roi. 

La  Compagnie  Rousseau  n'exploitait  pas  dans  toute  l'étendue 
de  la  concession.  A  Firminy  elle  redoutait  l'hostilité  des  pro- 
priétaires. 

Le  duc  de  Charost  tenta  vainement  de  se  faire  rétrocéder  la 
terre  et  seigneurie  de  Roche  par  Neyron.  -Celui-ci  l'avait  achetée 
205.000  livres,  et  en  demandait  300.000.  Le  duc  obtint  alors 
confirmation  de  la  concession  de  1767  par  un  arrêt  du  Conseil 
diui  Roi  du  21  février  1786  qui  ne  tenait  aucun  compte  de  la 
concession  donnée  à  Rousseau.  Le  duc  reçut  de  nouveau  la 
concession  pour  trente  années  à  partir  de  1786.  Le  périmètre 
était  élargi.  Le  duc  devait  indemniser  les  propriétaires  pour  les 
dommages  causés  à  leurs  terrains,  rembourser  les  extracteurs 
du  prix  de  leurs  ouvrages  et  de  leurs  charbons,  approvisionner 
le  port  de  Saint- Just-sur- Loire,  prendre  en  charge  le  matériel 
de  Rousseau,  les  charbons  extraits  et  rembourser  cette  Com- 
pagnie des  dépenses  «  légitimement  faites  ».  Il  devait  se 
conformer  aux  règlements  généraux  de  1744  et  1783,  entretenir 
un  élève  de  l'Ecole  des  Mines  que  le  Roi  enverrait  sur  ^  les 
lieux  pour  son  instruction,  fournir  au  Contrôle  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  l'exploitation.  L'Intendant  était  juge 
des  contestations.  Les  ouvriers  et  employés  bénéficiaient  des 
privilèges  et  exemptions  accordés  aux  mineurs  du  Royaume  (i). 

Obtenir  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  n'était  rien  comparé  à 
la  difficulté  de  le  faire  exécuter.  En  présence  de  l'hostilité 
évidente  des  propriétaires  et  instruit  par  l'expérience,  le  duc 
de  Charost  renvoya  l'arrêt  au  Contrôleur  général  des  finances, 
puis  demanda  que  le  marquis  d'Osmond  fut  subrogé  dans  ses 
droits.  La  cession  fut  approuvée  (1786). 

Il  faut  regretter,  avec  M.  Brossard,  que  le  duc  de  Béthune- 
Charost  n'ait  pu  fixer  définitivement  son  établissement  en 
Forez.  A  cause  des  institutions  qu'il  créa  dans  d'autres  pro- 
vinces, il   aurait   laissé    sans    doute    des    souvenirs    utiles    et 


(1)  Texte  de  l'arrêt  dans  Brossard,  p.  108 
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duirables  dans„  ce  pays,  établi  une  Ecole  des  Mines  un  demi- 
siècle  avant  celle  de  Saint-Etienne  et  vingt  ans  avant  celle  de 
Paris.  On  voit  d'ici  rim^portance  qu'aurait  acquis  Rocherla- 
Molière,  siège  de  l'unique  Ecole  des  Mines  de  France  !  P). 
L'exploitation  eût  été  rénovée  par  les  méthodes  scientifiques, 
dont  l'application  tardive  ne  s'est  produite  qu'après  le  gas- 
pillage de  tant  de  richesses.  Le  duc  de  Charost  aurait  encouragé 
également  et  suscité  nombre  d'autres  entreprises. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  en  .1786  que  le  duc  aarait  pu 
commencer  utilement  l'exécution  d'un  programme  aussi  vaste. 
On  était  trop  rapproché  delà  Révolution  qui,  systématiquement, 
fit  table  rase  du  passé.  C'était  en  1767,  lors  de  la  première 
délivrance  de  la  concession  de  Roche-la-Molière. 

Comme  à  Rive-de-Gier  et  à  Saint-Chamond,  le  propriétaire 
se  vit  exproprier  de  ses  tréfonds,  sans  indemnité. 'Il  résista  aux 
Compagnies  et  aux  agents  du  Roi.  Tout  'le  pays  était  ligué 
contre  le  concessionnaire.  L'Etat  aurait  dû  exercer  effectivement 
son  droit  de  police^  entendu  dans  le  sens  très  large,  c'est-à-dire 
en  prescr»ivant  et  en  faisant  observer  les  règles  d'une  bonne 
exploitation,  en  obligeant  des  associations  à  se  former,  en  dé- 
possédant les  incapables  et  les  récalcitrants.  Les  expropriations, 
si  on  les  avait  pratiquées,  eussent  été  de  peu  d'importance.  Oj) 
n'ose  mesurer  les  conséqiùcnces  hi calculai)! es  des  fautes  îiisto- 
riques  premières. 

Sans  douite,  la  délivrance  des  privilèges  généraux  du  xvr 
siècle,  comme  celui  de  Roberval,  était  l'affirmation  de  droits 
de  l'Etat  très  exagérés.  Elle  était  inspirée  die  l'idée  de  doma- 
nialité.  A  cause  de  l'étendue  de  ces  miêmes  privilèges, 
l'affirmation  dont  il  s'agit  fut  plus  solennelle  que  réelle. 

lyO  marquis  d'Osmond,  subrogé  aux  droits  du  duc  de 
Réthune-Charost,  serait  aujourd'hui  un  personnage  bien  ignoré 
de  l'histoire  sans  la  publication  récente  des  Mémoires  de  sa 
fille,  la  comtesse  de  Boigne,  une  mauvaise  langue  s'il  en  fut 
jamais.  Les  quatre  volumes  de  ces  mémoires  sont  un  ramcissis 
<le  ragots  où  tout  le  monde  se  trouve  déchiré  avec  élégance. 


(1)  Je  reviendrai  sur  co  point  dans  un  i)araffapho  spécial.  I/arnH  de 
1767  prc^voyait  l'ét^>liss€m€nt  de  l'Ecole  <\  Roche.  I/Kcolc  de  Paris  ne 
fut  créée  qu'en  1786. 
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La  comtesse  fut  mariée,  pendant  l'émigration,  au  comte  de 
Boigno,  malgré  une  grande»  différence  d'âge  et  à  cause  de  la 
grosse  fortune  que  de  Boiigne  avait  amassée  dans  les  Indes.  Ce 
fut  une  épouse»  singulière,  qui  vécut  sous  le  régime  do  la  sépa 
ration  continuelle  (i). 

La  comtesse  de  Boigne,  dans  ses  Mémoires,  parle  beaucoup 
de  son  père,  un  des  rares  personnages  dont  elle  ne  dévoile 
pas  —  ou  n'exagère  pas  —  les  défauts.  C'était  un  diplomate 
de  l'ancien  régime  qui  rentra  en  France  sous  le  Consulat, 
refusa  de  se  rallier  à  Napoléon  et  redevint  diplomate  sous  la 
Restauration.  Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  mémoires  de 
sa  fille,  il  avait  l'esprit  pondéré,  réfléchi,  comme  un  diplomate 
de  la  bonne  école,  et  il  n'était  nullement  infatué  de  son  rang 
et  de  sa  naissance.  Les  d'Osmond  prétendaient  descendre  d'un 
chef  normand,  débarqué  en  France  avec  Rollon. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  mémoires  de  la  comtesse, 
une  indication,  voire  même  une  allusion  relative  aux  intérêts 
que  son  père  avait  dans  le  Forez.  De  telles  choses  n'entraient 
pas  dans  une  cervelle  d'oiseau  ou»  plutôt  d'oiselle,  sur  laquelle 
le  xvnr  siècle  avait  marqué  son  empreinte  frivole. 

D'Osmond  forma  une  nouvelle  Compagnie,  traita  avec,  divers 
propriétaires  et  se  heurta  à  la  réaistance  des  autres,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  les  frères  de  Rhins.  Il  avait  remboui^é 
la  Compagnie  Rousseau.  Excédé  des  difficultés  que  soulevait 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  de  1768,  il  déclara  s'en  tenir 
aux  arrêts  de  concession  de  1767-1786.  Ces  arrêts  rendus  par 
le  Roi  en  son  Conseil,  comme  de  nos  jours  les  décrets  rendus 
«  le  Conseil  d'Etat  entendu  »,  avaient  force  exécutoirt^  par  eux- 
mêmes,  mais  l'enregistrement,  par  le  Parlement,  des  lettres 
patentes  qui  étaient  la  conséquence  de  ces  arrêts,  les  rendaient 
inattaquables.  Les  décisions  du  Parlement  ou  Cour  de  justice 
souveraine  faisaient  Idi,  en  effet,  pour  toutes  les  juridictions 
locales.  Seul  le  Roi  pouvait  évoquer  une  instance  pendante 
devant  le  Parlement,  pouir  la  faire  juger  définitivement  par 
son  Conseil,  qui  agissait  dès  lors  comme  tribunal  et  non  comme 


(1)  La  statue  du  comte  de  Boigne  portée  sur  une  colonne  que  sou- 
tiennent les  avant-corps  de  quatre  éléphants  —  un  chef-d'œuvre  de 
mauvais  goût  —  décote  (?)  un  boulevard  de  Chambéry,  où  le  comte 
s'était  retiré  et  où  il  créa  diverses  institutions. 


Conseil  de  Gouvernement.  Plus  difficilement,  il  pouvait  forcer 
le  Parlement  à  enre.gistrer  un  édit  ou  loi  générale,  voire  même 
des  lettres  patentes  ou  décisions  administratives  particulières 
de  la  Royauté,  car  il  arrivait  que  le  Parlement  refusait  quel- 
quefois de  céder,  malgré  les  «  lits  de  justice  »  et  préférait  se 
laisser  exiler  ou  embastiller.  En  résai'mé,  le  Parlement  était  le 
juge  —  contesté  par  la  Royauté  —  de  la  «  constitutionnalité  »  des 
lois  et  de  «  la  légalité  des  arrêts  »,  le  seul  frein  opposé  à  la 
monarchie  qui,  quoique  absolue,  avait  une  constitution  tradi- 
tionnelle, fort  éloignée  des  constitutions  écriites  du  xix''  siècle. 

Les  propriétaires  attaquèrent  les  arrêts,  comme  ils  s'étaient 
opposés  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes.  La  Ville  de 
Saint-Etienne  se  joignit  à  eux  (1788).  Elle  accusa  le  conces- 
sionnaire d'avoir  diminué  les  mesures  et  augmenté  de  moitié 
le  prix  du  charbon,  qui  était  payé  à  la  mine  avant  1786,  de 
24  à  -29  sols  le  char  de  4  bennes,  soit  environ  2  fr.  20  la  tonne  C^) 
(la  benne  était  composée  de  3  faix  J  et  le  faix  pesait  100  livres). 
Le  Bureau  intermédiaire  de  l'Assemblée  du  département  de 
Saint-Etienne  —  nouvelle  institution  de  décentralisation  pro- 
vinciale créée  à  la  veille  de  la  Révolution  —  déclara  la 
concession  nuisible  au  bien  public.  Un  arrêt  du  25  avril  1789 
donna  acte  à  d'Osmond  de  sa  renon(5iation  aux  lettres  patentes 
de  1768.  Il  admit  les  oppositions  et  renvoya  devant  l'Intendant 
de  Lyon  pour  les  contestations  restées  indécises  entre  le  duc 
de  Gharost  et  les  propriétaires.  Pour  les  autres  oppositions 
subsidiaires   contre   la  concession,  les   opposants   devaient  se 

pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par   un   règlement à 

intervenir.  Ces  oppositions  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  l'ex- 
pulsion de  la  Compagnie  et  à  l'obliger  de  rembourser  aux 
propriétaires  le  prix  des  charbons  extraits  et  vendus  par  elle. 

La  décision  définitive  n'intervint  que  sous  la  Restauration 
car  la  Révolution  éclata  sur  ces  entrefaites.  Le  24  juillet  1789, 
une  troupe  de  gens  armés  venus  de  Saint-Etienne,  chassa  le 
personnel  de  la  Compagnie,  s'empara  des  chevaux  et  du  ma 
tériel  et  pilla  la  houille  extraite.  La  Compagnie  protesta 
inutilement. 

Elle  avait  dépensé  400.000  livres  en  trois  ans.  Son  exploitation 


(i)  Au  pair  intrinsèque. 
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très   limitée,    n'occupait  que   150  ouvriers  à  Piniérieur.  El'e 
s'élevait  à  100.000  pieds  cubes  par  mois. 

Les  concessions  —  sauf  dans  le  Nord  —  ont  soulevé  des 
mouvements  violents  et  même  tragiques.  Le  Forez  et  le 
Lyonnais  ne  constituent  pas  des  oppositions  à  ce  point  de  vue. 


Les  concessions  précédentes  s'appliquiaient  aux  mines  situées 
sous  de  vastes  étendues  de  terrains,  qui  dépassaient  les  limites 
ordinaires  de  la  propriété  individuelle.  D'autres  concessions 
furent  délivrées  à  des  propriétaires  ;  elles  affectèrent  les  mines 
existant  sous  les  terrains  leur  appartenant,  ou  dont  les  tréfonds 
étaient  leur  propriété  en  vertu  de  contrats. 

Ce  fut,  sur  les  instances  de  l'Administration,  désireuse  d'ap- 
pliquer le  règlement  de  1783,  que  les  propriétaires  so 
décidèrent  à  présenter  une  demande.  Ils  y  furent  incités  éga- 
lement par  la  crainte  de  voir  leurs  tréfonds  attribués  à  des 
Compagnies  concessionnaires,  contre  lesquelles  il  leur  aurait 
fallu  se  défendire.  L'Intendant  Terray  recommanda  d'ailleurs, 
en  1785,  de  délivrer  les  conoessions  à  des  propriétaires  aisés  C^). 

Telles  furent  les  concessions  accordées  à  Jovin  aîné  (François) 
en  1784  pour  ses  terrains  du  Treuil,  à  Saint-Etienne  ;  à 
Gyprien  Chaland,  à  Poyeton,  paroisse  de  Saint- Jean-Bonnefonds 
(1784)  ;  au  chevalier  de  Curnieu,  à  Villars,  où  ses  ancêtres 
exploitaient  depuis  plus  de  trois  siècles  (1786)  ;  à  le  More  de 
Blanc,  garde  diui  corps,  demeurant  à  Saint-Etienne,  époux  de 
Victoire  Carrier,  au  Bois-Monzil,  paroisse  de  Villars  (1788)  ; 
à  Ronzil,  officier  de  l'élection  de  Saint-Etienne,  à  Beaubrun 
(1787)  ;  à  Pupil  de  Myons,  seigneur  engagiste  de  la  Tour  (3), 
ancien  président  de  la  Cour  des  Monnaies  de  Lyon  et  ancien 
lieutenant  général  de  la  Sénéchaussée,  pour  les  terrains  de 
sa  châtellenie  non  compris  dans  d'autres  privilèges  déjà 
accordés  (1788)  ;  à  Jovin-Molle  (Jacques),  à  Unieux,  paroisse  de 
Firminy  (1789). 


(1)  Brossard,  p.  12.  Sur  les  concessions  dont  il  s'agit,  p.  116  et  suiv. 

(2)  Sur  les  seigneurs  engagistes,  voir  mon  Histoire    du    Commerce 
local,  p.  47. 
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Ces  concessions  avaient  une  durée'  de  vingt  ou  de  trente  ans. 
Elles  étaient  accordées  dans  la  forme  ordinaire.  Mais  comme 
elles  n'affectaient  que  les  propriétés  du  concessionnaire  (fonds 
et  tréfonds  ou  le  tréfonds  seulement),  elles  ne  soulevèrent 
aucune  opposition.  Sans  les  recherches  de  M.  Brossardi  elles 
seraient  passées  inaperçues. 

Les  arrêts  du  Conseil  du  Roi,  par  lesquels  ces  concessions 
furent  délivrées,  reproduisaient  des  prescriptions  générales 
identiques  :  obligation  d'observer  les  règlements  généraux  do 
1744  et  de  1783  ;  d'indemniser  les  propriétaires  que  les  travaux 
pourraient  endommager  (i)  ;  d'entretenir  un  élève  de  l'Ecole 
des  mines  que  le  Roi  enverrait  pour  faire  son  instruction  (cette 
clause  n'était  pas  insérée  dans  tous  les  actes  de  concession)  ; 
de  se  soumettre  au  contrôle  de  rAdministration.  En  retour,  le 
concessionnaire  avait  la  jouissance  paisible  et  exclusive  des 
mines  de  sa  concession.  Les  exploitants  et  les  ouvriers 
jouissaient  des  privilèges  et  exemptions  édictés  en  1728.  L'In- 
tendanti  était  juge  des  contestations,  sauf  appel  aui  Conseil  du 
Roi. 

Je  ne  vois  pas  de  redevance  à  payer  au  Roi.  Mais  il  faut 
remarquer  que  l'article  8  de  l'arrêt  du  19  mars  1783,  portant 
établissement  d'une  école  des  mines  à  Paris,  décidait  que  les 
concessionnaires  devraient  recevoir,  instruire  et  entretenir  un 
élève  de  l'école,  et  que  cette  obligation  aurait  pour  équivalent 
de  dispK^nser  du  paiement  de  la  redevance  royale. 

Indépendamment  des  concessions,  l'Administration  délivra, 
de  1782  à  1789,  des  autorisations  d'exploiter  à  des  propriétaires 
qui  en  firent  la  demande  pour  se  conformer  aux  règlements 
de  1744  et  de  1783.  Ils  s'engageaient  par  cela  môme  à  se  sou- 
mettre à  la  direction  et  au  contrôle  des  agents  du  Roi. 

Ces  autorisations  étaient  données  par  l'Intendant  de  Lyon 
[K)ur  une  durée  très  courte,  un  an  en  général.   Elles  étaient 


(1)  Quoique  le  conce.ssiftnririiic  fut  i»ropriétalre,  ses  travaux  pouvaient 
endommager  d'autres  propri^'-lrs  ;  en  (jutrc,  comme  dans  le  cas  de 
Jovin,  il  pouvait  arriver  que  le  coik cssioniiaire  ne  fiit  avant  la  conces- 
sion, propriét-aire  que  du  tréfonds.  iNmi  Jovin,  un  nouvel  arrêt  (178G) 
fixa  à  150  toiiics  de  rayon,  A  pnrtir  d,  i Cutrôe  de  la  galerie  d'écoulement, 
la  concession  du  Treuil. 
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renouvelables.  L'une  d'elles,  renouvelée  pour  trois  ans,  con- 
cernait l'étendue  de  plusieurs  propriétés  superficiaires,  les 
perniiissionnaires  ayant  passé  des  conventions  avec  les  pro- 
priétaires pour  les  tréifonds.  Pour  les  autorisations  qui 
affectaient  le  périmètre  de  la  Réserve  de  Saintr Etienne,  l'obli- 
gation de  se  soumettre  à  l'arrêt  de  1763  était  imiposée  (i). 

En  1788,  l'Intendant  de  Lyon  déclarait  que  les  propriétaires 
autorisés  abandonnaient  l'exploitation  à  de  siimples  ouvriers 
sans  fortune.  Il  n'existait  pas  d'exploitation  régulièrement 
conduite.  Le  but  du  Gouvernement  n'était  pas  atteint  (2). 


5.  —    LE    RÉGIME    DES    MINEURS 


Il  y  avait  trois  soi^tes  de  régimes  du  travail  sous  l'ancienne 
monarchie  :  le  régime  du  travail  corporatif,  le  régime  du  travail 
pnvilég;'c  et  le  régime  du  travail  libre. 

Le  régime  corporatif  était  celui  des  communautés  d'arts  et 
métiers  organisées  en  jurandes,  c'es^trà-dire  ayant  des  rè- 
glements et  des  maîtres-gardes  pour  surveiller  l'application  de 
ces  règlements.  On  n'arrivait  à  la  maîtrise  qu'après  avoir  été 
apprenti  et  compagnon  pendant  un  temps  déterminé,  après 
production  du  chef-d'œuvre  et  examen  de  ce  chef-d'œuvre  par 
les  maîtres  qui  prononç-aient  en  dernier  ressort  ;  après,  enfin, 
versement  d'un  droit  d'entrée  souvent  très  élevé. 

Le  régime  du  travail  privilégié  était  une  dérogation  au  pré- 
cédent, dérogation  d'origine  royale  qui  plaçait  la  profession  tout 
entière,  ou  l'artisan  individuellement  en  dehors  du  régime  cor- 
poratif pour  les  assujettir  à  des  règlements  émanant  du  Roi,  et 
non  d''utne  corporation.  En  revanche,  ces  assujettis  bénéficiaient 
souvent  de  certains  privilèges  particuliers.  Tels  furent  le 
régime  des    manufactures    royales   (comme  les    manufactures 


(1)  V.  les  autorisations  dont  il  sagit  dans  Brossard,  p.  122  et  sui- 
vantes et  p.  89. 

(2)  Ibid,  p.  123.  En  1784,  la  mine  de  Jovin,  au  Treuil,  était  la  seule 
dans  tout  le  territoire  de  Saint-Etienne,  qui  fût  exploitée  selon  les 
règlements  {Ibid,  p.  117). 
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d'armes),  le  régime  des  mines ^  celui  des  forges  et  des  verreries. 
Tels  furent  encore  le  régime  individuel  des  «  marchands  suivant 
la  Cour  »  ou  fournisseurs  de  la  Cour,  et  celui  des  titulaires  de 
lettres  do  maîtrise  délivrées  par  le  Roi,  contre  argent  comptant, 
mais  qui  permettaient  de  devenir  maître  sans  avoir  rempli  les 
obligations  de  l'aspirant  à  la  maîtrise. 

Le  régime  du  travail  libre  s'appliquait  aux  professions 
échappant  aux  deux  autres  systèmes.  Là  i^  n'y  avait  ni  rè- 
glements corporatifs,  ni  règlements  royaux  spéciaux  à  la 
profession.  Seuls  les  édits  généraux  du  royaume  pouvaient  être 
appliqués.  Ce  régime  fut,  en  général,  celui  des  campagnes,  et 
celui  de  nombreusesi  professions  exercées  dans  les  villes  où  le 
régime  corporatif  n'avait  jamais  été  en  vigueur,  ou  était  tombé 
en  désuétude.  Ces  professions  n'en  conservaient  pas  moins,  très 
souvent,  les  formes  de  l'organisation  corporative  pour  la  repré- 
sentation de  leurs  intérêts  généraux,  déléguée  à  des  syndics. 
Elles  avaient  leurs  maîtres,  leurs  compagnons  et  leurs  apprentis, 
mais  l'accès  à  la  maîtrise  n'était  pas  entravé  par  des  rè- 
glements (1). 


Pourquoi  le  métier  de  mineur  était-il  «  privilégié  »  ?  Parce 
que,  comme  le  font  ressortir  les  considérants  et  motifs  des 
édits,  ordonnances,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  du 
Roi,  l'exploitation  des  mines  présentait  un  intérêt  considérable 
pour  le  Royaume.  A  l'origine,  on  ne  visait  que  les  mines  mé^ 
talliques,  et  surtouit  les  mines  de  métaux  précieux.  Mais,  dans 
la  suite,  quand  le  défrichement  des  forêts,  poussé  très  loin 
déjà  au  xvr  siècle,  commença  à  donner  des  inquiétudes  pour 
l'approvisionnement  en  bois,  les  Rois  étendirent  aux  mines  de 
charbon  les  privilèges  accordés  aux  autres  mines.  Ils  en  règle'- 
mentèrent  également  l'exploitation. 


(1)  Voir  -sur  ces  distinctions,  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  insister, 
nos  ouvrages  suivants  :  /iS.smi  sur  l'histoire  de  la  quincaillerie,  p.  25  ; 
IlistnrUpie  de  l'armurerie  Atf'jthannise,  p.  26  ;  Histoire  de  la  Rubanerie, 
p.  13  ;  Histoire  de  la  Mi-tallurgie,  p.  12  ;  Histoire  du  Commerce  local, 
p.  204  ;  l'étude  de  M.  Haiisbr  :  «  Des  divers  modes  d'orpanisation  du 
travail  dans  rancienne  France  »  [Revue  d'histoire  moderne  et  contem- 
poraine, février  190G,  et  Trai-aillrurs  et  marchands  smis  l'ancien  régimet). 
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On  a  opposé  à  l'absence  du  régime  corporatif  dans  les  mines 
de  France  rexistenoe  de  ce  régime  dans  les  mines  liégeoises, 
en  faisant  valoir,  comme  motif,  que  ces  dernières  mines,  étant 
d'origine  plus  ancienne  et  d'une  exploitation  plus  importante 
que  les  nôtres,  une  grande  corporation  de  mineurs  s'y  était 
formée  de  bonne  heure.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  Liège  ne 
fut  jamais  soumis  aux  rois  de  France,  et  que,  dès  lors,  les  lois 
françaises  n'y  furent  pas  appliquées.  En  outre,  la  corporation 
des  mineurs  de  Liège  eut,  à  l'origine,  une  organisation  sanc- 
tionnée par  les  seigneurs  ;  elle  reçut  dans  la  suite  des  privi- 
lèges royaux.  Sans  doute,  beaucoup  de  corporations,  en  France, 
eurent  une  origine  analogue  et  reçurent  parfois  des  privilèges, 
mais,  à  Liège,  l'intervention  seigneuriale  ne  fut  pas  limitée  a 
une  simple  homologation,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  les 
seigneurs  déterminaient  les  sièges  et  les  époques  d'extraction, 
ou  réglementèrent  l'exploitation  avant  de  réglementer  le  métier. 
La  première  de  ces  réglementations  professionnelles  porte  le 
nom  significatif  de  Concordai  ou  Paix  de  Saint- Jacques^  ratifié 
par  le  prince  Jean  de  Horn  en  1487. 

La  juridiction  particulière  des  houillères  de  Liège  fut,  dans 
la  suite,  exercée  par  des  jurés  du  charbonnage.  On  pouvait 
appeler  de  leurs  décisions  aux  échevins,  et  des  échevins  au 
Conseil  privé.  Ce  privilège  de  juridiction  fut  donné  par  l'em- 
pereur  Maximilien  à  la  ville  de  Lùège  en  1571.  La  législation 
locale  réglementa  les  intérêts  des  seigneurs  ou  maîtres  de  la 
surface,  des  seigneurs  ou  maîtres  du  tréfonds  et  des  maîtres 
mineurs.  Les  «  gouverneurs  »  ou  jaiirés  du  métier  furent  chargés 
de  la  police  de  la  profession  et  de  délivrer  les  autorisations  d'y 
entrer,  dans  des  conditions  fixées  par  des  règles  précises  :  con- 
ditions de  naissance,  de  religion,  de  paiement  d'un  droit 
d'entrée,  d'exercice  préalable  du  métier,  etc..  On  devenait  alors 
compagnon  du  métier^  sous  les  ordres  d'un  maître  de  fosse. 
Des  conditions  moins  rigoureuses  étaient  prévues  pour  exercer 
les  professions  accessoires,  c'est-à-dire  pour  mesurer,  mener  la 
brouette,  charger,  décharger,  transporter  le  charbon  à  dos  de 
cheval,  vendre  par  hotte,  etc..  (i). 


(1)  V.  MORAND,  p.  314  et  suivantes  (notamment  310,    343,  345). 
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II  y  avait  là  ce  que  j'appellerai  un  régime  corporatif  prim- 
légié.  En  effet,  d'une  part,  la  corporation  était  fermée  ou  du 
moins  réglementée  étroitement  ;  elle  intervenait  dans  Télabo- 
ration  des  règlements  ;  d'autre  part,  l'autorité  souveraine  in- 
tervenait aussi  d'une  manière  aussi  effective.  Il  n'en  pouvait 
être  autrement  à  cause  des  intérêts  divers  engagés  dans  l'ex- 
ploitation, cette  industrie  ne  pouvant  être  comparée  aux  autres. 


Gomme  je  l'ai  indiqué  précédemment  (v.  p.  47),  le  premier 
édit  sur  les  mines  de  France  (1413)  couvrit  de  la  protection 
royale  les  «  marchands  et  maîtres  de  trcffons  (tréfonds)  des 
'<  mines  qui  font  envrer  (travailler)  et  les  ouvriers  qui  ouvrent 
«  (travaillent)  esdictes  mines  ».  Il  exempta  ces  ouvriers  des 
charges  publiques.  Ces  privilèges,  qui  ne  visaient  que  le  per- 
sonnel des  mines  métalliques,  spécialement  dans  le  bailliage 
de  Mâcon  et  la  sénéchaussée  de  Lyon,  furent  confirmés  en 
1455  (lettres  patentes  du  21  mai  concernant  également  les 
maîtres  de  forges). 

L'édit  de  septembre  1471  sur  les  mines  d'or,  d'argent,  de 
cuivre,  etc.,  «  autres  métaux  et  matières  »,  exempta  le  per- 
sonnel pendant  dix  ans  «  de  toutes  tailles,  aides,  subsistances, 
impositions,  franc  archiers,  guet,  garde,  porte  de  ville  et  autres 
charges  et  subventions  quelconques  ».  Les  étrangers  travaillant 
aiiix  mines  étaient  «  comme  naturalisés  ». 

AT.  ÎT^iméon  Luce  a  publié,  dans  la  Revue  des  questions  his- 
lorKfuvfi  (1877)  un  document  de  l'époque  qui  indique  le  régime 
du  travail  dans  les  mines  confisquées  sur  Jacques  Cœur.  Je 
cite  à  ce  sujet  M.  Hauser  (l)  : 

T,o  célèbre  document  de  1455,  publié  par  Siméon  Luce,  sur  les 
mi  nos  loyales  du  Beaujolais,  ne  montre  jamais  les  mineurs  consti- 
tués en  comnnmauté.  Sur  eux  s'étend  l.i  jui  idictimi  du  gouverneur 
dos  mine.*;,  délépfué  du  Roi.  Sous  ses  ordres^  les  iiuiitres  de  monta' 
iiin'  iiisp'ctent  le  travail,  embauchent  les  ouvriers  et  apprentis,  ceux 
du  j  III-  (iimiiic  ceux  du  fond.  C'est  également  le  gouverneur  qui 
triiiir  .lAcr  i,.,  (,uinissi(»nnaires  pour  renlèvem'cnt  des  déblais.  C'est 
lui  (fiii  (i\.  les  Mihiiivs,  1rs  ••onditidiis  du  | r,-i\;i il.  la  hiérarchie  des 
fiii|)loyc-.  (.ctir  iridii--tri''  d  r'-t.ii,  iTa   i  icu  :i   \nic^   ni  avec  le  travail 
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ên  jurande,  ni  avec  le  travail  libre.  L'ordonnance  de  1521  lui 
conserve  ce  caractère,  nonobstant  tous  privilèges  concédés  à  des 
particuliers. 

L'ordonnance  dont  il  s'agit  défendait  de  «  fouiller  »  les  mines 
sans  permission  du  Roi  et  d'exporter  les  métaux.  La  décla- 
ration de  1548  qui  accorda  une  concession  ou  privilège  général 
à  Roberval  (v.  p.  48)  et  qui  visait  aussi  bien  les  mines  métal- 
liques que  les  mines  de  charbon,  assurait  aux  associés  et 
ouvriers  de  cette  Compagnie  les  privilèges  et  exemptions  ac- 
cordés aux  exploitants  de  mines  métalliques  (art.  8).  La  dé- 
claration de  1552,  prorogeant  et  étendant  la  concession  Ro- 
berval, décida  que  Roberval  pourrait  associer  avec  lui  «  en 
chacune  mine  »,  jusqu'au  nombre  de  huit,  tels  personnages 
que  bon  lui  semblerait  ;  dans  chaque  mine,  il  ne  pouvait  mettre 
plus  de  quarante  hommes  «  tant  étrangers  que  autres  portant 
tailles  »  (art.  2),  c'est-à-dire  assujettis  à  la  taille  ou/impôt  direct. 
Les  personnes  et  les  biens  de  ces  employeurs  et  employés  étaient 
affranchis  de  toutes  tailles,  taillons,  gabelles,  changes,  aydes 
de  ville,  (de)  châteaux,  forteresses,  entrées  et  issues  (i)  ;  guets, 
portes,  ponts,  péages,  passages,  passeports  ;  quatrième,  sixième, 
huitième,  dixième  et  vingtième,  tant  de  vins  que  autres  vivres 
et  choses  nécessaires  ;  garnisons,  logis,  contribuitions  de  gens 
de  guerre  du  Roi,  et  généralement  de  tous  subsides  et  impo- 
sitions quelconques  possédées  ou  à  posséder  par  le  Roi.  On 
ne  pouvait  imaginer  un  régime  d'exemptions  plus  étendu.  Mais, 
remarquons-le,  le  nombre  des  ouvriers  de  chaque  mine  était 
limité  à  quarante.  C'était  le  maximum  des  taillables  que  le 
Roi  consentait  à  exonérer  pour  extraire  le  minéral  de  chaque 
fosse.  Enfin,  la  Compagnie  Roberval  était  autorisée  à  établir 
des  marchés  francs  de  tous  droits  pour  approvisionner  les 
ouvriers  des  mines  éloignés  des  lieux  habités,  à  la  condition 
toutefois  que  le  marché  fût  distant  de  trois  lieues  au  moins 
d'un  autre  marché  tenu  le  même  jour  (art.  6). 

Une  autre  déclaration  de  1561  confirma  les  privilèges  des 
ouvriers  des  mines.  Il  en  fut  de  même  de  l'édit  de  juin  1601 


(1)  Les  aydea  étaient  le  nom  originaire  des  impôts  {établis  pour  aider 
le  Roi,  les  vililes,  etc.).  Dans  la  suite,  ce  mot  servit  à  diésigner  seule- 
ment les  impôts  indirects. 


qui  exempta  les  mines  de  charbon  de  terre  de  la  redevance  du 
dixième.  Geit  édit  décidait  que  les  entrepreneurs  et  ouvriers 
des  mines  pourraient  travailler  tous  les  jours,  sauf  les  di- 
manches et  les  jours  des  fêtes  de  Pâques,  Pentecôte,  Asoensiion, 
Fête-Dieu,  «  les  quatre  Notre-Dame  »,  fêtes  des  douze  apôtres, 
des  quatre  évangélistes,  Toussaint,  Noël  et  fêtes  des  paroisses 
«  où  les  mines  sont  assises  »  (art.  23). 

L'arrêt  du  Conseil  du  14  mai  1604  est  encore  plus  curieux  (i). 
Les  ouvriers  des  mines  étant  «  coutumiers  d'user  de  blas- 
phèmes »  et  de  s'adonner  souvent  à  des  jeux  «  illicites,  dont 
«  sortent  querelles  et  débats  enti-e^  eux  »,  le  Roi  dispose  que 
«  seront  es  lieux  où  les  dits  ouvriers  travaillent,  mis  des 
«  carcans,  estrapades  et  autres  représentations  patibulaires 
«  de  justice  »,  ^t  que  les  délinquants  seront  punis  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances,  et  par  des  jugements  du  grand-maître 
des  mines  ou  de  ses  lieutenants. 

Une  autre  disposition  établit  un  droit  du  tren'iième  sur  le 
produit  net  des  mines,  «  de  quelque  qualité  et  nature  qu'elle 
soit  »,  pour  secours  syintuels  et  temporels  aux  ouvriers^  c'est- 
à-dire  pour  l'entretien  d'aumôniers  et  de  chirurgiens.  C'est  le 
premier  texte  officiel  sur  les  institutions  ouvrières  en  matière 
de  mines.  Les  ouvriers  et  aussi  les  marchands  ayant  «  fourni 
du  bois  et  charlx)n,  suif  et  fer  pour  travailler  à  ladite  mine  » 
avaient  un  droit  de  préférence  pour  le  paiement  de  leurs 
salaires  ou  fournitures  sur  les  créanciers  des  associés  ou  entre- 
preneurs. Le  Roi  renonçait  à  son  droit  d'aubaine  sur  les  biens 
des  étrangers  employés  à  la  mine  et  qui  venaient  à  décéder.  Les 
aaiitres  dispositions  de  l'arrêt  concernent  l'exploitation  et  sont 
assez  'importantes. 

Ce  droit  du  trentième  fut  supprimé  par  l'édit  de  septemibre 
i739  qui  cliarL-ci  les  roncessionncuires  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  secours  suus  lu  ('Oritrùle  du  grand-maître  des  mines  et  de 
ses  lieutenants. 

Le  sort  des  ouvriers  fnineurs,  malgré  les  privilèges  et  fran- 
chises, était  peu  envié.  I^es  Ktats  généraux  de  1014  proposaient 
de    condamner    «  tous   coupeiuirs'   de    bourse,    blaphémateurs, 


(1;  Pm  "de  texte  dans  Isamfikrt.  Voir  I,AMI^-Fr.^:IIllY  :  T.i'qislnlUm  miné- 
rale sous  l'ancienne  monarchie. 
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fainéants,  vagabonds,  ^lens  sans  aveu  »  à  travailler  aux  mines 
découvertes  ou  à  découvrir  dans  le  Royaume  (i). 


Plusieurs  arrêts  de  concessions  de  mines  de  houilte,  au  xviir 
siède,  disposent  que  les  entrepreneurs  et  ouvriers  desdites 
mines  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  accordés  aaitx 
mineurs  par  les  édits,  déclarations,  arrêts  et  règlements  relatés 
en  l'arrêt  du  Conseil  du  11  juillet  1728.  Cet  arrêt  n'existe  pas 
dans  le  Recueil  g>énéral  des  anciennes  lois  françaises  de  Jourdan, 
Deorusy  et  Isambert.  Je  trouve  dans  Lamé-Fleury,  Législation 
minérale  sous  V ancienne  monarchie  (Paris,  1857),  un  arrêt  du 
22  juin  1728,  suivi  de  lettres  patentes  du  ii  juillet  suivant, 
relatifs  à  la  Compagnie  Jean  Galabin,  à  laquelle,  en  1722,  le 


(1)  Encyclopédie,  1787,  Finances,  t.  III  (Mines).  II  faut  signaler  le 
curieux  édit  dui  19  février  1579  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne  et  ctes 
Pays-Bas,  dont  dépendait  Le  duché  die  Bourgogne,  et  qui  instaura  la 
journée  de  huit  heures  dans  les  mines  de  Franche-Comté  (cité  par  le 
Mémorial  de  la  Loire  du  28  juillet  1919,  d'après  un  extrait  des  archives 
du  Doubs  publié  dans  le  Foyer  vosgien  d'Epinal)   : 

«  Voulons  et  ordonnons  que  les  ouvriers  des  mines  travaillent  huit 
heures  par  jour  à  deux  entrées  de  chacune  quatre  heures. 

«  Si  l'ouvrage  requiert  accélération,  il  sera  fait  par  quatre  ouvriers 
qui  travailleront  chacun  six  heures,  les  uns  après  les  autres,  sans  dis- 
continuation, chaque  ouvrier,  après  avoir  besogné  ses  six  heures, 
remettant  ses  outils  en  main  d'un  auitre  et  ayant  ainsi  ses  dix-huit 
heures  de  repos  sur  vingt-quatre. 

«  Mineurs  ouvriers  sont  salariés,  soit  selon  convention  avec  le  per- 
sonnier  (remployeur),  soit  selon  l'ouvrage  fait,  à  leur  choix. 

«  Voulons  et  ordonnons  qu'aux  fêt^s  de  commandement  les  ouvrierss 
soient  payés  comme  s'ils  avaient  travaillé  :  aux  fêtes  de  Pâaues.  Noël 
et  Pentecôte,  il  ne  sera  besogné  que  demi-semaine,  sauf  pour  les  gar- 
çons tirant  l'eau  ;  aux  quatre  fêtes  dé  Notre-Dame  et  aux  douze  fêtes 
d'apôtres,  les  ouvriers  seront  quittes  d'une  demi-journée,  la  veille  de 
chaque  fête. 

«  Mineurs  ouvriers  peuvent  choisir  terrain  pour  faire  maison  et  jar- 
din sur  les  communaux  des  lieu^  où  ils  travaillent,  en  payant  un  sol 
de  cens  par  an,  et  moyennant  ce,  ont  droit  aux  bois  morts  et  morts  bois 
sur  Lesdits  communaux. 

«  Mineurs  ont  un  marché  aux  mines  et  ont  ce  droit  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  étrangers  de  distraire  vivres  de  ce  marché  :  au  marché  qui 
commence  à  dix  heures  du  matin,  il  n'est  pas  permis  aux  officiers, 
personniers  et  hôteliers  d'acheter  provisions  avant  que  les  ouvriers 
soient  fournis   » 

C'est  le  cas  de  dire  que  le  travail  dans  les  mines  était  placé  sous  le 
régime  privilégié.  Il  s'agit  évidemment  des  mines  métalliques,  objet 
de  toute  la  sollicitude  des  rois. 
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Roi  ayait  donné  un  privilège  général  sur  toutes  les  mineis  mé- 
talliques du  Royaume.  Cet  arrêt  décide  que  les  commissaires 
nommés  par  le  Roi  pour  connaître  des  contestations  concernant 
cette  Compagnie  devraient  se  conformer  aux  ordonnances  des 
Rois  précédents,  depuis  Charles  VI,  sur  le  fait  des  miines.  Cet 
arrêt  de  i728  donne  Vénuvié ration  de  ces  ordonnances.  Noue 
les  avons  déjà  indiquées  en  grande  partie.  Les  dernières  visées 
sont  celles  de  1601  et  de  1604,  relatées  précédemment. 

L'arrêt  de  1728  n'est  pas  indiqué  expressément  dans  tous  les 
actes  de  concessioni  (i).  Il  est  dit,  dans  l'acte  du  10  avril  1759 
portant  concession  à  la  Compagnie  Lacombe  des  mines  du 
Mouillon,  à  Rive-de^Gier  :  «  Ordonne  Sa  Majesté;  que,  pendant 
«  le  cours  de  ladite  exploitation,  lesdits  Lacombe,  Berthelot, 
«  Grange  et  Chambeyron,  leurs  hoirs  et  ayants  cause,  ensemble 
«  leurs  commis  et  ouvriers,  jouiront  des  privilèges  et  fran- 
«  chises  dont  jouissent  actuellement  les  entrepreneurs  des 
«  mines  diu  Royaume.  »  Aucune  mention  die  ces  privilèges  et 
franchises  n'existe,  au  contraire,  dans  l'arrêt  du  10  décembre 
1774,  très  court,  portq,nt  concession  des  mines  de  Saint- 
Chamond  au  marquis  de  Montdragon. 

Quand  le  duc  de  Béthune-Charost  demanda  la  concession  de 
Rocho-la-Molièi^,  il  rédama  pour  la  Compagnie  et  le  personnel 
les  privilèges,  franchises,  exemptions  et  immunités  dont 
jouissaient  les  concessionnaires  et  ouvriers  des  mines  du 
Royaume.  L'arrêt  du  Conseil  du  11  juin  1767,  dit  M.  Brossard, 
qui  n'en  publie  pas  le  texte,  fit  droit  à  cette  demande  (de  con- 
cession). Nous  n'avons  pas  non  plus  le  texte  de  l'arrêt  du  20 
juillet  1784  portant  concession  en  faveur  du  sieur  Rousseau 
(v.  p.  84).  Celui  de  l'arrêt  du  21  février  1786  qui  confirmait  an 
duc  de  Charost  la  concession  de  1767  stipule  que  «  les  entre- 
«  preneurs  et  ouvriers  desdites  mines  jouiront  des  privilèges 
«  et  exemptions  accordés  aux  mineurs  jxir  les  édits,  décla- 
«  rations,  arrêts  et  règlements  relatés  en  l'arrêt  du  Conseil  du 


(1)  Un  édit  de  septembre  1739  (Lamé-Fleury)  contenait  des  dispositions 
importantes  :  on  pouvait  s'intéresser  aux  mines  sans  d-éroger  à  la 
noblesse,  le  personnel  des  mines  étaiit  exempt  de  guet,  de  garde,  de 
tutelle,  curatelle,  etc.  (I.o  préambule  de  l'édlt  semble  viser  plus  spécia- 
lement les  mines  métalliques).  Défense  était  faite  aux  ouvriers  de 
quitter  les  mines  sans  un  congé  régulier,  etc. 
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«  11  juillet  1728.  ))  La  même  disposition  fut  insérée  dans  l'arrêt 
du  7  juillet  1784  portant  concession  à  Jovin  de®  mines  du 
Treuil,  à  Saintt-Etienne.  1^'on  sait  que  les  arrêts^  relatifs  aux 
autres  petites  concessions  étaient  conçus  dans  les  mêmes  termes 
ou  édictaient  les  mêmes  conditions  générales  que  ce  dernier 
arrêt.  Enfin,  le  seul  acte  d'autorisation  d'exploiter  publié  par 
M.  Brossard  ne  fait  pas  mention  des  franchises  ett  privilèges 
accordés  par  les  actes  de  concession  au  personnel  des  mines. 
Il  paraît  en  résulter  que,  pour  bénéficier  de  ces  avantages,  il 
fallait  être  employé  dans  orne  concession  du  Roi  (i). 

Les  quelques  rôles  des  tailles  conservési  à  la  bibliothèque  de 
SaintrEtienne  sont  antérieurs  à  1728.  Aucun  «  charbonnier  » 
n'est  porté  snr  les  rôles  du  Ghambon,  en  1669  et  1670.  Le  rôle 
de  Saint-Etienne  pour  1693  est  incomplet.  Il  ne  donne  qu'une 
liste  de  noms  et  de  chiffres,  sans  indiquer  aucune  profession. 
Sur  le  rôle  de  Saint-Etienne  de  1713,  d'après  la  copie  annexée 
au  maniuisorit  d'Alphonse  Peyret,  plus  ancienne  que  ce  ma- 
nuscrit et  très  mal  écrite,  beaucoup  de  noms  de  professions  se 
trouvent  abrégés.  On  n'y  relève  aucun  charbonnier  (2). 

Cette  absence  de  charbonniers  sur  les  rôles  des  contributions 

peut  résulter  de  l'application  des  édits  exonérant  les  mineurs 

des  charges  publiques.  Il  ne  faut  pas  cependant  se  hâter  de 

conclure  dans  ce  sens.  Cette  exempilion  n'a  pas  laissé  de  traces 

dans  les  sou(venirs  de  la  popula^tion. 

I  Lors  de  l'enquête  de  l'intendant  d'Herbigny,  en  1697,  le  curé 

I        du  Chambon  répondait  :  «  Il  n'y  a  point  de  mines.  Le  charbon 

1        «  dont    on  se'    sert  vient  des    paroisses    de  Saint-Etienne    ou 

«  Firmdmy  {^).  »  Le  rôle  des  tailles  ne  saurait  donc  renseigner 


(1)  V.  Brossard,  p.  53,  95,  100,  104,  108,  118  et  suivantes,  123. 

(2)  Catalogue  Galley,  n«s  126,  127,  616,  537  et  622.  (Voir  également  les 
no«  124  et  125,  ou  rôles  _(iu  Ghambon  en  1667,  que  nous  n'avons  pas 
consultés).  Egalement,  on  ne  trouve  aucun  cWarbonnier  dans  les  rôles 
des  tailles  au  xvif  siècle  publiés  jusqu'ici  par  la  Société  d'Agriculture 
de  la  Loire.  {Notes  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  de  Saint- 
Etienne,  papiers  Fallu at  de  Besset.) 

(3)  Galley  .-  L'élection  de  Saint-Etienne  à  la  fin  de  Vancien  régïm)c, 
p.  367.  Il  semblerait  résulter  de  cette  réponse  que  ce  n'est  pas  la  houille 
qui  aurait  attiré  au  Chambon  l'industrie  du  fer  au  xvi^  siècle,  sinon 
auparavant,  à  moins  que  d'anciens  affleurements  aient  disparu  à  la 
fin  du  xvii^. 
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A  Saint-Etienne,  si  la  paroisse  était  très  étendue,  la  ville  était 
très  restreinte  ;  les  parcelles  ruraleiS  (Valbeinoîte,  Montaud, 
Outre-Furan,  FuretrLa  Valette-  et  La  Métare)  avaient  leurs 
consuls  et  leurs  rôles  de  tailles  particuliers.  Ges  parcelles 
avaient  été  détachées,  à  la  fin  du  xvr  siècle  ou  au  commen- 
cement du  xvir,  pour  faciliter  la  perception  de  l'impôt.  Au 
recensement  de  1790,  le  nombre  des  «  charbonniers  »  domi- 
ciliés en  ville  étaiit  insignifiant.  Dans  le  périmètre  de  la  Réserve 
de  Saint-Etienne,  qui  s'étendait  dans  un  rayon  de  2.000  toises 
à  partir  du  centre  de  la  ville,  on  ne  trouvait  pas  200  mineurs  (^). 
Cependant,  indépendamment  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne, 
ce  périmètre  traversait  d'autres  paroisses,  comme  Saint-Jean- 
de-Bonnefonts,  Saint-Priest,  Villars,  Saint-Genest-Lerpt,  beau- 
coup plus  étendues  qu'aujouird'hui  puisqu'on  en  a  détaché  des 
paroisses  ou  communes  nouvelles.  Le  rôle  des  tailles  de  Saint- 
Etiejine  ne  peut  donc  fournir  une  preuve  péremptoire. 

A  Rive-de-Gier,  où  l'exploitation  était  plus  avancée,  la  pro- 
fession de  mineur  était  plus  lucrative  et  partant  plus  considérée 
que  celle  du  charbonnier  de  S ainir Etienne. 

Cette  situation,  à  Saint-Etienne,  conduirait  également  à  ex- 
pliquer l'absence  des  représentants  des  mineurs  au  Corps  de 
Viille,  composé  des  syndics  des  corporations.  Il  faut  remarquer 
toutefois  que  ces  syndics  étaient  des  maîtres  des  métiers  orga- 
nisés, sinon  réglementés  par  des  statiuts  corporatifs.  Or,  le 
métier  de  mineur  et  ses  spécialisations  (piqueur,  toucheur, 
traîneur,  marqueur)  ne  dépendaient  d'aucune  organisation,  ni 
d'aucun  règlement  corporatif.  Le  vrai  «  maître  »  de  la 
mine  c'était  le  propriétaire  ou  le  concessionnaire  P)  ;  l'ex- 
tracteur, ayant  traité  avec  l'un  ou  l'autre,  n'était  qu'un 
délégué,  un  maître  subordonné  ;  il  ne  travaillait  pas  sur  son 
propre  fonds,  comme  l'artisan  dans  son  atelier,  cm  le  marchand 
dans  sa  boutique.  Ce  propriétaire  ou  concessionnaire  exerçait 
parfois  autre  profession,  ou  bien  vivait  de  ses  revenus  ou  re- 
devances, auquel  cas  il  était  rangé  dans  la  catégorie  des 
«  bourgeois  vivant  noblement  »,   c'est-à-dire  vivant  de  leurs 


(1)  IbUl,  p.  290. 

(2)  lyes  c()ncf;.s.s;aiis  ôtaiirjiit  cm  (Jcliois  de  la  ville  :  celle  «in  Trpuil 
♦Hait  sur  la  parcelle  (rOutre-Furens  ;  celle  de  Beaubrun  sur  la  parcelle 
(le  Montaud  ;  les  autres  concessions  étaient  sur  le  territoire  d'autres 
paroisses. 
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rentes,  ëi  tfuii  députaient  aussi  au  Corps  de  Ville.  Enfin,  les 
exploitations  étaient  hors  de  ragglomération.  C'était  encore 
une  raison  pour  que  les  exploitants  ne  fussent  pas  repré- 
sentés (1). 

Parmi  les  voituriers,  qui  députèrent  avec  les  tavemiers, 
figuraient  sans  douter  les  voituriers  de  charbon  dénommés  dans 
le  recensement  de  1790.  Mais,  en  général,  le  charbon  était 
voiture  par  des  boeufs  et  cette  entreprise  était  le  fait  des  gens 
de  la  campagne. 

Enfin,  il  faut  rappeler  que  la  profession  de  mineur  ne  fut 
jamais  affiliée  à  l'institutiion  si  curieuse  du  compagnonnage , 
qui  ne  comptait  qu'un  petit  nombre  de  professions.  Saint- 
Etienne,  d'ailleurs,  ne  figurait  pas,  avant  la  Révolution,  sur 
la  liste  des  villes  du  Tour  de  France  (2). 


6.  —  LA    REDEVANCE    AU     ROI 


Le  mot  redevance  n'a  pas  la  même  signification  que  le  mot 
impôt.  Il  implique,  comme  l'ancienne  censive  pour  les  con- 
cessions de  terres,  une  idée  de  vassalité  entre  le  concessionnaire 
et  son  suzerain,  la  concession  étant  la  délégation  à  un  parti- 
culier de  l'exercice  de  certains  droits  de  l'Etat  (par  exemple, 
de  nos  jours,  le  droit  d'expropriation,  qui  est'  essentiellement 
régalien).  La  Royauté,  qui  faisait  corps  avec  l'Etat,  se  con- 
sidéra toujours  comme  propriétaire  du  domaine  «  éminent  » 
des  mines  ;  le  propriétaire  ou  tenancier  du  domaine  «  utile  » 
était,  soit  le  propriétaire  de  la  surface,  soit  le  concessionnaire. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'origine  du  droit  du  dixième  (v.  p.  39,  46 
et  suivantes),  qu'on  fait  remonter  aux  Romains  et  qui  était,  en 
France,  aussi  ancien,  dit-on,  que  la  monarchie.  Des  seigneurs 


(1)  A  Montbrison,  où  les  parcelles  Turales  de  la  paroisse'  n'avaient 
pas  d'administration  particulière,  les  laboureurs  étalent  représentés  au 
Conseil  de  ville. 

(2J}  Sur  le  compagnonnage,  il  faut  lire  l'excellent  ouvrage  de  M.  Mar- 
tin-Saint-Léon  (Paris,  Armand  Colin,  1901). 
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avaient  la  prétention  de  le  percevoir  ;  l'édit  de  1413  leur  défendit 
de  faire  cette  perception  pouir  ne  pas  sarctiarger  rexploitation. 
Cette  redevance  était  représentée  par  «  la  dixième  partie 
■<  purifiée  de  tous  mestaulx  qui  en  icelles  mines  est  ouvré  et 
«  mis  au  cler  ». 

Louis  XI  déclarait  que  cette  dîme  représentait  son  «  droit 
de  souveraineté'  ».  Il  l'attribua,  par  l'édit  de  1471  (applicable 
à  toutes  les  mines),  pendant  douze  ans,  au  maître  visiteur  des 
mines  et  à  ses  officiers.  En  même  temps,  Louis  XI  reconnult 
la  redevance  aux  seigneurs,  supprimée  définitivement  en  1739  : 
un  dixième,  un  demi-dixième  ou  toute  autre  part  «  plus  grande 
«  ou  plus  petite,  selon  la  quantité  et  valeur  desdites  mines  ». 
Le  Parlement  stipula  que  le  produit  du  dixième  appartiendrait 
au  maître  visiteur  «  pour  en  départir  au  seigneur  foncier  et 
ailleurs  ». 

Les  actes  de  concessions  générales  du  xvr  siècle  dispensaient 
généralement  le  conoessiionnaire  du  paiement  de  cette  rede- 
vance. Roberval  en  fut  exonéré  pendant  cinq  ans,  puis  pendant 
trois  ans  lors  de  la  prorogation  de  sa  concession,  fixée'  à  neuf 
ans  (à  partir  de  1548,  puis  à  partir  de  1552).  Les  mines  de 
charbon  étaient  visées  comme  les  autres  mines.  Sur  le  reste  de 
l'extraction,  le  dixième  denier  du  Roi  préalablement  pris,  les 
seigneurs  pouvaient  percevoir  le  quart  du  dixième,  c'est-à-dire 
le  quarantième.  Saint- Julien  obtint  égailement  une  remise  de 
quatre  ans  par  l'acte  de  concession  générale  de  1560.  Aucune 
remise  ne  fut  faite  à  de  Lescot  pa'r  l'acte  de  concession  de  1562. 

Peui  de  temps  après,  par  l'édit  du  26  mai  1563,  le  Roi  dé- 
clarait posséder  en  toute  souveraineté  le  droit  du  dixième  sur 
les  mines.  Il  faut  croire  que  quelques  concessionnaires  l'avaient" 
oublié.  Henri  IV,  par  un  édit  célèbre  (juin  1601),  exonéra  de 
ce  droit  les  mines  de  charbon  de  terre  «  en  faveur  die  notre 
noblesse  et  pour  gratifier  nos  sujets  propriétaires  des  lieux  ». 
Cette  exonération  fui  rappelée  dans  le  règlement  sur  l'exploi- 
tation des  mines  de  1744  : 

Sa  Majesté  aurait  reconnu,  qu'avant  Tédit  de  1601,  l^s  mines  de 
charbon  de  terre  qui  par  l'article  2  de  cet  édit  ont  été  affranchies 
du  droit  royal  du  dixième  étaient,  commp  les  mines  do  métaux 
et  minéraux,  sujettes  au  môme  droit  dépendant  du  domainr  de  sa 
couronne  et  souveraineté;  que  l'exception  portée  par  cet  édit  et 
faite  prtr  rfrdcc  spéciale  en  faveur  dos  propriétaires  des  liciix  où  se 
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trouveraient  les  mines  de  charbon  de  terre  (1),  a  eu  pour  objet  d'en 
faciliter  l'extraction  et  d'encourager  les  propriétaires  à  l'entrepren- 
dre, à  l'effet  de  procurer  dan»  le  royaume  Vabondance  des  charbons 
de  terre  qui,  étant  propres  à  différents  usages  auxquels  le  bois 
s'emploie,  en  diminueraient  d'autant  la  consommation. 

Le  règlement  de  1744  (art.  l^"")  confirma,  «  en  tant  que 
besoin  »,  l'exemption  du  droit  royal  du  dixième  accordée  par 
l'édit  de  1601  p). 

Mais  le  Roi,  par  une  déclaration  particulière,  pouvait  dé- 
roger à  un  édit  général.  Louis  XIV  le  fit  pour  les  mines  de 
charbon  du  P'orez.  Par  un  arrêt  de  son  Conseil  du  15  novembre 
1657  et  des  lettres  patentes  daii  même  mois,  il  fit  don,  sur  sa 
demande,  à  Phelipeaux,  seigneur  de  la  VriUère,  secrétaire 
d'Etat,  de  son  «  droit  domanial  du  dixième  lui  appartenant,  à 
((  cause  de  notre  souveraineté,  sur  toutes  les  mines  et  minières 
«  de  charbon  de  terre  et  de  pierre  qui  sont  ouvertes  ou  qui  le 
«  seront  ci-après  pendant  le  tsimps  de  trente  années  prochaines 
«  et  consécutives,  en  toute  l'éteindue  des  provinces  de  Lyonnais, 
«  Forez  et  Beauijolais  ». 

Phelipeaux,  homme  de  cour  puissant,  était,  sans  doute,  le 
prête-nom  de  Gilbert  de  Saint-Priest,  seigneur  de  Saint-Etienne, 
qui  avait  inutilement  cherché  à  percevoir  un  droit  de  6  deniers 
tournois  par  sac  ou  charge  de  charbon  (v.  p.  51).  En  vain,  la 
Ville  de  Saint-Etienne  invoqua  contre  La  Vrillère  l'édit  de  1601 
qui  exemptait  les  mines  de  charbon  d)ui  droit  du  dixième.  Le 
Roi,  sur  la  requête  de.  La  Vrillère,  confirma  l'arrêt  de  1657,  en 
ajoutant  que  divers  édits  et  déclarations  avaient  déjà  dérogé 
à  l'édit  de  1601,  notamment  pour  les  mines  de  fer.  Ces  nouvelles 
lettres  patentes  furent  enregistrées  par  le  Parlement  (1662).  On 
ignore  si  le  droit  fut  perçu  (?). 


(1)  Ce  membre  de  phrase  paraît  impliquer  la  reconnaissance  du  droit 
des  propriétaires  die  la  surface  à  exploiter  les  mines  situées  sous  leurs 
fonds. 

(2)  L'édit  de  septemibre  17a9  avait  réduit  pendant  40  ans  au  quaran- 
tième le  droit  du  dixième  sur  les  mines  métalliques,  qui  ne  se  percevait 
pas,  tout  en  maintenant  le  principe  de  ce  droit.  11  fut  très  souvent  dans 
les  habitudes  d'exonérer  les  concessionnaires  du  droit  du  dixième, 
quelquefois  de  la  taille,  des  corvées  et  surtout  du  logement  des  gens 
de  guerre. 

(3)  Brossard,  p.  28-30. 
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Dès  sa  promulgation,  Tédit  d'exonération  de  1601  n'était  pas 
considéré  comme  intangible.  On  vit,  en  1608,  un  sieur  Jean 
Ponthoise  offrir  de  verser  annuellement  20.000  livres  si  le 
Roi  lui  abandonnait  pendant  dix  ans  la  jouissance  du  droit 
du  dixième  sur  les  mines  et  minerais  de  fer  et  de  charbon  (i). 

Les  actes  de  concession  de  mines  de  houille  en  Forez  et 
en  Lyonnais,  au  xviir  siècle,  ne  font  pas  mention  de  la  rede- 
vance (M  dixième.  Je  répète  que  le  règlement  général  de  1744 
confirmait  l'exemption  prononcée  par  l'édit  de  1601.  Toutefois, 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  hâtivement  que  les  exploitants 
ne  payèrent)  aucun  droit  au  Trésor.  En  effet,  en  avril  1781,  le 
Roi  déchargea  les  concessionnaires  du  Moiuùllon  du  droit  du 
vingtième  (2).  La  concession  de  Saint-Ghamond  fut  accordée 
(1744)  à  la  charge  de  payer  annuellement,  pendant  cinq  ans,  la 
somme  de  400  livres  entre  les  mains  du  Trésorier  des  Ecoles 
royailes  vétérinaires  (3).  Le  concessionnaire  de  Roche-la-Molièrc 
s'engageait  à  établir  à  Roche  une  Ecole  des  mines  (1767).  L'école 
ne  fut  pas  établie,  mais  le  second  concessionnaire,  Rousseau, 
fut  tenu  de  loger,  d'entretenir  et  d'instruire  un  élève  de  l'Ecole 
des  mines  (de  Paris)  lorsque  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  d'en 
envoyer  un  (1784).  La  même  disposition  fut  insérée  dans  l'acte 
confirmatif  de  la  première  concession  (1786)  en  faveur  du  duc 
de  Gharost  (^).  L'obligation  de  recevoir  un  élève  de  l'Ecole  des 
m/ines  aff>ranchissait  les  concessionnaires  des  redevances  au 
Roi.  Dans  l'espèce,  les  arrêts  n'imposaient  aucune  redevance, 
mais  l'obligation  dont  il  s'agit  en  était  l'équivalent. 

Je  ne  vois  pas,  dans  l'ancienne  législation,  qu'il  y  ait  un 
droit  spécial  du  vingtième  (5  %)  sur  les  mines.  Les  traités  spé- 
ciaux, notamment  V Encyclopédie,  n'en  font  pas  mention.  Ce- 
pendant les  concevSsionnaires  du  Moanillon  en  furent  exonérés. 
Sans  doute  s'agissait-il  de  l'impôt  général  de  ce  nom,  qui  suc- 
céda, en  1749,  h  l'impôt  général  du  dixième  établi  en  1710.  Il 


(1)  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  [règne  de  Henri  IV),  II, 
p.  498. 

(2)  HuossAnn,  I).  «7. 

(3)  Ibid.,  p.  1)5. 

(4)  Ibld.,  p.  1(K).   lO;,   108. 
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y  eut  un  second  et  même  un  troisième  vingtièmes.  C'étaient 
des  impôts  cédulaires  sur  les  différentes  source^  de  revenus  sans 
acception  de  privilège.  Leur  perception  devait  être  temporaire  ; 
en  fait,  modifiée  et  prorogée,  elle  dura  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime. 

Les  mines  n'étaient  pas  expressément  dénommées  dans  les 
actes  d'établissement  des  vingtièmes.  Mais  l'édit  de  1749,  le 
premier  en  date,  décidait  que  œt  impôt  serait  levé  annuellement 
«  sur  tous  les  revenus  et  produits  des  sujets  et  habitants  »  du 
Royaume  «  sans  aucune  exemption  (i)  ».  Les  franchises  énu- 
mérées  dans  l'arrêt  de  1728  (v.  p.  98)  en  faveur  des  entre- 
preneuirs  et  ouvriers  des  mines,  antérieures  à  rétablissement 
des  vingtièmes,  ne  trouvaient  pas  ici  leur  application. 

Je  rappelle  encore  le  droit  du  trentième  pour  les  secours  spi- 
rituels et  temporels  aux  ouvriers  des  mines,  créé  en  1604 
(v.  p.  97)  ;  l'obligation  contractéi©  par  le  concessionnaire  de 
Roche-la-Molière  de  verser  400  livres  par  an  aux  pauvres  ou- 
vriers (2)  ;  les  droits  d'enregistrement  («  controlle  »,  insinuation, 
centième  denier,  lods)  qui  frappaient  les  mutation^  de  pro- 
priété portant  sur  les  fonds  comme  sur  les  tréfonds,  etc..  {^). 


§  7.  —  LES  AGENTS  ET  LA  JURIDICTION  DU   ROI 


Dans  l'édit.  de  1471,  il  est  fait  mention  du  général  maître 
visiteur  des  rnines  et  de  ses  lieutenants.  Les  particuliers  ayant 
connaissance  de  l'existence  des  mines  devaient  les  signaler  à 
ces  agents,  ainsi  qu'aux  baillis,  sénéchaux  et  autres  officiers  des 
juridictions  royales  du  territoire  intéressé.  C'est  l'apparition 
d'fuo  corps  de  fonctionnaires  spéciaux,  dont  l'action  se  combine 
avec  ©elle  des  fonctionnaires  de  l'administration  locale  :  les 
lieutenants  du  maître  visilteur,  ag'issant  avec  les  baillis  ou 
sénéchaux.  Cette  administration  spéciale  des  mines  a  déjà  un 


(1)  V,  Marcel  Marion  :  Les  Impôts  directs  sous  Vaitcien  régime  (Paris, 
Cornély  édit.,  1910). 

{2)  Brossard,  p.  99. 

(3)  Brossard,  p.  12. 
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budget,  puisque  le  Roi  lui  attribue  le  produit  de  la  redevance 
pendant  douze  ans,  avec  une  affectation  stipulée  par  le  Par- 
lement (v.  p.  48). 

Les  titulaires  des  concessions  générales  ou  privilèges  gé- 
néraux, au  xvr  siècle,  reçurent  parfois  le  titre  de  grand  maître 
superintendant  et  général  réformateur  sur  le  fait  des  mines, 
comme  Saint- Julien,  ou  de  commissaire  général  et  superin- 
tendant de  l'ouverture  des  minières  et  carrières^  comme  Lescot. 
M.  Aguillon  dit  que  ces  titres  pompeux  ne  correspondaient  pas 
à  des  fonctions  administratives.  Mais,  comme  par  des  con- 
cessions si  étendues  le  Roi  se  dépouillait  presque  complètemeni 
au  profit  du  concessionnaire,  celui-ci  devenait  le  représentant 
administraiiif  et  judiciaire  du  Roi.  Aucun  agent  royal  ne  lui 
était  supérieur  pour  les  affaires  de  la  concession. 

Ces  «  concessionnaires  »  exceptionnels  disparurent.  Henri  IV 
créa,  par  l'édit  de  1601,  un  office  de  grand  maître  superintendant 
général  et  réformateur ^  qui  eut  également  ses  officiers,  auxquels 
le  Roi  confirma  les  juridict.ons  et  privilèges  accordés  par  les 
Rois  précédents.  L'édit  de  1604  obligea  les  exploitants  à  ren- 
seigner le  grand-maître  suir  le  produit  de  leurs  entreprises  et 
sur  les  accidents  qui  pourraient  survenir.  En  1635,  un  autre 
édit  créa  deux  offices  de  controlleurs  alternatifs  et  triennaux, 
c'est-à-dire  dont  les  tiula/ires  alternaient  par  période  de  trois 
ans.  Un  premier  office  de  ce  genre  existait  déjà  à  cette  époque. 

Déjà  au  xvir  siècle,  les  intendants  des  provinces  intervenaient 
dans  les  affaires  des  mines.  Ces  intendants,  ancêtres  de  nos 
préfets,  avaient  réduit  les  baillis  et  sénéchaux  à  leurs  fonctions 
judiciaires.  Eux-mêmes  étaient  juges  administratifs.  Leurs 
décisions  ne  relevaient  que  du  Conseil  d'Etat  de  l'époque,  le 
Conseil  du  Roi. 

Le  règlement  de  1744  (i)  sur  l'exploitation  des  mines  stipula 
qu'il  fallait,  pour  exploiter,  ume  permission  préalable  du  Con- 
trôleur général  des  Finances,  ou  premier  Ministre  du  Roi.  IJ 
confia  l'instruction  des  demandes  de  conct^sion  à  l'Intendant  de 
la  province.  I^e  règlement  de  1783,  qui  renouvela  les  mêmes 
p^es(^^iptions,  confia  aussi  à  l'Intendant  le  soin  de  désigner  des 
experts  pour  estimer    les   domfnages   causés   aux   propriétés. 


(1)  V.  également  rédu  de  septembre  1739  (LAME-FLEunv) 
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M.  Brossard  a  cité  de  nombreux  cas  d'intervention  de  l'In- 
tendant dans  la  procédiire  des  concessions.  Gonime  nous  le 
verrons  au'  chapitre  suivant,  ces  agents  fixèrent  même  un  tarif 
minimum  du  prix  du  charbon.  L'Intendant  agissait  aussi  par 
ses  subdélêgués  ou  sous-préfets.  Il  délivrait  les  autorisations 
d'exploiter,  distinct^  des  concessions.  Je  mentionnerai  plus 
loin  les  pouvoirs  de  juridiction. 

L'administration  spéciale  des  mines  était  représentée,  dès  le 
commencement  du  xvnp  siècle,  sinon  auparavant,  par  des  in- 
génieurs du  Roi  (1).  En  1724,  un  de  ces  ingénieurs,  Deville, 
intervient  dans  la  délimitation  de  la  «  Rése^rve  »  de  Saint- 
Etienne.  Il  dresse,  en  1756,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  les  ou- 
vrag^es  à  exécuter  par  les  concessionnaires  du  Mouillon  ;  il 
devait  les  visiter  tous  les  trois  mois  et  en  rendre  compte  à  l'In- 
tendant de  Lyon.  Deville  fut  remplacé,  en  1767,  à  la  suite  d'un 
accident  survenu  dans  cette  concession.  En  1775-78,  l'Inspecteur 
des  mines  Jourdian  visita,  par  ordre,  les  mines  de  la  concession 
de  Saint-Chamond.  UAlmanach  de  Lyon  pour  1778  donne  à 
Jourdan  les  titres  «  d'officier-Ungénientr,  inspecteur  général  des 
rmines  et  minières  du  royaume  ;  il  habitait  à  Lyon,  rue  Sainte- 
Hélène.  A  plusieurs  reprises,  des  inspecteurs  seront  chargés 
de  missions  dans  les  mines  du  Forez  :  Kœnig  en  1760,  Jars  et 
Duhamel  en  1782,  Jars  et  Blanchet  en  1783,  Jars  en  1790  (2). 

Le  ministre  Berlin  avait  envoyé  des  inspecteurs  en  Alle- 
magne, Jars  et  Duhamel  notamment,  pour  se  perfectionner  (3). 
En  1778  ,1e  Roi  créa  une  chaire  spéciale  à  l'Hôtel  des  Monnaies, 
à  Paris,  premier  embryon  de  l'Ecole  des  mines  (^).  Il  y  avait 
donc  des  inspecteurs  spéciaucx  avant  l'arrêt  du  21  mars  1781, 
qui  institua  quatre  inspecteurs  des  mines  et  minières  du 
Royaume  (5).  L'Ecole  des  mines  de  Paris  fut  créée  par  l'arrêt 


(1)  Les  pays  d'Etats,  comme  le  Languedoc,  avaient  des  ingénieurs 
spéciaux. 

(2)Brossard,  p.  35,  53,  75,  95,  130,  135,  148. 

(3)  G".  Martin  .•  La  grande  industrie  sous  Louis  XV,  p.  157  et  suivantes. 

(4)  Aguillon,  t.  Il,  p.  369. 

(5)  Monnet,  Guillot-Duhamel,  Jars,  de  Bellejean.  Sur  ces  inspecteurs, 
voir  l'étude  historique  de  M.  Aguillon  sur  l'Ecole  des  Mines  de  Paris 
{Annales  des  Mims,  1889). 
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du  19  mars  1783  «  à  l'in&tar  de  celle  établie  avec  tant  de  succès, 
par  -le  feu  Roi,  pour  les  ponts  et  chaussées  ».  Elle  devait  former 
des  «  directeurs  intelligents  »...,  «  des  sujets  po«uir  conduire  les 
«  ouvrages  avec  autant  de  sûreté  que  d'économie  ».  Les  titu- 
laires du  brevet  do  sous-ingénieur  des  mines  délivré  à  la  sortiîi 
de  l'Ecole  pouvaient  seuls  aspirer  aux  places  d'inspecteurs  et 
de  sous-inspecteurs.  Des  bourses  étaient  créées  pa.r  le  Roi  «c  en 
faveur  des  enfants  des  directeurs  et  des  principaux  ouvriers 
«  qui  n'auraient  pas  assez  de  fortune  pour  les  envoyer  étudier  à 
«  Paris  ».  J'ai  déjà  parlé  du  stage  dans  les  exploitations,  qui 
devait  durer  cinq  mois  (1).  U Intendant  général  des  mines  pré- 
sidait les  jur>^s  d'examen.  C'était  le  chef  de  ceitte  administration 
spéciale,  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Le  règlement  de  1783  sur  l'exploitation  des  mines,  rendu  le 
même  jour  que  l'arrêt  de  création  de  TEcole,  désignait  les  in- 
specteurs des  mines  comme  tiers  experts  pour  les  dommages 
aux  propriétés. 

Un  élève  des  mines ^  Laverrière,  fut  adjoint,  en  novembre 
1783,  aux  ingénieurs  Jars  et  Blanchet  pour  vérifier  l'état  des 
exploitations  dans  le  territoire  de  Saint-Etienne.  C'est  à  la 
..uite  de  cette  mission  et  sur  la  demande  de  l'Intendant  que  le 
Roi,  en  1784,  établit  à  demeure  un  employé  des  mines  à  Saint- 
Etienne/  Cet  employé  fut  Laverrière.  La  Ville  s'engagea  à  lui 
payer  1.200  livres,  prélevées  sur  le  produit  de  l'octroi  et  qui 
furent  portées  au  budgeit  municipal  comme  «  traitement  d'un 
ingénieur  royal  des  mines  ».  Laverrière  touchait,  en  outre, 
d'après  M.  Galley,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'Intendant, 
une  prime  sur  l'exploitation  :  6  dénieras  (1/2  sou)  par  berme 
extraite  de  Rive-de-Gier  (2).  La  production  de  ce  territoire  re- 
présentant annuellement  un  million  de  bennes,  le  produit  de 
la  prime  aurait  été  de  25.000  livres,  chiffre  qui  me  paraît  très 
exagéré.  Je  croirais  plutôt  que  la  prime  ne  portiiit  que  sur  l'ex- 
traction   de  la    concession    du    Mouillon,    plus    spécialement 


(1)  Texte  de  l'arrêt  portant  création  de  l'Ecole  dans  Isambkrt,  Bccveil 

(les  anciennes  lois Sur  le  projet  d'une  Ecole  des  Mines  à  Roche-la- 

Moll^re,  V.  p.  83,  87. 

(2)  Galley  :  VElection  (le  Saint-Etienne,  p.  966  ;  Essai    sur    Vhistoire 
communale  de  Saint-Etienne,  p.  71  ;  HnossAUD,  p    135,  130,  91,  88. 
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contrôlée'.  Son    produit  se   serait   élevé,  dans   ce  cas,  à  8  ou 
9.000  francs,  chiffre  encore  élevé. 

Laverrière  fut  le  premier  ingénieur  de  l'Etait  établi  en  per- 
manence à  Saint-Eîtienne,  car  les  inspecteurs  précédents 
résidaient  à  Lyon,  voire  même  à  Paris.  (Il  est  à  remarquer 
que  V Almanach  de  Lyon  pour  1789  ne  fait  plus  mention  d'un 
inspecteur  des  mines,  à  la  différence  de  V Almanach  de  1778). 
Remercié  eïi  1790,  il  fut  rétabli  dans  ce  poste  en  1794.  Nommé 
en  1801  ingénieur  en  chef  et  maintenu  à  Saint-Etienne,  il 
exerça  ses  fonctions  pendant  une  partie  de  l'Empire,  jusqu'à 
l'arrivée  de  Guényveau  (1808),  que  V Annuaire  de  la  Loire  pour 
1809  appelle  encore  inspecteur  des  mines  (l). 

La  juridiction  spéciale  aux  mines  trouve  son'  origine  dans 
l'édit  de  1413  (art.  3),  qui  décCda  qu'un  juge  du  bailliage  (de 
Mâcon)  et  sénéchaussée  (de  Lyon)  connaîtrait  spécialement  des 
affaires  concernant  les  «  marchands  et  ouvriers  (des  mines)  ». 
L'appel  devait  être  porté  devant  les  généraux-maîtres  des 
monnaies  à  Paris.  L'édit  de  1471  (art.  12)  institua  le  maitre- 
aénéral  visiteur^  juge  civil  et  criminel  des  mines.  La  juridiction 
de  ce  juge  fiut  restreinte  par  le  Parlement  aux  causes  civiles  ci 
criminelles  du  fait  des  mines,  ou  contrats  intervenus  entre 
((  officiers,  otivriers  et  manœuvriers  )>,  hors  les  cas  relatifs  à 
la  mort,  à  la  perdition  ou  à  l'ablation  d'un  meml)re.  La  dé- 
claration de  1552  (art.  18)  donna  à  Roberval  la  juridiction  civile 
et  criminelle  sur  les  mines  comprises  dans  son  privilège,  sauf 
appel,  en  cas  de  jugement  de  mort  ou  de  condamnation  ex- 
cédant 200  livres,  devant  le  siège  judiciaire  le  plus  voisin  ayaiit 
compétence  pour  cela.  L'édit  de  1601  (art.  24)  et  l'arrêt  de  1604 
maintinrent  ou  rétablirent  la  juridiction  ùw  grand-maître,  avec 
appel  au  Parlement. 

Le  règlement  de  1744  (art.  11)  contenait  la  disposition  sui- 
vante :  «  Veut  au  surplus  Sa  Majesté  que,  pendant  le  temps 


(1)  Guényveau,  né  à  Saumur,  en  1782,  mort  inspecteur  général  en 
retraite  en  1861,  professeur  à  l'Ecole  des  Mines  de  Paris  de  1822  à  1840. 
Il  fit  toutes  ses  études  à  l'Ecole  des  Mines  de  Pesey  (Mont-Blanc  ou 
Savoie).  V.  Annales  des  Mines,  1889,  p.  507. 
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«  et  espace  de  cinq  années,  les  contestations  qui  pourront  naître 
«  entre  les  propriétaires  de  terrains  et  les  entrepreneurs,  leurs 
«  commis  et  ouvriers,  tant  pouir  raison  de  leurs  exploitations 
«  que  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  soient  portées  devant 
«  lesdits  siours  Intendants,  pour  y  être  par  eux  statué,  sauf 
«  l'appel  au  Conseil,  faisant  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir 
«  ailleurs,  et  à  'tous  juges  d'en  connaître,  à  peine  de  nullité  et 
«  de  cassation  de  procédure.  » 

Le  règlement  de  1783  (art.  6)  reproduisit  cette  disposition,  en 
limitant  le  délai  à  trois  ans  au  lieu  de  cinq.  Sans  doute  jugeait- 
on  que,  passé  trois  ans  ou  cmq  ans  après  la  délivrance  de'  la 
concession,  les  contestations  n'avaient  plus  le  même  caractère, 
et  que  les  réclamations  Violentes  de  la  part  des  propriétaires 
auraient  cessé.  Les  tribunaux  ordinaires  reprenaient  alors  leiur 
juridiction,  sauf  prorogation  des  pouvoirs  de  l'Intendant,  ce  qui 
arriva.  Un  arrêt  du  Conseil  du  29  septembre  1786  décida,  en 
effeit,  que  les  dispositions  de  1783  seraient  prorogées  pour  trois 
ans.  Nous  arrivons  ainsi  au  seuil  de  la  Révolution. 

Les  actes  de  concession  des  mines  de  houille  en  Forez  et 
Lyonnais  reproduisirent  ces  prescriptions.  L'arrêt  de  concession 
du  Mouillon  (1759)  fixait  la  durée  de  cette  juridiction  à  huit 
années  ;  l'arrêt  pour  Saiht-Chamond  (1774)  la  limitait  à  cinq 
ans  ;  l'arrêt  pour  Roche-la-Molière  (1786)  e|  les  arrêts  relatifs 
aux  ïïetites  concessions  ne  fixaient  aucune  durée.  Comme  nous 
l'avons  indiqué,  à  de  nombreuses  reprises  les  tribunaux  ordi- 
naires et  surtout  le  Parlement,  intervinrent  à  la  requête  dos 
propriétaires.  Un  simple  juge  annula  un  arrêt  du  Conseil  du 
Roi.  Le  Roi  éleva  le  conflit,  c'est-à-dire  évoqua  Jes  affaires 
devant  son  Conseil  et  ses  Intendants.  Mais  le  Parlement  con- 
serva un  droit  supérieur  :  celui  de  décider  ou  de  refuser,  après 
enquête,  l'enregistrement  d^  lettres  patentes  qui  étaient  In 
conséquence  des  arrêts  de  concession.  Le  Roi  ne  brisait  donc 
pas  toutes  résistances  par  la  formule  inscrite  dans  les  arrêts 
de  concession.  Il  lui  fallait  souvent  aller  plus  loin,  voire  même 
ordonner  l'enregistrement  des  lettres,  tenir  un   ///  de  pistico. 

Au  sujet  de  la  concession  du  Mouillon,  l'arrêt  de  1773  portant, 
renvoi»  devant  rintendant,  des  cajuses  [Mandantes,  attribua  à 
ce   foncbionnaire  une   compétence  en  dernier  ressort.   Celui-ci 
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jugeait  avec  les  «  officiers  ou  gradués  »  de  son  choix,  en  nombre 
requis  par  les  ordonnances  (i). 


Le  long  chapitre  qui  précède  résume  sommairement  le  ré- 
gime deisi  mines  avant  la  Révolution.  Il  y  eut,  en  réalité,  une 
série  de  régimes  successifs,  au  cours  des  six  siècles  qui 
s'écouJent  depuiis  l'origine  de  l'extraction  de  la  houille  dans  la 
région  jusqu'en  1789.  Celui  du  temps  des  seigneurs  ne  res- 
semblait, ni  au  régime  des  concessions  générales  du  xvi^  siècle, 
ni  à  celui  de  Louis  XIV,  ni  encore  à  celui  des  concessions  du 
xviir  siècle.  Mais  tous  ces  régimes  présentent  des  caractères 
généraux  communs.  Le  droit  régalien,  nié  par  les  faits,  était 
affirmé  par  les  lois.  La  législation  de  l'ancienne  monarchie,  ici 
comme  ailleurs,  manquait  d'uniformité  et  de  précision.  La  notion 
de  la  loi,  telle  que  la  connut  le  droit  romain,  s'était  perdue 
(Funck-Brentano).  Les  contradictions  ou,  si  l'on  préfère,  les 
dérogations  étaient  nombreuses.  On  n'était  jamais  sûr  qu'un 
arrêt  particulier  n'ait  pas  infirmé  un  édit  d'ordre  général.  On 
ne  pouvait  jamais  connaîtrej  d'une  manière  certaine  toutes  les 
dispositions  antérieures  abrogées  par  une  nouvelle  disposition. 
Les  légistes  du  I^i  se  complaisaient  à  pbscurcir  la  législation, 
à  la  rendire-  inilntelligible,  en  tous  cas  inaccessible  aux  profanes, 
Sur  ce  point,  d'ailleurs,  le  Législateur  n'a  pas  dégénéré.  Il 
sacrifie  la  qualité  à  la  quantité. 

Knfin,  on  ne  peut  pas  affirmer  qu'une  mesure  quelconque 
recevait  toujours  son  exécution.  Les  résistances  du  Parlement 
et  des  autres  ti^ibunaux  —  même  des  plus  petits  — ,  celles  des 
autorités  locales  (à  l'exception  des  fonctionnaires  du  Roi)  et  des 
habitants,  rendaient  une  foule  dédits  et  d'arrêts  mort-nés  ou 
entravaient  constamment  leur  exécution.  J'en  ai  cité  de  nom- 
breux exenjples.  Pour  n'en  rappeler  qu'un  seul,  le  règlement 
général  de  1744  sur  l' exploitation  des  mines  ne  fut  presque 
pas  appliqué,  alors  que  notre  loi  de  1810  régit  effectivement 
toutes  les  mines  du  territoire  national.  Le  Roi  de  France,  bien 
que  monarque  absolu,  n'était  pas  obéi.  J'ai  constaté  la  même 


(1)  V.  Brossard.  p.  53,  95,  108,  118,  66. 


résistanœ  :  dans  VHislnr/qye  de  VAmnirrric^  à  propos  de  la 
législatiion  des  armes  prohibées  ;  dans  V Histoire  de  la  Ruba- 
nerie,  à  propos  des  édita  sur  le  luxe  dans  les  vêtements  ;  dans 
V Histoire  du  Commerce  local ^  à  propos  dui  tarif  légal  des  repas 
dans  les  hôtelleries.  Là  comme  ailleurs  il  était  plus  facile  de 
faire  des  lois  que  de  les  appliquer.  On  le  voit  encore  aujourd'hui, 
malgré  la  centralisation  administrative,  malgré  les  tribunaux, 
.qui  n'ont  plus  rindépendanoe  d'a/udrefois,  l'avancement  des 
juges  étant  entre  les  mains  du  Pouvoir  central. 

La  centralisation  n'a  commencé  à  faire  sentir  ses  effets  qui'à 
partir  de  Richelieu,  le  créateur  des  Intendants.  Elle  existait 
en  germe  depuis  l'origine  de  la  reconstitution  du  pouvoir  royal. 
Jamais  elle  n'a  été  aussi  grande  qu'aujourd'hui,  et  cependant 
il  y  a  des  lois  pour  l'application  desquelles  le  Gouvernement 
échoue  lamentablement.  La  loi  sur  les  Retraites  ouvrières  en 
est  un  exemple.  On  ne  réforme  pas  des  mœurs  et  des  usages 
anciens  à  coups  de  décrets. 
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Le  Régime  économique 
des  Charbons  avant  la  Révolution 


§  1.  —  LES    MESURES    DU     CHARBON 


ous  comptons  par  tonnes.  On  comptait  aupa- 
ravant par  quintaux  7nétriqnes^  auparavant  par 
hectolitres,  primitivement  par  bennes.  On  se 
servait  aussi  des  expressions  suivantes,  qui 
correspondaient  à  des  mesures  :  char,  faix, 
charge,  voie  ofu.  voye.  Dans  les  autres  pays,  il  y  avait  des  déno- 
minations et  mesures  différentes. 

Chez  les  Gaulois,  la  benne  éltait  une  espèce  de  véhicule,  de 
panier  d'osier  porté  sur  des  roues  :  Benna,  linguà  gallicà,  genns . 
vehiculi  ap'pellatiir  (i).  Morand  dit  que  le  mot  benne,  ou  beine, 
usité  dans  le  Lyonnais,  est  peut-être  ainsi  appelé  du  nom  de 
benne,  charrette  dans  laquelle  on  voiture  le  charbon  de  bois, 
ou  des  mots  banne,  7nanne,  manette,  grand  panier  d'osier  pour 


(1)  L.-P.  Gras  :  Dictionnaire  du  Patois  forézien. 
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emballer  certaines  marchandises  ;  dans  quelques  localités,  la 
benne  est  une  tinette  on  petit  vaisseau  qui  sert  à  charger  les 
bêtes  de  somme  (i). 

Pour  les  poids  et  mesures,  il  faut  toujours  distinguer  les 
pays  appartenant  au  Lyonnais  de  ceux  appartenant  au  Forez. 
La  vallée  du  Gier  était  en  Lyonnais .  Je  rappelle,  par  exemple, 
que  la  livre  du  Lyonnais  -pesait  4iO  grammes,  et  la  livre  du 
Forez  422  grammes  (^),  tandis  que  la  livre  poids  de  marc  pesait 
489  grammes.  En  outre,  la  conversion  des  anciennes  mesures 
de  contenance  pour  îles  comparer  aux  mesures  pondérales  ac- 
tuelles est  forcément  approximative.  Le  poids  du  charbon  à 
l'hectolitre  varie,  en  effet,  suivant  les  sortes  et  qualités  de 
charbon.  Alphonse  Peyret  indique  le  poids  moyen  de  80  kg., 
le  vicomte  d'Avenel  également,  tandis  que  M.  Brossard  calcule 
généralement  d'après  le  poids  de  85  kg.  (3).  Nous  avons  calculé 
sur  80  kg.,  car  à  l'époque  où  écrivait  A.  Peyret  (1835),  époque 
de  transition  dans  l'application  des  mesures,  i hectolitre  du 
poids  moyen  de  80  kg.  était  la  mesure  de  vente  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire. 


.   Nous    examinerons    d'abord    les  mesures    du    charbon   en 
Fjyonnais,  principalement  à  Rive^-de-Gier. 

En  1491,  le  chapitre  des  chanoines-comtes  de  Lyon  abénévisa 
(afferma)  la  mesure  ou  benne  de  charbon  à  Givors,  à  Hugues 


(1;  MoiUND  :  r/arl  d'exploiter  les  mines,  17G8  (2»  partie,  p.  723).  —  Le 
qu-estionnaire  de  l'enquête  sur  les  houilles  (Ministère  du  GommerGe, 
18.^)  disait  sous  le  n^  25  :  «  En  remplaçant  la  manne  par  l'hectolitre, 
ainsi  que  la  loi  le  voulait,  a-t-on  exactement  rétabli  le  tarif  de  vente, 
<le  manièio  à  ne  pas  augmentei'  le  prix  de  l'ancienne  mesure  ?  ».  Le 
Maire  de  Rive-de-Gier  répondit  au  sous-préfet  (2  nov.  1832)  :  «  Le  rap- 
port de  la  manne  à  l'hectolitre  a  été  scrupuleusement  observé  pour  la 
fixation  du  prix.  » 

(2)  Cependant  en  Forez  Viennois,  c'est-à-dire  à  Pélussin,  Bourg- Argen- 
tal,  Maclas,  Marlhps,  sa  valeur  était  différnntp. 

(3)  A.  PEYiun-  :  stalisiifiur  industrieUe  du  tir  parlement  de  la  Loire, 
I».  152.  —  d'Avenel  :  Histoire  économique,  eUi.,  t.  V,  p.  518.  —  nROSSAnn, 
p.  l.'W).  -  La  honille  inaifi:re  r>^'se  on  moyenne  h  l'hectolitro  85  kilos  :  la 
liouille  maréchale,  75  îi  80  ;  la  hoii.'lU»  grasse  jï  longue  flamme,  70  à "75  : 
la  huwille  demi-sèche',  70  ;  In  cannel-e<Hhl,  I.'IO  ;  l'anthracite,  13:î  à  175 
(D'IlLUEHT,  yfalières  pr entières). 
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PoLligard  (i).  Un  marché  de  charbon  fut  passé  à  Rive-de-Gier,  en 
1614,  pour  300  bennes,  mesure  de  Coîidrieu.  Je  ne  connais  pas  la 
valeur  de  ces  deux  mesures.  Meugy  indique  qu'au  xvir  siècle, 
la  benne,  à  Rive-de-Gier,  contenait  i  hectolitre  1/4  (100  kg. 
environ  p).  Un  inventaire  des  mesures  en  usage  à  Lyon,  en 
1640,  ne  mentionne  pas  la  mesure  du  charbon  de  terre.  On  en 
fit  une  qui  fut  jugée  trop  grande  ou  trop  petite  et  qui  fut  ré- 
formée par  le  GonsulaLt  en  1741.  L'étalon  fut  d'abord  en  laiton, 
puis  en  culivre  rouge  et  marqué  a;ix  armes  de  la  ville.  Cette 
benne  pesait  brut  301  marcs  4  onces,  et  net  200  marcs  7  onces, 
soit  50  kg.  environ,  le  marc  étant  la  moitié  et  l'once  la  14*^  parti^î 
de  la  livre  ;  200  marcs  valaient  un  quintal  de  100  livres  (livre 
poids  de  marc  =  489  gr.)  (3).  En  1067,  d'après  Morand,  Lyon  con- 
sommait 600.000  bennes  de  houille,  soit  plus  de  900.000  quintaux. 
La  benne  eût  été  alors  d'un  quintal  1/2  (150  ilivres),  soit  de  61  kg. 
environ  (livre  de  Lyo*n  =  410  gr.).  Cette  dernière  benne  était 
encore  employée  en  1757,  avant  la  construction  du  canal  do 
Rive-de-Gier.  On  transportait  alors  à  Lyon,  annuellement, 
640.000  bennes  de  150  livres  (^).  Cette  «  benne  de  transport  » 
était  inférieure  à  la  benne  de  mine  (200  livres  ou  82  kg.),  qui 
servait  pour  le  mesurage  au  jour  et  la  livraison  à  l'acheteur, 
au  Mouiillon  et  à  Sainfc-Chamond.  Elle-même  était  inférieure 
à  la  benne  de  faveur  donnée  en  gratification  à  l'ouvrier  et  dont 
le  poids  atteignait  parfois  au  delà  de  250  livres  (102  kg.  1/2). 
Morand  ajoute  que  ces  bennes  n'étaient  pas  «  échantillées  », 
qu'on  les  remplissait  dans  la  mine  et  que  l'acheteur  était 
volé  (5). 

Lors  de  l'institution  de  la  concession  du  Gravenand  et  du 
Mouillon,  en  1759,  lei  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon  avait  fixé  la  contenance  de  la  benne  dont  devaient  se 
servir  les  concessionnaires.  Mais  la  police  des  poids  et  mesures 


(1)  Abeille  :  Histoire  de  Givors,  p.  99. 

(2)  Meugy,  p.  31  ;  A.  Peyret,  p.  152. 

(3)  Alléon-Dulac  :  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  natnrelle  des 
provinces  de  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais  (1765),  t.  II,  p.  39. 

(4)  Brossard,  p.  70,  71,  72.  —  M.  Leseure  (p.  7),  dit  qoie  le  poids  de 
la  benne  primitive  (2/3  d'hectolitre)  était  de  45  à  60  kilos  (moyenne 
entre  41  et  61  kilos).  Je  ne  vois  pas  l'ordonnance  de  1757  citée  à  la  page 
8  d!u  livre  de  M.  Leseure. 

(5)  Morand  (1768),  p.  704  (Les  livres  sont  exprimées  en  poids  de  Lyon  ; 
p.   706). 
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était  revendiquée  aiussi  par  les  autorités  locales  :  seigneurs  d'une 
part  et  autorité  municipale  de  l'autre.  Les  chanoines-comtes  de 
Lyon,  seigneurs  du  Mouillon,  s'empressèrent  de  fixer  une  autre 
mesure,  plua  grande  que  la  précédente  et  plus  conforme  sans 
doute  aux  /usages  locaux.  Le  Consulat  de  Lyon  en  fixa  une 
troisième.  Elle  devait  servir  pour  l'approvisionnement  de  Lyon. 
Les  concessionnaires  ayant  adopté  la  première  mesure,  plus 
avantageuse  parce  que  plus  petite  que  celle  des  seigneurs,  les 
officiers  des  comtes  verbalisèrent  et  cassèrent  quelques  bennes, 
mais  sans  succès,  car  les  concessionnaires  ne  changèrent  pas 
leur  décision. 

Ces  bennes  avaient  les  dimensions  suivantes  : 

Benne  du  Mouillon r).2l7  pouces  cubes  (de  Lyon)  1  licct.  20,   96  kg. 

—  des  Comtes  de  Lyon  5.980      —  —  —        1     «    38,  110  » 

-  du  Consulat  de  Lyon  3.('»U       —  —  _        0    »    84,    67  » 

La  l^enne  diui  Consulat  représentait  les  7/10°  de  celle  du 
Mouillon,  et  celle-ci  les  7/8"  do  la  benne  des  Comtes. 

Dans  des  évaluations  de  1768-1771,  la  benne  est  supposée 
peser  230  livres,  c'est-à-dire  94  kg.,  poids  sensiblement  égal  à 
celui  de  la  benne  du  Mouillon  (i). 

D'après  le  chevalier  de  Grignon,  inspecteur  général  des  ma- 
nufactures, en  1778,  le  charbon  de  Rive-de-Gier  pesait  210  livres 
la  benne  (86  kg.).  La  benne  de  Rive-de-Gier  était  plus  petite 
d'un  quart  que  la  benne  des  carrières  (115  kg.). 

Les  habitants  se  plaignirent,  vers  1785,  que  les  concession- 
naires avaient  diminué  les  mesures  d'un  dixième,  d'un  huitième 
et  même  davantage  (2).  Cette  benne  était  celle  de  115  kg.  dont 
la  benne  du  Mouillon  représentait  la  contenance  réduite  de 
plus  d'un  huitième. 

En  1782,  la  benne  de  Givors  ùliul  moins  forte  d'un  quart  que 
celle  drt.li  Mouillon  (3),  api>elée  «  de  carrière  »  (benne  pour  la 
vente  à  l'orifice  du  puits).  I^  benne  de  Lyon  était  moins  forte 
d'im  cinquième  que  la  benne  comble  de  Givors  (plus  forte  que 


(1)  Bhossaud,  p.  76. 

(2)  Bull,  de  la  Diana.  IHyO-liMK),  p.  2HI  et  suiv.  (iMitition  do  1785). 

(3)  96  kilos  —  1/4  =  72  kilos. 
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la  benne  ordinaire  do  Givors).  La  benne  de  Lyon  pesant  67  kg., 
la  benne  comble  de  Givors  devait  peser  environ  85  kg.  (i). 

La  contenance  des  mesures  variait  avec  chaque  exploitation. 
De  Rive-de-Gier  à  Saint-Etienne  il  existait  plus  de  vingt  car- 
rières employant  des  bennes  différentes.  En  conséquence,  l'In- 
tendant de  Lyon,  en  1784,  fixa  les  contenances  suivantes  et 
obligea  les  marchands  à  faire  «  échantiller  »  leurs  bennes  (2)  : 

Benne  de  caiTière  (itoiir  la  vente)  de  2 1 5  à  ?30  livres.  (•^)  8<S  à  94  k^.  moyenne  91  kg. 

—  du  canal  de  Givors  . .  de  1G5  à  170    —        68  à  70  »        —    G9  » 

—  de  Lyon de  1 45  à  150    —        59  à  61  »        —    60  » 

Les  tableaux  officiels  de  concordance  entre  les  anciennes 
mesures  et  les  mesures  métriques  attribuent  à  la  benne  de 
Rive-de-Gier  et  de  Saint-Paaiil-en-Jarez  une  contenance  de 
1  hectol.  305.  Si  l'on  admet  le  poids  de  80  kg.  à  l'hectolitre, 
celui  de  la  benne  était  de  104  kg.  (4). 

Aux  carrières  de  Saint-Ghamond,  la  benne  de  pérat  pesait 
180  à  190  livres  (75  kg.),  la  benne  de  menu  140  à  150  livres 

(59  kg.)  (5). 


(1)  V.  Morand,  p.  704-705  ;  Brossard,  p.  72-73,  80,  81,  82.  —  Bulletin  de 
la  Diana,  1899-1900,  p.  281  et  suiv.  —  Le  pouce  de  Lyon  =  0  m.  0285  ; 
le  pouce  de  Forez  =  0  m.  0283  ;  le  pouce  de  Saint-Etienne  =  0  m.  0248  ; 
le  pouce  de  Paris  =  0  m.  0271.  En  1702,  le  chapitre  de  Lyon  avait  décidé 
rétablissement  de  mesures  pour  le  charbon  afin  d'éviter  les  abus,  et  en 
1771,  il  avait  décidé  que  les  bennes  des  marchands  seraient  échantil- 
lonnées (Abeille,  p.  164). 

(2)  Brossard,  p.  86.  Le  même  auteur  (p.  88)  indique  une  benne  de 
110  livres.  C'esit  de  210  qu'il  s'agit.  —  M.  d'Avenel  {Histoire  économique, 
etc-,  t.  V,  p.  518j  indique,  d'après  l'inventaire  sommaire  des  Archives 
hospitalières  de  Lyon,  une  benne  de  344  litres  (1770),  dont  le  poids  moyen 
serait,  dès  lorS,  de  275  kilos  ! 

(3)  M.  Brossard  (p.  91)  dit  que  l'extraction  se  faisait  par  bennes  de 
215  à  230  livres.  Il  indique  que  ces  poids  correspondent  à  /05  et  112  kilos. 
Mais  c'est  en  convertissant  la  livre  sur  le  pied  de  489  grammes  (livre 
de  Paris  ou  livre  poids  de  marc),  et  non  sur  le  pied  de  410  gr.  (livre 
poids  de  Lyon). 

(4)  Annuaire  de  la  Loire,  1896.  —  Société  d'Agriculture  de  Saint- 
Etienne,  1841,  p.  158.  —  Ce  chiffre  (104  kilos)  correspond  à  celui  de 
M.  Brossard  (indiqué  au  renvoi  précédent]  pour  l'extraction  en  1790,  et 
sensiblement  à  celui  qui  résulte  des  indications  de  la  brochure  de 
M.  Lefebvre  :  Souvenirs  de  cent  ans  :  Saint-Chamond,  Bivc-de-Gier, 
p.  55  (bennes  de  250  livres,  soit,  en  m'ultipliant  par  410  gr.,  102  k.  50). 

(5)  Brossard,  p.  96. 
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Résumons  pour  le  Lyonnais,  en  négligeant  les  fractions  : 

En  1614,  benne  de  Condrleu ? 

xviF  siècle,  benne  de  Rive-de-Gier 100  kg.  (environ) 

1667,  benne  de  Lyon 61  kg. 

174l'       —  —      50  kg. 

1757        —  —      61  kg. 

—  —      du  Mouillon  et  de  Saint-Chamond . .      82  kg. 

—  —  —  (pour  l'ouvrier).  .    102  kg. 

—  —      de  carrière.  .  107  kg. 

1759        —      du  Mouillon.  .    96  kg. 

—  —      des  Comtes 110  kg. 

—  —      du  Consulat.  .    67  kg. 

1768       —      de  vente  (à  la  mine) 94  kg. 

1778       —      de  Rive-de-Gier.  .    86  kg. 

—  —      de  carrière 115  kg. 

1782       —      de  Givors 72  kg. 

—  —      de  Givors  (comble) 85  kg. 

1784       —      de  Rive-de-Gier 91  kg. 

—      du  canal  de  Givors 69  kg. 

—  —      de  Lyon.  .  60  kg. 

1790       —      de  Rive-de-Gier. 104  kg.    (coinblo  ?) 

—  —      de   Saint-Chamond  (pérat) : .  75  kg.  j  moyenne 

—  —  —  (menu) 59  kg.  j  67  kg. 

En  1812  on  comptait  à  Rive-de-Gier  par  hectolitre  de  80  kg.  (i). 


Kn  Foi-ez,  la  r/(OTf/(\  unité  d'extraction  employée  antérieu- 
rement à  la  benne,  quand  les  puits  n'existaient  pas  encore  r\ 
qu'on  tirait  le  charbon  par  les  fendues,  pesait,  en  i/UU, 
255  livres  poids  de  marc  (124  kg.)  (2). 

En  1744  il  est  fait  mention  d'une  benne  de  250  livres  (105  kg.  A) 
au  port  de  Saint-Rambert  (^). 

D'après  l'inspecteur  Jars,  qui  évalua  la  production  en  1782, 
la  l>enne  pesait  un  quintal  (100  livres).  On  oublie  de  dire 
s'il  s'agit  du  quintal  poids  de  marc  (49  kg.),  ce  qui  paraît  pro- 
bable (Jars  devait  calculer  d'après  les  mcsui-es  de  Paris,  les 
seules  appliquées  par  la  Royauté,  sauf  désiignation  contraire),  ou 
du  quintal  local  (42  kg.). 


(1)  nnossAiu»,  p.  220. 

(2)  Ibid,  p.  9.  120. 
(:{)  Ihhl,  p.   u. 
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D'autre  part,  une  pétition  des  éclievins  de  Saint-Etienne,  de 
1788,  indique  que  la  benne,  à  Roche^la-Molière,  comprenait  3 
faix  et  demi,  le  faix  pesant  100  livras.  Gela  porterait  la  benne 
à  147  kg..  Il  s'agissait  de  la  benne  vendue  à  la  porte  des  car- 
rières. Le  concessionnaire  d'Osmond  supprima  Tu  sage  du  sac 
pour  l'extraction  et  adopta  une  mesure  étalonnée,  la  benne 
de  300  livres  (126  kg.).  Les  Stéphanois  l'accusèrent  de  diminuer 
les  mesures.  M.  Brossard  (p.  144)  compte  la  benne  de  300  livres 
pour  147  kg.,  mais  c'est  en  calculant  en  livres  poids  de  marc 
(489  gr.),  et  non  en  livres  locales  (422  gr.). 

Les  mesures  de  vente  étaient,  d'ailleurs,  très  variables  en 
Forez  : 

A  La  Béraudière,  98  livres  x  422  gr 41  kg. 

A  la  Cumins         120    —  x     —      50  — 

A  Côte-Chaude      105    —  x     —      *44  — 

A  Villars                120    —  x     —      50  — 

A  Chavaseieu        102    —  x     —      43  —» 

Au  Treuil              220    —  x     —      92  _  (•) 

Les  tableaux  de  concordance  des  anciennes  mesures  par 
rapport  aux  mesures  métriques  indiquent  les  mesures  de  ca- 
pacité suivantes.  Je  convertis  sur  le  pied  de  80  kg.  à  l'hecto- 
litre : 

Benne  de  Saint-Etienne,  1  hect.  1162,  environ  89  kg. 

—  de  Firminy  1  hect.  2640,  —  101  — 

—  du  Chambon,  1  hect.  6910,  —  135  — 

—  de  Roanne,  0  hect.     865,  —  69  — 

—  de  Saint-Just,  1  hect.    676,  —  134  — 

—  de  Feurs,  1  hect.     676,  —  134  — 

Quelques-oins  de  ces  poids  concordenit  avec  d'autres  données. 
Pendant  la  Révolution  (v.  chap.  V),  la  benne  d'extraction  était 
de  82  kg.  J  à  Saint-Etienne  et  do  91  kg.  à  Rive^de-Gier  ;  la 
benne  marchande  de  55  kg.  à  Saint-Etienne,  de  61  kg.  à  Rive- 
de-Gier.  Pour  le  charbon  pérat,  la  benne  d'extraction  à  Rive- 
de-Gier  atteignait  93  kg  J  et  la  benne  marchande  78  kg. 

Beaunier,  dans  son  Mémoire  de  i8i3  (p.  70  et  57),  indique 
qu'à  Firminy  la  mesure  de  vente  était  la  benn©  de  100  kg.  en- 
viron. Cette  benne  était  généralement  employée,  à  celte  époque. 


(1)  Brossard,  p.  135,  111,  146,  144.  —  Tézenas.  du  Montcel  :  U Assemblée 
du  déparlement  de  Saint-Etienne,  p.  255. 
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dans  le  territoire  de  Saint-Etienne.  La  benne  ou  tonne  servant 
à  l'extractiion  avait  une  contenance  de  2  ou  3  hectolitres  (160  à 
240  kg.).  Les  bennes  pour  l'épiuisement  des  eaux  étaient  encore 
plus  grandes  (i).  La  capacité  des  bennes  d'extraction  et  d'épui- 
sement augmentait  avec  le  progrès  dans  l'exploitation. 

Le  faix,  à  Roohe-la-Molière,  en  1788,  pesait  100  livres 
(42  kg.)  (2).  Beaunier,  en  1813,  l'indique  comme  mesure  do 
vente  dans  le  territoire  de  Saint-Etienne.  Il  pesait,  dit-il,  de 
40  à  45  kg.,  suivant  les  mines  (40  kg.  à  Firminy). 

Le  char,  à  Roche,  en  1788,  était  composé  de  4  bennes,  chaque 
benne  comprenant  3  faix  J.  Son  poids  était  donc  do  588  kg. 
Beaunier,  en  1813,  dit  que,  dans  le  territoire  de  Saint-Etienne, 
le  char  de  menu  pesait  625  à  700  kg. 

Quatre  chars  de  charbon  formaient  une  voyc^  et  huit  voies 
étaient  le  chargement  d'un  bateaiui  en  1787-89("^).Le  poids  de  la 
voie  serait  donc  de  2.352  kg  (=  4  x  588).  Toutefois,  les  indica- 
tions diffèrent.  D'après  M.  Brossard  (p.  44),  en  1744  la  voie  de 
charbon,  à  Roanne,  était  composée  de  15  bennes  de  250  livres, 
ce  qui  donnerait  1.582  kg.  en  comptant  d'après  la  livre  locale 
(422  gr.)  et  1.833  kg.  d'après  la  livre  poids  de  marc  (489  gr.) 
employée  dans  queilques  communes  de  l'arrondissement  de 
Roanne.  I^e  même  auteur  indique  (p.  130-154),  pour  la  i:)ériode 
1740-1790,  que  la  voù'  de  Sainl-Hamhcrf  pesait  1.915  kg.,  et  la 
voie  de  Paj^'s  1.275  kg.  {les  213  de  la  voie  de  Sarnt-Ramberl). 
Ces  chiffres  sont  calcuilés  sur  le  prix  de  l'hectolitre  de  85  kg.  (^), 
la  voie  de  Paris  contenant  15  hectolitres.  A  80  kf/.  par  hecto- 
litre, on  aiirait  1 .200  /.v/.  {eoie  de  Paris)  cl  i .800  kg.  {voie  d(^ 
Saint-Rainherl).  Ce  dernier  chiffre  correspond  sensiblement  à 
celui  précédemment  indiqué  (1.833  kg.)  Morand  dit  que«  d'après 
l'opinion  reçue  »,  la  voie  de  Paris  pesait  3.000  livres  (de  489  gr.) 
(1.467  kg.),    mais   qu'en   réalité   elle   n'en    pesait    que    2.760 


(1)  nj:AiMKR,  p.  70,  57,  40.  —  M.  Bhossahd  (p.  151-152)  pour  les  Ovalu.i- 
tiijns  de  1780  estime  la  benne  à  200  livres  (poitl.s  de  nijarc)  ou  07  k.  0\M). 
Au  poids  de  Forez,  la  l)enne  pèserait  85  kilos  (à  peu  près  le  poids  de  la 
benne  de  Saint^Etienne). 

(2)  BnossARD,  p.  111. 

(3)  TÉZENAS  DU  MoNTcn.,  op.  Cit.,  p.  253. 

(4)  Nous  avons  vu  qu'Alphonse  Picyhkt  {Shilisfiiinr,  p.  iUt)  indique,  au 
contraire,  le  poids  moyen  de  80  kilos. 
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(1.349  kg.)  et  que  neuf  voies  de  Saint-Rambert-en-Forez  en 
faisaient  douze  à  Paris.  Un  bateau  de  Forez  de  30  voies  en 
contemait  réellement  40  de  Paris  (i).  D'après  M.  d'Avenel,  la 
voie  de  Paris,  pour  le  charbon  de  bois  et  le  bois  à  brûler,  me- 
surait 1  stère  91,  ce  qui  donnerait  le  poids  die  i.528  kg.  ;  la 
voie  de  Bourbonnais  pesait  1.500  kg.  P).  U Encyclopédie,  à 
propos  des  droits  sur  les  charbons  de  terre  à  l'entrée  de  la 
capitale,  dit  qu'ils  se  calculaient  par  voie  de  2.300  à  2.400  livres 
(1.124  à  ^1.173  kg.) 

Ces  défauts  de  concordance  dans  les  conversions  n'ont  rien 
de  surprenant,  car  on  ne  peut  indiquer  le  poids  invariable  d'une 
mesure  de  capacité  remplie  de  matières  de  densité  différentes 
et  dont  les  éléments  ne  sont  pas  agglomérés  entre  eux.  En  outre, 
la  contenance  des  bennes  fut  très  variable,  suivant  le  temps  et 
suivant  les  localités.  Aussi,  on  ne  peut  effectuer  les  conversions 
de  prix  ou  de  quantités  avec  précision.  Pour  ces  motifs,  les 
conversions  sont  et  seront  données  dans  cet  ouvrage  sous  toutes 
réseiTes. 


Dans  les  autres  bassins  houillers  français  et  dans  les  villes 
ou  ports  où  s'effectuait  le  commerce  du  charbon,  on  employait 
d'autres  dénominations  correspondant  à  d'autres  mesures. 
Morand  leur  a  consacré  tout  oin  chapitre.  Le  vicomte  d'Avenel 
cite  également  un  certain  nombre  do  mesures  de  charbon.  A 
l'aide  des  renseignements  de  ces  deux  auteurs,  j'ai  dressé  le 
tableau  suivant  et  effectué  les  conversions,  que  je  donne  sous 
rései-ve,  d'après  la  livre  poids  de  marc  de  489  grammes  et  le 
poids  moyen  de  80  kg.  pour  rhectolitre  (^). 


(1)  Morand,  p.  680,  691  —  M.  Brossard  indique  la  proportion  dos  2/;} 
au  Heu  des  3/4. 

(2)  Histoire  économique,  etc.,  t.  V,  p.  518.  —  M.  d'Avenel  cite  une  autre 
mesure  appelée  voie,  qui  ne  mesurait  que  172  litres,  ce  qui  donnerait  le 
poids  approximatif  de  137  kilos. 

(3)  Morand  :  Van  d'exploiter  les  mines  de  charbon,  1768,  p.  636,  680, 
722  et  suivantes.  —  D'Avenel  :  Histoire  économique  de  la  propriété,  des 
salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général,  t.  V,  p.  516  à  519. 
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(Morand)  La  Baille  ou  Comporte  (Rouergue),  280  livres,  136  kg. 

—  Le  Barrit  (aiTêt  19  juin  1703),  pour  le  com- 

merce maritime,  300  livres 146  — 

—  Le  Barrii  (arrêt  15  août  1743),  pour  le  com- 

merce maritime,  250  livres 122  — 

(D' Avenel)  Le  BanHl  (Boulogne) 150  — 

(Morand)  La  Bascholée  (Nivernais)  ? 

—  Les  Belandes  (Flandre),  pour  les  transports 

fluviaux,    80   tonneaux 78.240  —  ? 

(D' Avenel)  Le  Cent  (cent  livres)  (Normandie) 50  — 

(Morand)  Le  Cent  (de  barrils)  (Normandie),  105  barils 

de  4  boisseaux  combles 15.403  —  ? 

(D' Avenel)  Le  Char  (Franche-Comté) 200  — 

(Morand)  La  Charge  nantaise,  300  livres  nantaises 146  — 

—  La   Charge   des  mines   du  Lyonnais   (même 

poids  que  la  précédente)  (*) 146  — 

(D'Avenel)  La  Charge  (Corrèze) 115  — 

—  La  Charge  (Soissons) 1.000  — 

—  La  Charretée  (Soissonnais) . .  : 1.000  — 

—  La  Charrette  (Nord) 1.000  — 

—  La  Chevalée  (Soissons) 150  — 

(Morand)  Le  Douillard  (Nantes) 

(D'Avenel)  Le    Domllard   ou    Douillac    (Bordeaux)^    450 

litres   ' 360  — 

(Morand)  Le  Ferrât  (Gaillac),  180  livres  ? 88  —  ? 

(D'Avenel)  La  Fourniture   (Anjou) 480  — 

(Morand)  La  Mande  (Hainaut,  Artois)  ? 

(D'Avenel)  La  Manne  (Picardie) 2  kg.^ 

(Moranfl)  La  Mesure  (Hainaut),  230  livres 112  — 

—  Le  Minot  (Bourbonnais),  91  livres 44  kg.  ;} 

—  Le  Minot  (Auvergne),  93  livres  1/2 45  à  46  Kg 

—  Le  Minot  ou  Boisseau  (Paris),  92  livres 45  — 

(D'Avenel)  Le  Minot  (près  de  Paris),  78  litres 62kg.  \ 

(Morand)  Le  Muid  (Anzin)  ? 400  —  ? 

(D'Avenel)  Le  Muid  (Belgique) 400  — 

(Mornnd)  Le   Muid    (Comimcrce    maritime),    80   bailles 

(barriques  ?)  ou  paniers M. 000  — 

(D'Avenel)  Lo  Mvid  (Flandre). 400  — 

(Morand)  Le  Muid  (Paris),  15  minots  =  1.380  livres. . . .  674  — 

—  I>a  Pipe   (Nantes)  ? 

(D'Aveufl)  La  rugnâréc  (Toulouse),  23  litres  1/2 19  — 

(Morand)  La  Basii'rr  (Hainaut,   Artois),  245  livres     ...  119  — 

—  L;i  Unsivrr  de  Flandre,  280  livres 136  — 


(1)  Ce  poi<lis  n'est  f)ns  tic-s  ^\\\U'v^'\\\  <l<'  cpliii  que  nous  avons  IndiqiK^ 
147  kilos  (V.  p.  120;. 
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(D'Avenel)  La  Razière  (Flandre) 92  k^^ 

—  La  Sachée  (Picardie) 100  — 

(Morand)  Le  Tonneau,  2.000  livres 978  — 

—  Le  Tonneau  de  4  barriques 282  — 

Le    Tonneau    de    Newcastle    (à     Bordeaux), 

235  livres 114  — 

(D'Avenel)  Le  Tonneau  (Bordeaux) 979  — 

(Morand)  Le  Tonneau  de  mer,  5.200  livres  ou  36  bar- 
riques. .  2.542  — 

—  La  Vagve  (Mons),   144  livres 70  — 

(D'Avenel)  La  Voiture   (Soissonnais) 1.000  — 

Morand  fait  remarquer  que  le  boisseau  oui  minot  de  Paris, 
mesure  de  contenance  pour  la  vente  au  détail,  n'était  pas  une 
mesure  effective,  mais  une  mesure  de  compte  (i).  De  là  les 
termes  particuliers  pour  le  mesurage  :  tassage,  mesurer  à  main 
tierce,  c'estrà-dUre  ras,  mesurer  comble.  On  comptait  par  minot 
ou  par  demi-minot.  Le  muid  faisait  la  charge  d'un  tombereau 
contenant  30  demi-minots  ou  15  minots  (16  minots  bonne  me- 
sure). Un  muid  faisait  une  voie  (v.  p.  121). 

En  Angleterre,  d'après  Morand,  on  comptait  par  gallons 
(4  litres  543)  ;  le  muid  ou  la  barrique  se  composait  de  63  gallons, 
la  pipe  d&  126,  le  tonneau  de  252,  etc.  M.  d'Avenel  cite  la 
mesure  dite  chaldron,  qui  pesait  985  kg. 


§  2.  —   LE    REGIME    DOUANIER 
ET    LES    DROITS    INTÉRIEURS    AVANT    1789 


Je  résume  ici  les  différents  tarifs  appliqués  depuis  1664,  date 
du  tarif  de  Golbort,  jusqu'en  1789  ("2).  Je  rappelle  que  Golbert 
unifia  les  tarifs  d'un  grand  nombre  de  provinces  en  reportant 
leur  perception  aux  limites  de  la  zone  formée  par  ces  provinces, 


(1)  Cependant  on  peut  voir  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  sous 
le  n»  3237,  comme  j'ai  pu  m'en  assurer,  un  minot  de  charbon  du  temps 
de  Louis  XIV,  construit  par  leis  soins  des  échevins,  lequel  pem  contenir 
une  cinquantaine  de  kilogrammes  de  charbon  (î5  d'après  le  tableau 
précédent}. 

(2)  V.  notamment  Mouand,  p.  627  et  suivantes. 
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dites  des  cinq  grosses  fermes.  Les  autres  provinces,  dites  ré- 
putées étrangères^  conservèrent  leurs  doulanes  particulières, 
comniie  la  douane  de  Lyon,  la  douane  de  Valence^  etc.,  dont  les 
bureaux  couvraient  des  provinces  entières  (i).  Enfin,  quelquîcs 
provinces  frontières,  d'annexion  récente,  furent  appelées 
d'étranger  effectif.  Malgré  la  douane  de  Lyon  et  la  douane  de 
Valence,  dont  les  bureaux  couvraient  son  territoire,  la  Géné- 
ralité de  Lyon  fut  considérée,  au  moins  dans  beaucoup  de 
cas,  comme  faisant  partie  des  cinq  grosses  fermes  p). 

Les  droits  doivent  s'entendre,  sauf  indication  contraire,  par 
baril.  Un  arrêt  du  30  novembre  1700  décida  que  le  baril  de 
Rouen  servirait  de  règle.  D'après  Morand,  ce  baril  était  de  la 
contenance  de  quatre  boisseaux  combles.  Le  boisseaui  (à  Paris) 
étant  du  poids  de  92  livres,  le  baril  aurait  pesé  368  livres  (de 
489  gr.)  ou  180  kg.  En  1703  (19  juin),  le  poids  du  baril  fut  fixé 
à  300  livres  (146  kg.),  et  en  1715  (28  septembre)  à  250  livres 
(122  kg.)  ;  je  parle  plus  loin  du  tormeau  de  mer. 

1«  Tarif  de  16Si  : 

Charbon  de  terre  étranger  :  8  sols  par  baril. 

Charbon  des  provinces  réputées  étrangères  entrant  dans  les  cinq 
grasses  fermes  :  6  deniers. 

Droits  locaux  à  l'entrée  de  ces  dernières  provinces. 

A  la  sortie  des  cinq  grosses  fermes  pour  l'étranger,  le  droit  pour 
le  cent  de  barils  e&t  de  8  sous  ou,  par  charretée  chargée  de  cinq 
poinçons,  de  1  livre  2  sous  (3). 

3°  Tarif  de  1667  :  Le  droit  uniforme  de  24  sols  sur  le  charbon 
étranger  à  toutes  les  entrées  du  Royaume,  est  substitué  aux  droits 
précédents. 

3«  Arrêts  des  29  juillet  1669,  27  juin  1672,  12  septembre  1GfH.>  :  Les 
charbons  de  Sainte-Florine,  en  Auvergne,  et  ceux  du  Nivernais  sont 
déchargés  du  droit  de  6  deniers  à  l'entrée  de  la  zone  des  cinq 
grosses  fermes. 


(1)  1/ Encyclopédie  de  USA  (Finances,  tome  III,  p.  fxSS)  donne  l'état 
des  Tarifa  des  droits  locaux  âtablis  dans  les  provinces  rt'^piittïes 
étrangères. 

(2)  Dans  ses  Mémoires  hislorlques  sur  le  Beaujolais  (p.  252),  publiés 
on  1770,  rin.«ïpecteur  Brisson  a  cité  les  variations  d-e  la  jurisprudence 
M  cv.  sujet. 

'^)  Ces  droits  à  l'exportation  ne  sont  pas  iii(li(|u.  s  |.;ii-  Morand.  .le 
les  relève  dans  l'édition  de  1786  du  Tarif  des  cinq  grosses  ferwe'<. 
douane  de  Lyon,  douane  de  Valence.  Ijq,  charretée  ne  correspondait  p;»s 
Ici  à  la  mesure  Indiquée  pour  le  Soissonnals  (V.  Je  §  précédent). 
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-4°  Airêt  du  3i  octobre  1672  :  Le  charbon  de  Liège  ne  paiera  que 
8  sols  au  lieu  de  24  ;  ce  privilège  est  annulé  par  Varrêt  du  16  novem- 
bre 1688. 

5«  Arrêt  du  3  juillet  1692  :  Le  droit  de  24  sols  est  porté  à  30  sols. 

6°  Arrêt  du  30  novembre  1700,  qui  décide  que  le  baril  de  liouen 
(180  kg.  ?)  servira  de  règle. 

70  Arrêts  des  18  octobre  1698  et  21  décembre  1700  :  ils  réduisent  à 
10  sols,  puis  à  5  sols  le  droit  de  30  sols,  mais  seulement  pour  les 
charbons  de  la  partie  du  Hainaut  rendue  au  Roi  d'Espagne  par  le 
traité  de  paix. 

8°  Arrêt  du  19  juin  1703  :  il  réduit  à  10  sols  par  baril  de  300  livres, 
le  droit  de  30  sols  pour  les  charbons  de  la  Flandre  et  du  Hainaut 
entrant  en  Picardie  et  en  Champagne. 

9^  En  17 U,  le  droit  de  30  sols  est  réduit  pour  un  an  à  8  sols,  sans 
doute  à  cause  de  la  disette  de  charbon. 

lO*'  A/rét  du  28  septembre  1715  :  il  fixe  à  250  livres  le  poids  du  baril 
et  proroge  le  droit  de  8  sols  pour  un  an.  Ce  droit  fut  maintenu 
ensuite  jusqu'en  1730,  où  un  arrêt  du  31  janvier  le  porta  à  12  sols  ; 
ce  dernier  droit  fut  consolidé,  pour  les  charbons  anglais,  le  28  sep- 
tembre 1730. 

Xl°  Airêts  des  9  novembre  1715  et  2â  septembre  1716  :  Les  charbons 
du  Hainaut  autrichien  passant  en  transit,  de  Mons  à  Tournay,  par 
Gondé,  ne  paieront  que  5  sols  ;  ce  droit  est  ensuite  réduit  à  2  sols 
(i  deniers  par  bœrll  de  300  livres  (1). 

12°  Arrêt  du  là  juin  1729  :  les  charbons  de  l'île  Royale,  qui  vient 
de  passer  sous  la  dominatio'n  étrangère,  payeront  5  sols  9  deniers. 

13»  Arrêts  des  6  juin  et  15  août  1741  :  le  droit  de  30  sols  est  rétabli 
sur  les  charbons  anglais  à  rentrée  de  la  Picardie,  de  la  Flandre  et 
de  la  Normandie  ;  en  1761  à  l'entrée  des  ports  de  Bretagne  ;  à  l'entrée 
des  autres  provinces  du  Royaume,  le  droit  de  18  sols  remplace  celui 
de  12  sols  pour  tous  les  charbons  étrangers. 

Vt°  Décision  du  9  mai  1761,  maintenant  le  privilège  accordé  aux 
charbons  en  transit  de  Mons  à  Tournay  par  Condé. 

15«  Arrêt  du  18  septembre  1763  :  le  droit  à  l'entrée  de  tous  les 
ports  du  Royaume  sur  les  charbons  venant  de  l'étranger  sera  de 
12  livres  par  tonneau  de  mer  (2)  ;  par  terre,  les  droits  en  vigueur 


{1)  Les  droits  indiqiués  par  les  arrêts  postérieurs,  jusqu'en  1763,  sont 
fixés  par  baril  de  250  livres. 

(2)  La  difficulté  de  connaître  le  nombre  de  barils  par  navire  fit 
substituer  le  tonneau  de  mer  au  baril  pour  le  calcul  du  droit.  C'est  ce 
qu'indiquent  les  motifs  de  l'arrct  de  1763,  publié  par  Morand. 
Le  montaM  du  droit  ne  fut  donc  pas  changé.  Or,  d'après  Morand 
(p.  636),  le  tonneau  de  mer  pesait  5.200  livres   (2.50(>  kilos),  le  tonneau 
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sont  maintenus  ;  les  charbons  transportés  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  Royaume,  tant  des  cinq  grosses  fermes  que  réputé&s 
étrangères,  jouiront  à  leur  circulation,  dans  ces  différentes  pro- 
vinces, de  V exemption  de  tous  droits  de  traites. 

Ces  dispositions  existaient  encore  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution. 

A  cette  époque,  le  droit,  à  l'entrée  par  terre,  était  de  30  sous 
par  baril  de  250  livres  (il  fr.  68  par  tonne)  ;  par  mer,  de 
12  livres  par  tonneau  de  mer  (i)  (réduit  à  9  livres  depuis  1764 
pour  les  entrées  par  les  ports  des  généralités  de  Bordeaux  et  de 
la  Rochelle).  A  la  circulation,  il  n'y  avait  point  de  droits.  A 
la  sortie  pour  l'étranger,  le  tarif  de  1664  était  toujours  en 
vigueur  (2). 

Le  droit  de  12  fr.  {environ)  par  tonne,  par  mer  ou  par  terre, 
serait  aujourd'hui  un  droit  très  protecteur  (le  droit  actuel  est 
de  1  fr.  30).  A  cette  époque,  les  charbons  de  l'intérieur  n'ar- 
rivaient dans  les  centres  de  consommation  que  grevés  de  frais 
de  transport  considérables.  (Nous  indiquerons  les  prix  diffé- 
rentiels au  chapitre  suivant).  Dès  lors,  le  droit  de  douane  de 
12  fr.,  loin  d'être  prohibitif,  permettait  néanmoins  aux  houilles 
étrangères  de  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  houilles  fran- 
çaises, non  seulement  dans  les  ports,  mais  même  à  l'intérieur. 


pioprement  dit  pesait  2.000  livres  (978  kilos).  DVaprès  M.  Lkvas- 
.sEUii  (//.  du  Commerce  de  la  France,  t.  I,  p.  368,  note  1),  le  tonneau  de 
jauge  (ou  de  mer)  avait  une  capacité  de  1  me.  44  (aujourd'hui 
1  me.  83j,  soit  de  14  hectolitres  40,  ce  qui,  à  80  kilos  de  chaibon  par 
liectolitre,  donnerait  un  poids  de  1.152  kilos.  Le  diroit  de  12  livres 
Ml  fr.  40  en  monnaie  actuelle)  par  tonneau  de  2.500  kilos  cornespond 
.1  i  \'v.  56  par  tonne  ;  par  tonneau  de  1.152  kilos  à  10  fr.  environ  (le  poids 
(I  iiiif  mesure  de  capacité  remplie  die  charbon  est  forcément  variable). 
('■<■  (Il oit  approximatif  de  10  francs  se  rapproche  du  droit  de  30  sols  par 
tMiil  rie  250  livres  (122  kil.os),  qui  correspond  à  11  fr.  68  par  tonne. 
»  'iiiinie  l'arrêt  de  1763  n'avait  pour  but  que  de  ciianger  le  mode  de 
(.il'  lil  du  droit  s.'iiis  modifier  la  taxe,  j'en  'Conclus  que  c'esl  liii'ii  du 
loiiiifau  d<;  l  nie.   l 'i-  (pi  il  >';i;,'it. 

(1)  V.  le  renvoi  1  de  la  pi   r  pi.  rMente. 

(2)  I.C     'liiit.'     rie     r,,iniiirl(  r     de     ITSC»     (m\VC.     la    Franco     e(     r\M;ielelie 

n'appnr!  I  .meiui  cliaiigenieiit  aux  droits  p récitals.  Les  m;ii .  ii.iiidisrs  hkii 
'  !  i  in.s  l'article  6  du  traité  (c'<-;ait  le  0"-;is     p(  m      l,>     (  Ii.hIh.m) 

d'  ,    lapiès  l'article  7,    h<''n<''flcier  du   traitetneni    dr    i,-i    ii,iti,,n    Pi 

piti  •  r;i\  "1  I. '■•••.  Or,  ir  'Miif  do  rha.rbons  ne  rcmp-i  i.n',  imi  lise,,  aihiiii 
trauciiicnt  di  HVm  ,'!ii  iel. 
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Parmi  les  droits  k  l'intérieur  supprimés  par  Tarrêt  de  1763, 
il  faut  comprendre  sans  doute  les  droits  de  traite  foraine^  déjà 
supprimés  en  1702  pour  les  charbons  du  Forez  transportés  dans 
les  autres  provinces  du  Royaume.  La  traite  foraine  était  la 
réunion  de  troiis  anciens  droits,  dénommés  foraine^  rêve  et  hmil 
passage,  qui  existaient  à  l'origme  de  notre  régime  douanier, 
c'est-à-dire  au  xiv*  siècle  et  qui  atteignaient  l'exportation  du 
royaume  ou  hors  de  certaines  provinces.  Ce  droit  de  traite 
foraine  s'élevait  à  20  deniers  (1  sou  2/3)  pour  livre,  de  la  valeur 
des  marchandises.  Il  ne  fut  supprimé  par  le  tarif  de  1664  qu'à 
la  sortie  des  provinces  des  cinq  grosses  fermes. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  droit  ait  joué  sérieusement  sur  les 
charbona  dut  Forez  avant  1702,  car  ces  charbons  étaient  privés 
de  débouchés  hors  de  la  province  faute  d'une  voie  navigable  ; 
ceux  du  Lyonnais  allaient  surtout  à  Lyon,  chef -lieu  de  la  géné- 
ralité, et  au  delà  en  descendant  le  Rhône.  L'arrêt  de  1702, 
relatif  à  la  concession  à  La  Gardette  des  travaux  d'amélioraJtion 
de  la  Loire,  de  Roanne  à  Saint-Rambert  et  en  amont,  stipula 
expressément  l'exemption  des  droits  de  traite  foraine  pour  les 
charbons  du  Forez.  Des  arrêts  de  1672  et  1690  avaient  accordé 
le  même  privilège  aux  charbons  d'Auvergne  et  du  Nivernais  (i). 

Il  y  avait  d'autres  droits  à  la  oirculation.  Les  droits  précé- 
dents étaient  perçus  par  l'Etat.  Mais  les  provinces,  villes,  etc. 
en  possédaient  aussi.  Les  voies  de  communication,  dont  je  parle 
dans  un  autre  paragraphe,  étaient  hérissées  de  péages,  insti- 
tués soit  en  vert.u  d'un  droit  de  police  seigneurial,  soit  à  titre 
de  dédommagement  pour  la  création  et  l'entretien  des  routes. 

Lorsqu'on  expédia  de  Saint-Rambert  à  Lorient  des  charbons 
pour  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  les  chargements  béné- 
ficièrent de  l'exemiPtion,  accordée  par  lettres  patentes  de  1696, 
aux  marchandises  à  l'usage  de  cette  Compagnie,  de  «  tous 
«  droits  d'octroi  et  d'entrée  des  villes,  ports,  péages,  passages. 


(1)  V.  Brossard,  p.  34.  Sur  la  Traite  foraine  :  mon  Histoire  du  Com- 
merce local,  p.  104,  et  VEtinjclopédic  méthudique  de  1784  (Finances),  à 
l'article  Foraine, 
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«  travers  et  autres  imjpoai Lions  perçues  sur  la  rivière  de 
((  Loire  »  (i). 

A  Paris,  les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  étaient  particuliè- 
rement nombreux  et  élevés.  Ils  avaient  débuté,  en  1692,  par  un 
droit  de  6  sous  pour  les  houilles  indigènes  et  de  30  sous  pour 
les  bouillies  étrangères,  par  baril  de  125  kg.  p).  En  1768,  Morand 
énumérait  la  foule  des  draits  qui  frappaient  ce  combustible  à 
l'entrée  de  la  capitale  :  dorncdnc  et  barrage^  vingtième  de  V hô- 
pital, sol  pour  livre,  droits  de  halle  et  gare,  droit  Ue  \rivière, 
droit  de  contribution,  droit  d'arrivage,  droits  des  officiers  de 
charbon  de  terre.  A  cause  des  droits,  une  voie  de  charbon  re- 
venait à  40  livres  à  Villeneuve-Saint-Georges  et  à  72  livres  au 
port  Saint-Paul  (3). 

UEncyclopééie  de  1784  dit  que  l'arrêt  du  30  mai  1741  avait 
fixé  le  droit  d'entrée  à  Paris  de  21  à  22  livres  par  voie  pesant 
2.300  à  2.400  livres  (environ  1.200  kg.),  ce  qui  nuisait  à  la  con- 
sommation. Cette  taxe  était  moins  élevée  que  celle  qu'indique 
Morand,  mais  il  y  avait  des  droits  acc-essoires  comme  les  sols 
pour  livre,  au  nombre  de  10.  Le  total  représente  à  peu  près  la 
différence  précitée,  c'est-à-dire  un  droit  de  26  fr.  12  par  tonne  (^). 

Vi' Encyclopédie  ajoute  que  pour  «  ménager  la  consommation 
«  du  bois  et  du  charbon*de  bois,  dont  on  peut  appréhender  la 
<  disette  »  (5),  un  arrêt  du  Conseil  du  16  mars  1783  réduisit 
ces  droits  à  8  livres  pour  les  charbons  destinés  à  la  consom- 
mation de  Paris  (6  fr.  33  par  tonne),  et  à  4  livres  (3  fr.  16  par 
tonne)  pour  ceux  qui  seront  amenés  dans  la  banlieue  de  Paris, 
y  compris  les  10  sols  pour  livre. 


(1)  V.  Annales  de  la  SorAétê  (VAqricMInre  die  la  Loire,  1902,  p.  224.  — 
M.  Tkstknoire-Lafayette,  dans  VHistoire  de  Saint-Etienne,  p.  170,  cite, 
d'après  l'abbé  Thiollière,  un  droit  d'entrée  sur  le  charbon  que  le 
seigneur  de  Saint-Priest  avait  voulu  établir  >\  Saint-Etienne.  Il  s'agit 
d'un  droit  sur  l'extractioji,  que  nous  avons  diéjà  indiqué  (v.  p.  51). 

(2)  La  question  des  houilles  (Miafiion  de  Ruolz),  tome  I,  p.  11  et  12. 

(3)  Morand,  p.  681. 

(4)  22  )ivre.s  +  ll  livres  (on  10  sols  pour  livre)  =:  .33  livres  pour  l.x>00  k^^ 
Valeur  de  la  livre  en  1741  =  0  fr.  95. 

(5)  Des  arrêts  des  31  octobre  1722  et  8  mars  172:i  ;i\;ii.iit  |.i<.liilv<-  \p 
charbon  de  bols  à  la  sortie  du  Royaume. 
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3. —  LES    TRANSPORTS    ET    LE    COMMERCE 
DU    CHARBON 


On  sait  l'influenoe  qu'exerce  Je  prix  des  transports  sur  l'é- 
coulement  des  marchandises  «  lourdes,  encombrantes  et  de  peu 
de  valeur  »  (peu  de  valeur  relativement  au  volume  !).  Le  coût 
diu  charroi  augmente  très  fortement  celui  du  produit  trans- 
porté et  lui  est  même  souvent  très  supérieur. 

Nous  exammerons  séparément  les  transports,  sous  l'ancien 
régime,  des  charbons  du  sous-bassin  de  Rive-de^Gier  et  du  sous- 
bassin  de  Saint-Etienne.  Les  houilles  du  premier  bassin 
s'écoulaient  naturellement  vers  Lyon  et  la  vallée  du  Rhône. 
Celles  du  second  bassin  avaient  leuir  débouché  naturel  vers  la 
Loire.  Ces  mines  approvisionnaient  aussi  la  consommation 
locale,  très  importante  surtout  à  Saint-Etienne. 

Ces  transports  donnaient  lieu,  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, à  un  commerce  étendu  qui  avait  parfois  ses  privilèges 
et  ses  règles  particulières. 


De  Rive-de-Gier  on  pouvait  aller  par  terre  à  Lyon  en  em- 
pruntant la  voie  antique  qui  passait  par  Bonnant,  Briguais, 
Taluyers  et  Dargoire.  Au  moyen  âge,  entre  Lyon  et  Briguais, 
on  passait  par  Saint^Genis-Laval.  La  direction  de  cette  voie  a 
été  indiquée  par  M.  Guigue  ;  son  tracé,  dans  la  traversée  de 
Rive-de-Gier  et  jusqu'à  Saint-Chamond,  a  été  décrit  par 
M.  Boiron.  Ce  chemin  ne  pouvait  être  parcouru  que  par  des 
chars  étroits  (l). 

La  route  royale  de  Lyon  à  Toulouse,  commencée  en  1702,  ne 
fut  terminée  entre  Lyon  et  Saint-Etienne  qu'en  1755.  Elle  passait 
par  Sainte-Foy,  Oullins,  Saint-Genis-Laval,  Briguais,  laissait,  à 
droite,  Talluyers,  Momant,  à  gauche,  Saint-Andéol  et  Dargoire. 


(1)  Guigue  :  voies  antiques  du  Lyonnais,  p.  43,  73.  —  Boiron  :  Bulletin 
de  la  Diana,  1889-90,  p.  291.  Chambeyron,  p.  104.  D€  petits  hôpitaux 
jalonnaient  les  routes  du  moyen  âge  pour  recevoir  les  voyageurs. 
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La  direction  de  la  route  nationale  actuelle,  qui  ne  date  que  du 
xix*'  siècle,  est  beaucoup  plus  rectiligne  que  celle  de  la  pré- 
cédente entre  Briguais  et  Rive-de-Gier  (i). 

Il  est  plus  économique  de  transporter  les  poids  lourds  par 
eau  que  par  terre.  Des  chemins  antiques  existaient  entre  Rive- 
de-Gier  et  Condrieu,  Rive-de-Gier  et  Givors,  le  débouché  na- 
turel (comme  son  nomrindique)  de  la  vallée  du  Gier  p).  Au  nord 
(le  Givors,  se  trouve  le  village  de  Grigny  qui,  avant  le  dépla- 
cement du  courant  du  Rhône,  au  début  du  xviif  siècle  (le  fleuve 
n'était  pas  endigué  comme  aujourd'hui  et  ses  ravages  étaient 
fréquents),  était  le  port  de  cette  région.  Le  bourg  de  Condrieu 
était  le  centre  de  la  «  mariijje  »  (3).  D'autres  chemins,  secon- 
daires, se  soudaient  aux  précédents.  L'acte  de  concession  (1759) 
des  mines  du  Mouillon  fait  mention  du  chemin  de  Saint- Martin- 
la-Plaine  au  moulin  du  Sardon,  et  du  chemin  de  Rive^de-Gier 
à  Valfleury.  Ces  chemins  étaient  en  fort  mauvais  état.  En  1770, 
le  chemin  de  Rive-de-Gier  aux  mines  ne  permettait  aux  bêtes 
de  somme  de  circuler  que  sur  une  longueur  de  300  toises.  Dix 
ans  après,  le  transport  des  charbons  du  Gravenand  et  du 
Mouillon  à  Rive-de-Gier  s'effectuait  encore  à  dos  de  mulet,  à 
cause  des  pentes  des  chemins,  impraticables  pour  les  voitures. 
On  construisit,  de  1782  à  1784  une  voie  charretière,  à  l'aide 
d'une  taxe  de  6  deniers  (1/2  sou)  par  benne  qui  devait  être 
réduite  à  3  deniers  pour  l'entretien  (arrêt  du  25  mai  1782).  Il 
fallut  que  l'Intendant  contraignît  les  marchands,  voituriers, 
propriétaires,  extracteurs  à  acquitter  l'imposition.  L'état  des 
chemins  favorisait  l'accaparement  en  limitant  la  concur- 
rence (^). 

Là  comme  ailleurs,  le  mulet  était  le  moyen  de  transport 
usité.  On  s'en  servait  de  toute  antiquité.  Quand,  à  partir  du 
deuxième  quart  du  xviir  siècle,  l'extraction  se  développa  à 
Rive-de-Gier,  on  vit  circuler  dans  le  canton  de  7  à  800  de  ces 


(1)  Cette  arici<ïnrie  route  royale  était,  aux  environs  de  Saint-Etienne, 
(l'un  côté,  notre  rue  actuelle  (i«  la  Montât,  et  de  l'autre,  notre  rue 
actuelle  du  Puy. 

(2)  La  voie  antique,  de  Rlvev-de-Gier  à  Givors,  était  sur  la  rive  dJroite  du 
fj'ier  (V.  ncatrix,  dame  de  Chdteavncuf,  imp.  Bruyère,  à  Rive-de-GIer, 
1012,  p.  15). 

('^}  V.  Galley  ;  f/lUecHon  de  Saiiit-Elicnnc,  p.  :i;îr>. 

(4)  lirjossAiU),  p.  53,  76,  &4. 
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hetés de  somme.  C'était  le  nombre  des  mulets  affectés  au  trans- 
port du  charbon  qui  circulaient  chaque  jour  entre  Rive-de- 
Gier  et  Givors  en  1769.  Il  s'accrut  jusqu'à  1.500  et  1.600  (i).  On 
transportait,  en  1766,  9.000  bennes  par  semaine  à  Givors,  1.000 
à  Gondrieu.  total  520.000  bennes  par  an  (37.000  tonnes  ?).  En 
outre,  deux  fois  par  semaine,  quelques  charrettes  revenaient 
avec  un  chargement  de  fer  à  destination  de  Saint-Etienne. 
Chaque  mulet  portait  deux  mesures  de  charbon  pesant  ensemble 
300  livres  poids  de  marc  (146  kg.).  En  1768-1771,  le  transport 
total  par  mulets  de  Rive-de-Gier  à  Givors,  s'éleva  annueJlement 
entre  38.000  et  52.000  tonnes.  Lorsque  le  canal  de  Rive  de-Gier 
à  Givors  fut  ouvert  à  l'exploitation,  le  nombre  de  ces  animaux 
diminua  très  rapidement.  De  1.200  et  plus  en  1782,  il  tomba,  en 
1786,  à  300,  qu'on  employa  pendant  le  chômage  du  canal,  qui  fut 
parfois  gelé  en  hiver  et  à  sec  en  été,  par  suite  du  manque  d'eau 
ou  pour  effectuer  des  réparations  (2). 

Les  mulets  inemployés  étaient  difficiles  à  vendre,  à  cause 
de  leur  nombre.  Les  muletiers  préférèrent  les  user.  Ils  les  sur- 
menèrent, et  ces  innocentes  et  vaillantes  bêtes  expirèrent  sous 
les  coups  de  leurs  bourreaux. 

M.  Brossard  (p.  75),  cite  des  prix  différentiels  du  charbon  à 
Rive-de-Gier  et  à  Givors,  en  1767,  qui  permettent,  jusqu'à  un 
certain  point,  d'apprécier  le  prix  du  transport  par  mulets  en 
tenant  compte  des  contenances  des  différentes  bennes. 

Le  menu  : 

A  Rive-de-Gier,  la  benne  (86  -kg.)  (3),  8  sois,  ia  tonne 4  ]H 

A  Givors,  la  benne  (68  kg.),  18  sols,  la  tonne 11  i)l 

Différence 7  73 

Le  gros  charbon  : 

A  Rive-de-Gier,  1  livre,  la  tonne 10  40 

A  Givors,  1  livre,  5  sols,   la  tonne 10  54 

Différence 0  08 


(1)  Ghambeyron,  p.  104.  —  Meugy,  p.  31. 

(2;.  Brossard,  p.  78,  75,  76,  88.  —  Bull.  Diana,  1899-1900,  p.  292. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  de  la  benne  de  camère,  mais  de  celle  de  Rive-de- 
Gier,  pins  petite  d'un  quart.  \'aleur  de  la  livre  tournois  en  1767  au  pair 
htlrinsi'que  =  0  fr.  90. 
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Le  coût  du  transport  peut  être  représenté  par  la  plus  faible 
de  ces  deux  différences  (6  fr.  08)  qui  correspondait  sensible- 
ment à  0  fr.  40  par  tonne  kilométrique  (15  km.  de  parcours). 
La  contenance  des  bennes  ne  peut  cependant  être  appréciée 
exactement.  Dans  tous  les  cas  ce  fut,  approximativement,  ce 
tarif  qui  fut  homologué  pour  le  canal,  mais  on  ne  se  servit  du 
canal  qu'à  partir  du  jour  où  de  prix  par  eau  fut  abaiissé  de 
moitié. 

L'histoire  du  canal  de  Givors,  jusqu'aux  premières  années  dtu 
xix*"  siècle,  a  été  écrite  par  un  ancien  directeur  de  la  Compagnie 
du  canal,  Cailhava,  dont  le  manuscrit  a  fait  l'objet  d'une  publi- 
cation récente  (i),  et  par  le  comte  Roger  Palkiiat  de  Besset, 
dans  le  Bulletin  de  la  Diana,  en  1920  P).  Je  me  propose  d'y 
revenir  dans  un  ouvrage  spécial  à  l'histoire  des  transports  dans 
la  région  stéphanoise.  Je  n'en  parlerai  aujourd'hui  que, pour 
ce  qui  concerne  les  transports  du  charbon. 

Cette  voie  d'eau  fut  construite  sans  le  concours  financier  de 
l'Etat.  L'initiative  de  sa  construction  appartient  à  François 
Zacharie,  marchand  d'horlogerie  et  de  quincaillerie  à  Lyon, 
et  à  son  fils  Guillaume,  qui  poursuivit  l'œuvre  entreprise  par 
son  î>ère,  mort  misérablement  dans  une  auberge  de  Givors.  Le 
transport  des  charbons  motiva  la  construction  du  canal.  T^a 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon  émit  un  avis  favorable,  car 
'l'approvisionnement  de  Lyon  devait  revenir  à  un  prix  plus 
bas.  Au  contraire,  les  notables  de  Saint-Etienne  pétitionnèrent 
contr^  le  canal,  craignant  de  se  voir  enlever  leurs  charbons.  Par 
contre,  le  Bureau  de  Saint-Etienne  de  la  Société  d'Agriculture 
de  Lyon  estimait  que  le  canal  rendrait  le  paysan  à  la  terre,  au 
lieu  d'en  faire  un  «  charroyeaiir  »,  qui  «  estropie  et  excède  son 
bétail  )>. 

Zacharie  demandait  à  être  autorisé  à  construire  un  canal  do 
la  Loire  au  Rhône,  de  Saint-Ramhert  à  Givors  et  à  Saint- 
l^^tienne.  Le  gouvernement  lui  accorda  seulement  la  concession 
d'un  canal' de  Rivo-de-Gier  à  Givors,  craignant  un  échec  total 


(1)  Dans  le  Bulletin  de  la  S^nrAHé  des  Sciences,  Lcllrcs  cl  Arts  (bu 
canton  de  nivc-de-Gier  (1003-1 90M905).  Ce  bulletin,  qui  n'avait  qn'nn 
numéro  par  an,  a  cessé  malheureusement  d'ôtre  publié.  Cailhava  nvait 
éAé  syndie  rie  la  Cyompnpmle  du  r^annl  avnnf  In  n(^volution,  fl(»s  la  for- 
mation de  nette  Compaj^^nie. 

(9.)  V.  également  Abeh.f.k    llishrirr  <ir  cir^rs,  p.  173  et  suivantes. 
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de  l'entreprise.  Limitée^  à  la  peMte  section  de  Rive-de-Gier  à 
Givors,  elle  ruina  d'ailleurs  Zacharie  père  et  aussi  Zacharie  fils, 
qui  céda  ses  droits  à  une  Compagnie  contre  la  valeur  de  cinq 
actions  de  15.000  livres  chacune,  lesquelles  cinquante  après 
valaient  200.000  francs. 

Concédé  en  1760,  de  canal  fut  ouvert  à  l'exploitation  lo 
6  décembre  1780.  Il  avait  coûté  2.205.000  livres,  plus  1.041.000 
d'intérêts,  au  lieu  de  540.000  prévues.  Le  tarif  autorisé  était 
d'un  sol  par  quintal  et  par  iieue  (péage  et  transport),  ou  de  9 
deniers  (péage  seulement  (i).  Zacharie  devait  créer  et  approvi- 
sionner en  charbons  un  entrepôt  au  débouché  du  canal,  sur  le 
Rhône,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation  pendant 
les  gelées  et  les  réparations. 

L'insuffisance  de  ses  moyens  financieTS  détermina  la  Compa- 
gnie à  demander  le  doublemient  du  tarif  et  une  durée  plus 
longue  de  la  concession.  Le  doublement  fut  accordé  et  la  con- 
cession portée  à  99  ans  au  lieu  de  40  (1779). 

Toutes  sortes  de  difficultés  furent  opposées  aux  concession- 
naires. Ils  eurent  à  vaincre  l'opposition  des  voituriers,  qui 
enlevaient  le  charbon  de  vive  force  à  la  sortie  des  carrières. 
La  Compagnie  du  canal  négocia  avec  la  Compagnie  conces- 
sionnaire des  mines  du  Mouillon.  Une  fusion  fut  projetée  entre 
les  deux  Sociétés,  aussi  impopulaires  l'une  que  l'autre,  mais 
le  projet  n'aboutit  pas.  La  Compagnib  du  canal  décida  de 
faire  la  remise  d'un  sol  par  mesure  de  houille  lorsque,  pen- 
dant le  cours  d'une  année,  les  marchands  de  charbons  auraient 
exporté  par  le  canal  de  80  à  100.000  mesures. 

La  Compagnie  devait  créer  des  entrepôts.  Un  des  proprié- 
taires, qui  avait  acheté  récemment  des  terrains,  refusa  de  les 
céder.  Ce  propriétaire  s'appelait  Fileurdelix,  greffier  de  la 
sénéchaussée,  père  du  maire  de  Rive-de^Gier  sous  la  Restau- 
ration (2).  Il  fallut  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  pour  obtenir  la 
cession.  • 


(1)  C'est-à-dire  0  fr.  206  par  tonne  kilométrique  (péage  et  transport) 
et  0  fr.  154  (péage  seulement).  Le  quintal  poids  de  marc  était  de 
100  livres  (49  kilos),  la  lieue  commune  de  4  km.  44,  la  livre  de  0  fr.  90 
au  pair  intrinsèque. 

(2)  Les  Fleurdelix  étaient  d'origine  allemande,  leur  nom  était  Tachon  : 
Fleurdelix  était  ui:  surnom  qui  leur  est  resté  et  cela  depuis  plusieurs 
siècles  (Pelletier  :  Les  Verriers  du  Lyonnais,  p.  198).  On  disait  Fleur- 
de-Lys  avant  la  Révolution  (V.  Alléon-Dulac,  à  propos  des  mines  de 
Rive-de-Gier). 
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La  Compagnie  créa  l'entrepôt  de  Givors  au  débouché  du 
canal,  mais  les  extracteurs  refusèrent  de  rapprovisionner. 
Enfin,  les  crochetours,  ou  portefaix  du  canal,  voulurent  mono- 
poliser leur  métier  et  ne  travailler  qu'au  prix  qu'ils  exigeaient. 
Il  fallut  un  règlement  et  tarif  pris  par  l'Intendant  de  Lyon 
[13  février  1782)  pour  les  faire  céder. 

Il  n'y  avait  goière  d'avantages  à  se  servir  du  canal.  Le  tarif 
était  presque  celui  des  muletiers.  Bien  inspirée,  en  1782,  la 
Compagnie  abaissa  son  tarif  de  moitié,  c'est-à-dire  revint  au 
tarif  de  1760  (0  fr.  206  par  tonne  et  par  kilomètre)  (1).  C'est  à 
partir  de  ce  moment  qu'on  renonça  de  plus  en  plus  à  se  servir 
des  mulets  P).  De  40  à  50.000  tonnes  en  1768-1771,  les  expé- 
ditions annuelles  atteignirent,  grâce  au  canal,  80  et  90.000  tonnes 
en  1786-1790  (3). 

La  Compagnie  songea  à  entreprendre  des  travaux  d'amélio- 
ration et,  notamment,  à  créer  le  réservoir  de  Couzon.  Pour  cela, 
i]  lui  fallait  de  nouveaux  capitaux,  et  par  conséquent  de  nou- 
velles faveurs  du  Gouvernement.  -Elle  demanda  :  d'ériger  le 
canal  en  fief,  avec  haute,  moyenne,  et  basse  justice,  les  juge- 
ments du  juge-conservateur  devant  ressortir  du  Parlement  ; 
d'inféoder  à  perpétuité  le  canal  à  la  Compagnie,  et  de 
l'affranchir  de  tous  impôts,  ainsi  que  les  marchandises  qui  y 
circuleraient  ;  de  n'accorder  aucun  privilège  ou  dérogation 
pour  les  droits  de  navigation  ;  enfin  de  donner  à  la  Compagnie 
le  monopole  des  transport?  sur  le  canal. 

Ces  demandes  furent  accueillies  (lettres-patentes  de  décembre 
1788).  La  Compagnie  devait  payer  une  redevance  annuelle  d'un 
éperon  d'or^  de  la  valeur  de  150  livres  tournods,  et  constniire 
le  réservoir  de  Couzon.  Le  fief  relevait  immédiatement  de  la 
Couronne  à  qui,  par  conséquent,  la  Compagnie  devait  l'hom- 
mage. Malgré  les  opposiiticns  qui  survinrent,  notamment  celles 


(1)  0  fr.  218  si  l'on  tient  compta  qu^  la  valeur  de  la  livre  tournois  était 
de  0  fr.  95  en  1782,  au  lieu  de  0  fr.  90  en  1760. 

(2)  BnossARD,  p.  83. 

(5;  Leseure,  p.  122.  —  Alph.  Peyret  (p.  125)  dit  en  moyenne  \mxm 
tonnes.  Bro.ssard,  p.  88,  indique  que  l'extraction,  en  1786,  s'élevait  à 
1.200.000  bennes  (y  compris  les  bennes  de  faveur  à,  l'ouvrier  î)  de 
210  livres  (et  non  de  110  livres)  dont  plus  de  la  moitié  remontait  de 
(iivors  à  I.yon.  Or,  700.000  bennes  de  210  livres  (poids  de  marc)  donne- 
raient 72.000  tonnes. 
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des  chanoines-oomtes  de  Lyon,  seigneurs  de  Rivc-de-Gier,  les 
lettres  furent  enregistrées  au  Parlement  le  6  septembre  1789. 
L'érection  de  ce  fief  fut  peut-être  la  dernière  création  féodale 
de  la  monarchie,  et  le  dernier  arrêt  enregistré  par  le  Parlement. 
Chose  curieuse,  cet  enregistrement  intervint  après  la  nuit  du 
4  août,  oià  la  Constituante  vota  l'abolition  des  privilèges.  C'est 
dire  que  la  seigneurie  des  actionnaires  du  canal  n'exista  que 
sur  le  papier.  Mais  la  concession  subsista. 


Les  péages  établis  soir  les  fleuves,  routes,  ponts,  à  rentrée  des 
villes  (auquel  cas  ils  se  distinguaient  de  l'octroi),  ont  revécu 
sous  la  forme  de  taxes  de  barrière  sous  la  Révolution,  de  droits 
de  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières,  ei  de  droits  de  péage 
sur  les  ponts  au  xix°  siècle.  Ils  existent  encore  dans  les  ports 
et  sur  les  chemins  de  fer,  car  les  tarifs  comprennent  le  prix  du 
transport  et  le  péage  réunis.  En  principe,  les  péages  sont 
destinés  à  couvrir  les  "dépenses  d'établissement,  d'entretien  et 
de  police  ;  l'exploitation  est  rémunérée  par  le  prix  du  trans- 
port. Originairement,  les  péages  avaient  ce  caractère,  qui 
dégénéra  au  moyen  âge,  oii  les  seigneurs  avaient  la  «  propriété 
éminente  »  et  la  garde  des  routes  et  des  rivières.  Leurs  droits 
de  souveraineté,  là  comme  aildeurs,  aboutirent  à  des  abus.  Les 
rois,  à  partir  du  xiiT  siècle,  s'efforcèrent  de  les  réprimer.  Mais 
eux-mêmes  créèrent  de  noufveaux  péages  dont  la  justification 
fut  souvent  douteuse  ou  inexistante. 

Au  IX®  siècle,  de  Chalon-sur-Saône  à  la  mer,  le  fisc  impérial  (l) 
levait  péage  à  Chai  on,  Lyon,  Vienne,  Valence,  Sorgues, 
Avignon,  Arles,  Fos.  En  1208,  Philippe- Auguste  accorda  à 
Renaud  de  Forez,  archevêque  de  Lyon,  le  péage  de  Givors,  sur 
la  rive  droite  P).  Au  xv^  siècle,  sur  le  parcours  précédent,  on 
levait  péage  «  quasi  de  lieue  en  lieue  ».  A  la  fin  du  xvn"  siècle, 
on  comptait  douze  péages  entre  Chalon  et  Lyon  ;  au  xviir, 
trente  péages  entre  Lyon  et  Arles.  Les  droits  de  péage  arrêtaient 


(1)  Le  Saint-Empire  romain  d'Allemagne  avait  sous  sa  souveraineté 
les  territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhône  et  de  la  Saône.  Le  Lyonnais 
fut  réuni  à  la  France  en  1307. 

(2)  BoNNASSiEux  :  De  la  réunion  de  Lyon  à  la  France,  p.  53. 
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l'exportation  dei  la  houille  ;  à  Vienne,  oette  marchandise 
payait  20  %  de  sa  valeur  (i).  11  y  avait  aussi,  en  1702,  péage 
à  Condrieu  et  à  Givors  p).  Pour  éviter  le  péage  de  Vienne,  on 
transportait  le  charbon,  de  Rive-de-Gier  à  Condrieu,  en 
voiture  (3). 

'<  La  Saône  et  le  Rhône  sont  tellement  surchargés  de  péages, 
'<  dit  V Encyclopédie  de  i784,  que  les  fers  de  Franche-Comté, 
«  conduits  à  Marseille  par  ces  deux  rivières,  c'est-à-dire  dans 
'(  l'espace  de  200  lieues,  se  trouvent  payer  beaucoup  plus,  pour 
«  ce  transport,  que  des  fers  apportés  de  Russie  qui  ont  à  faire 
(c  un  trajet  (par  mer)  d'aïui  moins  900  lieues.  » 

Le  montant  total  des  péages  faisaient  corps  avec  le  prix  du 
transport  ;  le  paiement  en  était  fait  par  le  voiturier.  Nous 
citerons  au  chapitre  suivant  quelques  exemples  indiquant  les 
écarts  entre  les  lieux  de  production  et  ceux  de  consommation. 
Ces  écarts  représentaient  non  seulement  le  prix  du  transport, 
les  frais  accessoires  et  les  droits  ou  péages,  mais  encore  le 
bénéfice  des  intermédiaires. 

Toutefois,  pour  le  transport  des  charbons  de  Rive-de-Gier  à 
Lyon,  p^r  le  canal  de  Givors  et  par  le  Rhône,  le  décompte  que 
je  reproduis  pllus  loin  ne  fait  ressortir  que  le  péage  perçu  sur 
le  canal.  Il  était  de  9  deniers  (trois  quarts  d'un  sol)  par  tonne 
et  par  lieue,  puis  de  18  deniers,  et  enfin,  de  nouveau,  de 
9  deniers,  soit  0  fr.  154,  0  fr.  327  et  0  fr.  163  par  tonne  kilo- 
métrique {^). 


Le  commerce  du  charbon  à  Rive-de-Gier,  jusqu'à  la  fin  de 
l'Kmpire,  se  faisait  de  bonne  foi  entre  les  extracteurs  et  les 


(1)  linossAitr),  p.  s()  (p.  l'année  17?.)).  î/anèt  de  176:j  (v.  ]>.  127),  qui 
exonérait  les  charl)ons  de  tous  droits  à  la  circulation  intérieure,  ne 
s'appliquait  donc  pas  aux  péagea.  Il  ne  s'agissait  que  des  droits  de 
l'Etat  et  non  des  droits  locaux. 

(2)  Giin.LiKN  ;  Rccherchcis  historiques  sur  Roanne,  p.  V^ 

(3)  Dnll.  de  la  Diana,  1809-1900,  p.  29:3. 

(4)  Le  prix  du  transport  nôuni  à  celui  du  péa^re  était  dun  son 
(12  deniers)  par  quintal  et  par  lieue.  Il  fut  porté  à  deux  sous  (24  deniers), 
puis  ramené  à  un  sou  (0  fr.  218  la  tonne  kilométrique).  Valeur  de  la 
livre  tournois  :  en  ITTjO,  0  fr.  '.X)  ;  depuis  1772,  0  fr.  95. 
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marchands  de  Givors  et  de  Gondrieu  (i).  Au  milieu  du 
XVII**  siècle,  ce  oommeroe  fut  troublé,  pendant  quelques  mois, 
par  le  privilège  royail  accordé  à  un  marchand  de  Lyon,  fermier 
des  mines  du  Vivarais,  le  sieur  Grisolon.  Gelui-ci  exposa  au 
Roi  que  des  muletieirs  allaient  chercher  le  charbon  des  mines 
du  Forez  et  du  Lyonnais,  pour  le  transporter  jusqu'aux  ports 
du  Rhône,  d'où  des  bateliers  et  des  muletiers  l'amenaient  à 
Marseille  et  à  Toulon,  oii  déjà  s'exerçait  la  concurrence  des 
charbons  anglais,  lesquels  étaient  d'une  qualité  supérieure. 
Grisolon  demanda  le  monopole  du  transport  sur  le  Rhône  ;  en 
échange,  il  s'engageait  à  approvisionner  les  villes  dont  il  s'agit, 
en  charbons  du  Vivarais,  du  Forez  et  du  Lyonnais,  à  des  prix 
permettant  de  refouiler  le  charbon  anglais.  Il  offrait,  d'ailleurs, 
d'acheter  des  muletieiîs  les  charbons  de  ces  deux  dernières 
provinces. 

Le  monopole  «  de  vendre  et  voiturer  seul  »,  les  charbons  dont 
il  s'agit,  «  sur  les  ports  de  la  rivière  du  Rhône  »,  fut  accordé  à 
Grisolon,  par  le  Conseil  du  Roi,  sur  le  rapport  de  Colbert, 
bien  mal  inspiré  dans  l'espèce  (1669).  Mais  Grisolon  ne  consen- 
tant à  acheter  le  charbon  qu'à  vil  prix,  et  maintenant  quand 
même  les  prix  de  vente  antérieurs,  fit  cesser  le  commerce  et 
ralentir  rextraction.  Il  eut  contre  lui  les  marchands  de  char- 
bons de  Givors  P),  de  Condrieui  et  de  Vienne,  et  les  exploitants 
de  Rive-de-Gier,  qui,  dians  une  pétition,  firent  valoir  que  6  ou 
7.000  familles  de  Gondrieu,  Givors,  Rive-de-Gier,  Saint-Martin- 
la-Plaine,  Saint-Genis-Terrenoire,  Saint-Paul-en-Jarez,  Saint- 
Chamond,  Saint-Maurtioe-sur-Dargoire,  Saint-Andéol,  Dargojre, 
Echalas,  Les  Ayes,  Longes,  Tresmes  (?),  Paveizin,  Ghuyer,  et 
autres  lieux  circonvoisins,  allaient  être  ruinées  et  rendues  inca- 
pables de  payer  les  tailles.  Cette  dernière  considération  toucha 
le  roi  quii  révoqua  le  privilège  l'année  même  où  il  l'avait 
accoirdé  (3)/ 

Dans  la  deuxième  moitié  du  xviif  siècle,  le  commerce  des 


(1)  CHAMBEYRON  (Introduc.,  p.  ix).  A  l'origine,  cependant,  on  passait  des 
marchés  par  devant  notaire  et  en  présence  de  témoins.  M.  Chambeyron 
cite  un  exemple  ,se  rapportant  à  l'année  1614  (V.  chapitre  suivant,  §  1). 

(2)  Les  marchands  de  charbon  à  Givors  étaient  au  nombre  de  douze 
en  1697  (Abeille  :  Histoire  de  Givors,  p.  143). 

(3)  Brossard,  p.  30-33. 
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charbons  subit  une  révoilution  amenée  par  deux  événements  : 
la  concession  des  mines  (1759),  qui  arrêtait  ou  entravait  l'exploi- 
tation libre,  et  l'ouverture  du  canal  (1780)  qui  bouleversait 
l'économfie  des  transports  en  supprimant,  au  profit  du  conces- 
sionnaire, le  commerce  des  muletiers.  Déjà,  à  Rive-de-Gier,  en 
1770,  sept  ou  huit  marchands  accaparaient  la  plus  grande  partie 
de  la  houille  transportée  par  les  muletiers  (}).  En  1782,  l'Inten- 
dant de  Lyon  établit  un  tarif  minimum  des  prix  des  charbons 
à  l'orifice  des  puiits,  à  Rive-de-Gier,  à  Givors  et  dans  les  ports 
de  Lyon.  Il  obligea  les  concessionnaires  et  propriétaires  à  ouvrir 
des  fosses  pour  augmenter  d'une  moitié  la  quantité  de  l'extrac- 
tion. L'augmentation  fut  seulement  d'un  quart,  ce  qui  était 
déjà  un  grand  résultat.  En  présence  des  réclamatiions  des 
concessionnaires,  propriétaires  et  voituriers,  l'Intendant  se 
départit  de  sa  rigueur  et  arrêta,  la  même  année,  un  nouveau 
tarif  plus  élevé  que  le  précédent,  qui  était  d'aiilleurs  fort  mal 
calouilé  puisque  le  prix  ne  tenait  pas  assez  compte  des  frais 
généraux  et  des  frais  de  transport. 

Un  troisième  tarif,  publié  à  un  mois  de  distance,  releva  les 
prix  à  Givors.  Les  marchands  avaient  déclaré  ne  pouvoir  trans- 
porter les  charbons  par  terre,  en  concurrence  avec  le  canail,  wi 
les  prix  de  Givors  n'étaient  pas  augmentés.  La  Compagnie  du 
canal  avait  d'elle-même  abaissé  de  moitié  son  tarif.  Enfin,  un 
quatrième  tarif  fut  promulgué  en  1789  {^). 

Je  donne,  d'après  M.  Brossard  (p.  83),  le  décompte  des  frais 
(le  transport  et  des  frais  accessoires  qui  grevaient  le  prix  du 
charbon,  entre  Rive-de-Gier  et  Lyon,  en  1782.  Ces  prix  ont 
lK)ur  lja.se  la  benne  de  carrière  (91  kg.  ?).  Je  les  convertis  en 
prix  par  tonne  d'après  cette  mesure  et  d'après  la  valeur  de  la 
livre  tournois  à  cette  époque  (0  fr.  95)  (3).  Sans  doute,  sur  le  par- 
cours, on  employait  des  bennes  différentes,  mais  c'était  jwifr  la 


(1)  Brossard.  p.  "fi. 

(2)  Nous  indigijons  ces  difféiente  tarifs  an  cliapitTe  suivant,  qui 
renferme  une  histoire  des  prix. 

(3)  Il  s  agit  (le  la  valeur  au  jxiir  /nii  in^njur  ,  r-i  ;i(liic  ir.iiMf^  l;i 
quantité  d'arpent  (jue  l'ontenait  la  livic  par  iap|>o!i  m  Im  (piantiK^ 
•  l'ar^'ent  que  contient  le  franc  légal  :  h  gr.  5()  fin  ou  5  }ïr.  à  0.<KX)  de 
titre  ;  le  fr.inr,  Tiiniindic  divisionnaire,  est  de  0,835  de  titre. 


y 
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vente  à  Rive-de-Gier,  à  Givors  et  à  Lyon. 
vente  avait  une  capacité  différente. 


Prix  à  l'origine  du  puits  {^) 
Descfifitc  à  Rive-de-Gier 
Cliargement  en  bateau. . . 
Droits  dr  navigation  {^). 
Décliargeuient  ;'i  Givors, . 
Givors-Lvon  transport). . 
Déchargement  à  Lyon.. . 
Magasinage 


Chaque   benne   de 


Fr^i»  de  tiaïuport 

pt  accessoires 

'23  sols  4  d.  ; 

quand  les  droits 

sur  le  canal  furent 

réduits  de  moitié  : 

Iti  sols  8  d. 


f  Par  Innnp 
ii'a|irrs  la  beniir 
de  carrifre  (01  k.i 

12  sols 

Gf20 

:i  — 

1   56 

\  - 

0  5-2 

13  — 

4d 

li  95 

1   — 

0  52   l 

0  — 

1  — 

1  56   ( 

0  52 

1    — 

0  52 

Frais  de  transport 
et  accessoires 

lafr.  15. 
quand  les  droits 

sur  le  canal 

furent  réduits  de 

moitié,  8fr.68  ; 

on  peut  comparer 

ces  frais  au  prix 

sur  le  carreau  d« 

mine  qui  est  de 

6  fr.  26. 


ToTAi 35  sols   4d.    18  41 


Ce  total  de  35  sols  4  deniers  [i8  fr.  ai  par  tonne)  pour  unoi 
bonne  de  carrière  (91  kg.)  correspondait  à  25  sols  pour  une 
benne  de  67  kg.  ou  benne  de  Lyon.  Or,  le  premier  tarif  maxi- 
mum avaift  fixé  à  25  sols  le  prix  de  vente  de  cette  dernière 
benne.  Mais  la  Compagnie  du  canal  réduisit  de  moitié  (6  sols 
8  deniers  au  lieu  de  13  sols  4  deniers),  les  droits  de  navigation, 
ce  qui  porta  à  28  sols  8  deniers  (/4  /r.  94  par  tonne)  le  prix  de 
revient  total  de  la  benne  de  carrière,  et  à  20  sols  celui  de  la 
benne  de  Lyon  (vendue  25  sols  à  Lyon).  Le  deuxième  tarif  maxi- 
mum releva  le  prix  à  l'orifice  à  14  sols,  ce  qui  porta  le  prix  de 
revient  total  à  30  sols  8  dfenieirs  (beime  de  carrière  ou  io  fr.  98 
par  tonne)  et  à  22  sols  (benne  de  Lyon)  en  tenant  compte  deia 
réduction  du  prix  sur  le  canal.  Il  releva,  en  même  temps,  à 
27  sols,  'le  prix  de  ventes  de  cette  dernière  benne  à  Lyon 
(iO  fr.  j/f  var  tonne).  La  différence  était  d'un  peu  plus  de  3  fr. 
par  tonne  ou  de  1/6®  du  prix  de  vente.  Il  faut,  en  outre,  tenir 
compte  des  déchets. 

Je  ne  vois  pas  à  Lyon  une  communauté  de  marchands  de 
charbons  dans  la  liste  des  organisations  corporatives  (^).  Ce 
commcTCe  était  libre  et  soumis  seulement  à  des  règlements  de 
police.   L'autorité  réglementa,   de  bonne  heure,     le     prix     du 


(1)  Prix  maximum  du  l^r  tarif  officiel  de  1782,  porté  par  le  2^  tarif  à 
Î1  sols. 

f2)  T,a  Compagnie  du  canal  abaissa  ce  prix  de  moitié  en  1782. 

(3,1  Je  n'ai  pu  consulter  que  les  Almanachs  de  Lyon  de  m  H  cl  i7S0, 
postérieurs,  par  conséquent,  à  la  réorganisation  de  1777. 


déchargement  et  du  transport  du  charbon.  Une  ordonnance  du 
heutenant-général  de  la  pohoe  de  la  ville  et  faubourgs  de  Lyon 
du  V""  juillet  1740,  confirmée  par  celle  du  15  juin  1745,  fixait 
le  transport  de  chaque  sac  à  3  sous,  «  conformément  aux 
anciennes  et  nouvelles  ordonnanceis  »,  à  5  sous  pour  le  trans- 
port à  Saint-Just  et  à  la  Croix-Rousse.  Ce  tarif  ne  di^stinguait 
pas  le  charbon  de  bois  du  charbon  de  terre,  comme  les  ordon- 
nances suivantes.  Celle  du  l®'"  juillet  1758  fut  rendue  à  la 
demande  du  «  Corps  des  Affaneurs  (hommes  de  peine)  et  Por- 
teurs de  charbons  »  et  des  marchands  de  charbons  de  terre, 
pour  éviter  leis  difficultés  qui  s'élevaient  journellement  entre 
les  uns  et  les  autres.  Le  tarif,  ainsi  fixé,  fut  remplacé  par  celui 
de  l'ordonnance  du  29  novembre  1785.  Je  donne  ici  la  compa- 
raison des  taxes  par  benne  : 

Pour  le  transport  du  bateau 
dans   les   tombereaux 1  sou  1  sou  3  deniers 

Pour  le  charbon  destiné  aux 
«  piles  des  teinturiers  »  et 
autres  personnes,  «  dans  les 
maisons  qui  ont  le  pied  dans 
l'eau  »   1  sou  3  deniers      1  sou  9  deniers 

Pour    le    charbon    destiné    aux 

habitants  habitant  sur  le  port 

de  déchargement  ou  dans  les  ^ 

rues  qui  en  dépendent  (1) 1  sou  6  deniers      2  sous  3  deniers 

Pour    le    charbon    destiné    aux 

autres  habitants 2  sous  2  sous  9  deniers 

Pour  le  transport  des  ports  du 
Rhône  à  ceux  de  la  Saône  et 
vice-versa   2  sous  6  deniers      3  sous  3  deniers 

Pour  le  transport  sur  la  mon- 
tagne (Saint-Juat  et  Croix- 
Rousse)    Libre  4  sous 6  deniers 

r>a  bibliothèqiue  de  Saint-Etienne  (carton  45,  broch.  1)  possède 
un  «  Supplément  au  prospectus  du  charbon  de  pierre  de  Rive- 


(1)  Un  tableau  aocompaignant  l'ordonnance  de  police  Indiquait  le» 
rues  placées  dans  la  dépendance  de  chaque  port.  L'ordonnance  de  1785 
indique  que,  les  gens  les  plus  pauvres  habitant  les  étages  supérieurs 
dfts  maisons,  compensation  a  été  faite  avec  les  ÔUigos  inférieurs  ;  les 
porteurs  ne  peuvent  rien  exiger  au  delà  du  prix  fixé,  quel  que  soit 
l'étage. 
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de-Gier,  épuiré  dans  la  province  du  Lyonnais,  en  vertu  du  pri- 
vilège exclusifs  accordé  par  Sa  Majesté,  exercé  par  les  sieurs 
Guy  et  Denesson.  marchands  de  bois  à  Lyon,  enregistré  au 
Parlement  de  Paris  et  en  la  sénéchaussée  de  Lyon  (1781)  ».  Ce 
«  supplément  »  indiiqne  la  manière  de  faire  usage  de  ce  com- 
bustible pour  les  feux  domestiques  et  d'allumer  les  grilles  : 

«  Le  charbon  de  bois  n'est  autre  chose  qu'un  bois  épuré ; 

l'épurement  sur  le  charbon  de  pierre  brut  résulte  du  même 
principe  que  la  préparation  du  bois  qui  produit  le  charbon  de 
bois,  à  la  différence,  toutefois,  que  les  procédés  en  sont  bien 
différents  ».  «  L'épurement  »  se  faisait  dans  les  ateliers  de  Guy 
et  Denesson,  à  Riven-de-Gier.  Le  pnix  était  de  24  sous  la  benne, 
rendue  chez  le  consommateur  de  Lyon. 

Ce  charbon  épuré  était  du  coke.  Un  comte  Stuard  avait 
obtenu,  en  1778,  le  privilège  exclusif,  en  France,  de  faire  du 
coke  en  «  désoufrant  le  charbon  »  suivant  un  procédé  de  son 
invention  ou  lui  appartenant.  A  Rive-de-Gier,  la  Compagnie 
Lacombe,  concessionnaire  dui  Mouillon,  employait  la  méthode 
imparfaite  des  Angilals  pour  fabriquer  du  coke  destiné*  aux 
usines  de  Sain-Bel.  L'arrêt  de  1782,  prorogeant  la  concession 
pour  quinze  ans,  rautorisa  à  continuer  l'application  de  cette 
méthode  (i). 

A  Saint-Etienne,  les  premiers  essais  de  carbonisation  de  la 
houiille  remontent  à  peu  près  à  la  même  époque.  On  carbonisait 
en  plein  air  des  tas  coniques  de  grosse  houille  qu'on  exportait 
ensuite  pour  le  traitement  des  minerais  de  cuivre  à  Sain-Bel  et 
à  Chessy  (2). 


Les  mines  du  Forez,  situées  sur  le  versant  de  la  Loire, 
avaient  leur  débouché  naturel  vers  ce  fleuve,  qud,  malheureu- 
sement, n'était  navigable  qu'à  partir  de  Roanne.  Par  contre, 
et  peut-être  à  cause  de  cela,  elles  alimentaient  une  consomma- 


(1)  Brossard,  p.  67-68. 

(2)  Annales  Société  d'Agriculture  de  la  Loire,  1827,  p.  234.  C'est  r>onzel 
Fleury,  né  à  Rive-de-Gler  en  1778,  mort  en  1852,  qui  aurait  introduit  le 
coke  en  France  (Delaroa  :  Foréziens  dignes  de  .mémoire).  Mais,  comme 
on  l'a  vu,  les  premiers  essais  sont  d'une  époque  antérieure. 


-  lo- 
tion locale  plus  importante  que  îles  mines  du  Lyonnais.  Saint- 
Etienne  était  le  premier  atelier  et  Le  Chambon  le  second  atelier 
de  fer  de  la  région.  Leur  importance,  à  ce  point  de  vue,  dépas- 
sait celle  des  localités  de  la  vaillée  du  Gieir. 

Avant  la  construction  de  la  route  royale,  au  xviir  siècle,  Saint- 
Etienne  était  relié  à  cette  vallée  par  un  vieux  chemin  (rue  de 
Sorbiers),  ma»l  connu  au  delà  de  la  ville,  et  qui  fut  remplacé 
par  la  route  de  la  Monta,  construite  au  xviir  siècle.  Du  côté 
opposé,  ce  chemin  sortait  de  Saint-Etienne  par  la  porte  de  Roan- 
nelle  et  bifurquait  sur  Le  Puy  d'une  part,  sur  Saint-Rambert 
et  Mbntbrison  de  l'autre.  La  route  royale  emprunta  en  partie 
le  tracé  de  ce  chemin,  du  moins  aux  abords  de  la  cité  et  dans 
la  direction  du  Puy. 

Tous  les  ^chemins  antiques  ou  moyenâgeux  qui  desservaient 
Saint-Etienne  et  îles  paroisses  de  cette  région  ou  qui  passaient  à 
proximité  ne  pouvaient  servir  que  difficilement  à  l'exportation 
de  la  houille,  à  cause  de  la  longueur  du  parcours  pour  atteindre 
la  Loire  navigable,  à  cause  aussi  des  pentes  terribles.  On  expé- 
diait cependant,  au  commencement  du  xvnr  siècle,  du  charbon 
de  ces  mines  à  Lyon,  d'une  part,  en  Velay  de  l'autre,  sans 
parler  des  expéditions  sur  la  Loire,  rendue  navigable  depuis 
Saint-Rambert  à  partir  de  1705  (i). 

On  transportait,  de  bonne  heure,  entre  Saint-Etienne  et 
Roanne,  pour  les  embarquer  sur  la  Loire,  les  articles  de  quin- 
caillerie et  les  rubans,  moins  lourds,  moins  encombrants  et  de 
plus  grande  valeuir  que  le  charbon.  Ce  transport  s'effectuait 
sur  des  chars  traînés  par  des  bœufs  et  conduits  par  des  labou- 
reurs. Le  «  grand  chemin  »  de  Feurs  à  Saint-Etienne,  men- 
tionné au  xvir  siècle  p),  mais  l>e'aucoup  plus  ancien,  sortait  de 
la  ville  par  notre  rue  Mi-Carême,  passait  à  la  Fouillouse, 
suivait  un  vieux  chemin  qui  traverse  Veauche  et  coupe 
la  grande  route  actuelle  à  Guzieu.  Cela  évitait  le  détour  par 
Saint-Gailmier.  Entre  Feurs  et  Roanne,  il  existait  de  toute  anti- 
qiiiité  une  route,  la  voie  Sayoïte  des  Romains. 

Avant  1622,  les  voituriers  de  Saint-Etienne  allaient  jausqu'à 
Fours  (^t  les  voituriers  de  lîalbigny  allaient  de  Feurs  à  Roanne. 


(1)  BnossARD,  p.  130. 

(2)  Archives  départemontales  H.  2103. 
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A  partir  de  1622,  les  voituriers  de  Saint-Etienne  effectuèrent 
tout  le  parcours,  car  ceux  de  Balbigny  défonçaient  parfois  les 
caisses  de  quincaillerie  et  les  balles  de  rubans.  Furieux  de  la 
(iéciision  de  leurs  confrères,  les  gens  de  Balbigny  arrêtèrent  les 
voituriers  stéphanois,  tuèrent  des  bœufs,  coupèrent  le  chemin. 
En  1647,  l'Intendant  de  Lyon  était  supplié  d'intervenir,  car  les 
officiers  de  justice  de  Balbigny  ne  réprimaient  pas  (i).^^- 

En  1665,  le  transport  de  SaintrEtienne  à  Roanne  coûtait 
15  livres  tournois  par  mildier  de  Mvres  pesant,  c'est-à-dire,  en 
convertissant  au  pair  intrinsèque  (la  livre^argent  ou  livre- 
tournoiis  de  l'époque  =  1,63),  24  fr.  45  pour  422  kilos,  ou 
0  fr.  72  par  tonne  et  par  kilomètre.  On  payait  le  même  prix  de 
Roanne  à  Lyon.  Une  charrette  à  deux  bœufs  payait  menue 
12  livres  pour  sa  «  voiture  »  (transport)  de  deux  balles  ou 
caisses  pesant  300  livres  chaouine,  soit  0  fr.  96  par  tonne  kilo- 
métrique !  (^). 

On  ne  pouvait  songer,  à  ce  prix-/là,  à  transporter  du  charbon, 
car  le  transport  d'une  tonne  jusqu'à  Roanne  aurait  coûté 
57  francs  !  Mais  pour  la  quincaiUe  et  le  ruban,  les  expéditions 
étaient  importantes  :  En  1672,  chaque  semaine,  40  charrettes 
partaient  de  Saint-Etienne,  ce  qui  suppose  plus  de  500  tonnes 
par  an.  Il  y  a  lieu  die  croire  cependant  qu'en  hiver  les  expédi- 
tions étaient  bien  diminuées. 

Dans  la  même  direction,  on  transportait,  de  Saint-Galmier 
et  de  Feufs  à  Roanne,  une  grande  quantité  de  chanvres,  et  de 
Saint-Germain-Laval,  du  poisson  des  étangs  voisins  qu'on  en- 
voyait à  Paris  (3). 

De  Roanne,  les  prix  de  voiture,  par  eau,  étaient  les  suivants, 
par  millier  pesant  (1.000  livres)  ou  489  kilos  (1  livre  tournois 
=  1  fr.  63)  : 


(1)  G'ALLEY  :  Essai  sur  Vhistoire  communale  de  Saint-Etienne  avant  la 
Révolution,  p.  77. 

(2)  GuiLLiEN  :  Recherches  historiques  sur  Roanne  et  le  Roannais,  p.  151. 
On  remarquera  que  chaque  bœuf  ne  traînait  que  300  livres  (poids  mort 
non  compris),  ce  qui  fait  à  peine  126  Idlos.  Qu'on  ]uge,  par  là,  de  l'état 
des  chemins  ! 

(3)  GuiLLiEN,  p.  130-131,  extrait  d'un  mémoire  du  lieutenant-général  de 
Montbrison   (1673). 


Roanne  à  Orléans........  6  à    8  livres,  20  fr.  à  26,6G  par  tonne 

Roanne  à  Tours 9  à  10      —      30  f r.  à  33.33         — 

Roanne  à   Paris 16  à  17      —      53,33   à  56,60         — 

Orléans  à   Roanne 9  à  10      —      30  fr.  à  33,33         — 

Quand  la  Loire  fut  améliorée  en  amont  de  Roanne,  ce  furent 
les  charbons  suirtout  qui  empruntèrent  cette  voie,  les  bois 
ensuite,  et  enfin  quelques  autres  produits,  les  blés  notamment. 
On  se  servait  toujours,  pour  les  autres  marchandises,  des 
antiques  chars  à  bœufs.  En  1779,  le  transport  du  quintal 
(42  kilos)  de  quincaillerie  entre  Saint-Etienne  et  Roanne  reve- 
nait, par  ce  moyen,  à  2  livres  12  sols,  soit  à  0  fr.  73  par  tonne 
kilométrique,  prix  égal  ou  sensiblement  égal  à  celui  qu'on 
payait  un  siècle  auparavant  (1). 

Les  premiers  projets  d'amélioration  du  lit  de  la  Loire  en 
amont  de  Roanne  remontent  à  Jacques  Cœur,  l'argentier  de 
Charles  VII,  qui  exploitait  des  mines  métalliques  en  Forez, 
Beaujolais  et  Lyonnais.  D'autres  projets  (1572,  1607,  1665) 
n'aboutirent  pas  davantage  (-).  Une  autorisation  fut  donnée  au 
sieur  Manessier,  en  1701,  et  rétrocédée  en  J702  à  La  Gardette,  à 
qui  Manessier  servait  de  prête-nom.  J'en  ai  parlé  au  sujet  de 
la  Réserve  de  Saint-Etienne  (v.  p.  68)  (3)  . 

,  La  Gardette  devait  exécuter  le  travail  à  ses  frais  et  le  terminer 
en  1706.  Pour  le  dédommager,  le  roi  l'autorisait  à  percevoir  un 
tarif  de  navigation  annexé  à  l'arrêt.  Ce  tarif  visait  toute  espèce 
de  marchandises.  La  voie  de  charbon  de  terre,  «  mesure  de 
Paris  (1.200  kilos)  »,  était  taxée  à  15  livres  entre  Feurs  et 
Roanne.  I^es  marchandises  de  Saint-Rambert  à  Roanne  devaient 
p<iyer  un  (juart  en  siis  des  droifts  (18  luvres  15  sols  pour  la 
houille). 

J'ai  parlé  ailleurs  des  mines  que  La  Gardiette  était  autorisé  à 


(1)  V.  notre  Easni  sur  l'histoire  de  la  Quincaillerie,  p.  182,  183,,  185. 
Fn  1914,  le.s  rubans,  marchandises  d.e  i?rande  valeur  sous  un  petit, 
volume,  payaient,  en  petite  vitesse,  14  centimes,  et  en  grande  vitesse 
2ft  centimes  par  tonne  l<ilométrique.  Le  t-arif  maximum  des  charlxms. 
af)plicable  de  0  ii  25  kilomètres,  était  de  8  ccmimcs,  chiffre  très  supérieur 
à  <:elui  payé  dans  le  Nord  (2  centimes). 

(2)  Je  me  propose  de  reprendre  cette  question  dans  1'oii\i;il.  mu- 
VJIistoire  des  Transports. 

(H)  M.  Gunxif3<,  op.  cit.,  p.  152  et  .suivantes,  repro.luit  le  texte  do 
l'arrôt  de  1702  et  de  plusieurs  autres  arrêts  posi^rleurs. 

ti 


ouivrir  pour  alimenter  la  navigation  et  de  l'exemption  des  droits 
de  traite  foraine  qui  lui  fut  accordée.  La  concession  était  perpé- 
tuelle (v.  p.  68). 

Les  droits  furent  perçus  à  partir  de  1705.  En  1709,  pour 
accroître  la  navigation,  les  conoessionnaires  avaient  réduit  le 
tarif,  en  se  contentant  de  4  livres,  au  lieu  de  15  pour  le  charbon 
de  terre,  qui  produisait  le  plus  clair  de  leurs  revenus.  Le  prix 
du  péage  de  Saint-Rambert  à  Roanne  ressortait,  dès  lors, 
à  5  livres. 

Sur  sa  requête,  le  roi  déchargea  la  Ck)mpagnie  du  doublement 
des  droits  de  péage  ordonné  par  la  déclaration  du  29  décembre 
1708  pour  venir  en  aide  au  Trésor  poiblic  éipuisé  par  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne  et  par  la  misè^re  générale. 

La  Gompagoie  avait  fait  sauter  les  rochers  qui  obstruaient  le 
lit  de  la  rivière,  notamment  au  «  saut  diu  Pinay  ».  La  Loire 
«  emporta,  dans  les  plaines  de  Feurs  et  de  Nervieux,  les  terres 
«  fécondes  que  ses  crues  enrichissaient  naguère  de  leur  limon  ». 
Sur  le  rapport  des  ingénieurs,  le  Conseil  du  Roi  (23  juin  1711] 
ordonna  la  construction  de  trois  digues  pour  contenir  le  fleuve. 
Deux  de  ces  digues,  celle  de  Pinay  et  celle  de  la  Roche,  furent 
construites  peaii  de  temps  après.  La  troisième,  pirojetée  à  Saint- 
Maurice,  fut  probablement  jugée  inutile. 

Le  tarif  de  navigation  fut  plusieurs  fois  modifié.  En  1708, 
les  adjudicataires  du  doublement  des  péages  prétendaient  que 
l'abaissement  des  droits  de  navtigation  avait  pour  but  d'éviter 
le  doublement  ordonné,  en  ôtant  au  Conseil  la  connaissance  du 
véritable  produit  de  ce  péage.  L'entreprise  La  Gardette  faisait 
elle-même  le  commerce  des  marchandises  qu'elle  transportait. 
Un  arrêt  du  7  août  1725  «  réduisit  »  les  15  livres  et  le  quart 
en  sus,  prévues  par  le  tarif  de  1702  à  10  livres  et  le  quart  en 
sus  (12  livres  10  sols).  Mais,  en  1741,  un  arrêt  du  5  septembre 
ramena  le  tarif  des  charbons  à  3  livres  par  voie.  Il  s'agissait 
d'une  mesure  provisoire  ;  le  roi  avait  même  nommé  un  séques- 
tre des  droits.  En  1742,  le  9  janvier,  nouvel  arrêt.  Le  tarif  fut 
fixé  à  20  livres  par  bateau  chargé  de  charbon  de  terre  ;  mais, 
«  au  surplus  »,  l'arrêt  de  1741  devait  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  Un  autre  arrêt  du  21  mai  1746  fixa  le  tarif  à  40  livres 
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par  bateau  de  16  toises  de  longueuir  (1).  Ce  tarif  était  encoi^ 
en  vigueur  en  1788  (-). 

Les  bateaux,  au  départ  de  Saint-Rambert,  étaient  chargés  à 
8  voies  de  Forez,  c'est-à-dire  12  voies  de  Partis.  Le  tarif  de  la 
vo^e  de  Paris,  de  Saint-Rambert  à  Roanne,  ressortait  envi^ron 
à  3  livres  7  sols. 

Récapitulons  ces  tarifs  en  effectuant  les  conversions  (3)  : 

1702  la  voie  de  Paris  (1.200kg.  environ)     18  livres  15  sols 

1709  -  —  5    — 

,    1725  —  —  12    —      6  — 

Distance    ]    ^^^^  _  __  3     _ 

85km700  \    1742  —  —  3    —      3(+11.3s. 

ou  20  1. 
par  bateau) 

1746  —  —  3—7  sols. 

(40  I.  par  bateau) 

Prix  par  tonne  pour  la  distance  entiière  et  par  tonne  kilométrique  : 

1702,  la  tonne  19,06  ;  la  tonne  kilométrique  0,222  ; 

1709,           —  5,08  ;  —               —           0,059  ; 

1725,           —  12,50  (4)  —              —            0,145  ; 

1741,  —  2,37;  —              —            0,027; 

1742,  —  3,28;  —              —            0,037; 
1746,           —  2,65;  —              -^            0,030; 

La  Compagnie  La  Gardette  dépensa,  jusqu'en  1746,  628.490 
livres.  Elle  avait  estimé  les  travaux  à  un  chiffre  supérieur  (5). 
I^]lle  ne  put  les  poursuivre  jusqu'à  Mon>strol  comme  l'arrêt  de 
1702  lui  en  donnait  ila  possibilité.  Je  parlerai  plus  loin  du  port 
(le  la  Noierie,  au  confluent  de  l'Ondaine,  créé  au  commence- 
ment du  xix''  siècle  pour  expédier  les  charbons  de  Firminy  à 
Saint-Just-Saint-Raml>ert.  I>es  mines  de  Firminy,   isolées  jusr 


(1)  Tous  ces  arrêts,  depuis  1702,  sont  conservés  à  la  bibliothèque  de 
Saint-Etienne  (carton  lxvij.  Ils  doivent  être  consultés  pour  l'histoire  de 
la  navigation  de  la  Loire.  —  V.  Galley  /L'Election,  p.  338.  Comme  en 
matière  de  mines,  l'intendant  était  juge  des  contestations. 

•    Mn!i\M),  p  ..^(;     -  Brossahi),  p.  1.)'.  —  Tkzknas  du  Montcel  :  L'Assem- 

hirr  »I,L   ilrj,nrir,nrnt    tIc   SaiTlt-l'J  tn,  ii>\    \).    253. 

(3)  La  liviv   t(,iiniois         I    fr.  22  de  1701  à  1725  au   p;iir   intrinsèque; 

lui  f)as  ^tre  aiiplique,  car  (v.  iv.frn  ,  on  ne  payait  p^ni 

Ir   ii.i;i    p-iii    ri    p. ■;!-(■   <pi(>  'i-  fi'.    ir,  p.'if  lonnt'  en   IIMS. 

:.     \.     \.    I'i:^i;ll    :    </'///s7/7//r   nul  u  si  1 1  fUc  il  n   dr  imi  lniwitl   de   1(1   LOiTC, 

P     I'h;  l'.n. 


-  m  — 

que-là  des  communications,   ne  prirent  de   Timportance  qu'à 
partir  de  l'ouvertiuire  de  ce  port. 

Les  expéditions  par  Saint-Rambert  donnèrent  naissance  à  un 
chantier  de  construction  de  bateaux.  Ce  fut  un  nommé  Bernard 
Robelin  qui  construisit  le  premiier  bateau  qui  de-scendit  la 
Loire,  en  octobre  1704  (l). 

Dans  ses  cahiers  de  1789,  rassemblée  baillagère  de  Forez 
protestait  contre  les  péages  et  les  droits  de  navigation  en 
général.  Elle  déclarait  que  la  Compagnie  La  Gardette  n'avait 
pas  exécuté  les  conditions  de  sa  concession  puisqu'il  était 
notoire  que  la  navigation  était  encore  dangereuse  en  cette 
partie  de  la  Loire.  Le  droit  perçu  était  excessif,  car  son  produit 
annuel  s'élevait  à  50.000  livres,  tandis  que  les  dépenses  n'excé- 
daient pas  5.000  livres.  Si  l'on  jugeait  à  propos  de  conserver 
une  partie  de  ce  droit  pour  l'entretien  du  balisage  de  la  Loire, 
l'administration  devait  en  être  confiée  aux  Etats  provinciaux  p). 
Remarquons  que  ce  droit  ne  représentctit  pas  le  prix  du  trans- 
port^ mais  seulement  le  péage  payé  à  la  Compagnie  {^). 

Saint-Rambert  n'était  pas,  comme  Rive-de^Gier,  un  centre 
houililer.  De  Saint-Etienne  on  y  arrivait  par  l'ancien  chemin  de 
Saint- J.ust  et  do  Montbrison.  Mais  les  charbons  de  la  Réserve 
de  Saint-Etienne  ne  pouvaient  être  exportés.  L'arrêt  de  1702 
ne  permettait  à  La  Gardette  d'ouvrir  des  mines  qu'à  la  distance 
d'une  lieue  de  Saint-Etienne  et  La  Gardette  consentit  à  n'ex- 
ploiter qu'au-delà  de  deux  lieues.  Il  fut  accusé  de  violer  son 
engagement.  Toutefois,  la  sortie  des  charbons  extraits  à  l'in- 
térieur de  ce  périmètre  n'était  pas  prohibée.  Il  en  fut  autrement 
quand  l'arrêt  de  1724  traça  un  périmètre  de  deux  lieues  autour 
de  la  ville  en  décidant  que  les  charbons  extraits  à  Tintérieur 
ne  pourraient  être  conduits  qu'à  Saint-Etienne.  Si  cet  arrêt 
avait  été  observé  rigoureusement,  on  se  demande  à  quels  chiffres 
se  seraient  élevées  les  expéditions  par  la  Loire.  Les  limites  du 
cercle,  en  effet,  étaient  à  peu  près  celles  du  territoire  houiller 


(1)  Inventaire  des  I^egistres  paroissiaux  de  V  arrondis  sèment,  de  Mont- 
brison, p.  529.  V.  mon  Histoire  du  Commerce  local,  p.  202. 

(2)  V.  la  stat-jistiq)ue  des  bateaux  ayant  descendu  la  Loire  depuis  1705, 
dans  Alph.  Peyret,  p.  197,  et  Brossard,  p.  154.  Alph.  Peyret  indigue  le 
montant  des  droits  perçus  chague  année. 

(3)  Le  prix  total  (transpor-t  et  péage)  ressortait  à  0  fr.  13  la  tonne 
kilométrique,  dont  0  fr.  037  de  péage  en  1744  (V.  infra). 
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dans  la  direction  de  Saint-Rambert.  Mais  des  dérogations 
furent  accordées  et  la  fraude  s'exerça  sur  une  vaste  échelle. 

L'arrêt  de  1763  réduisant  la  Réserve  à  2.000  toises  à  partir 
du  œntre  de  la  ville,  c'est-à-dire  à  quatre  kilomètres  environ, 
amena  une  forte  augmentation  des  expéditions.  Cet  arrêt  mit  fin 
au  privilège  par  lequel  le  baron  de  Vaux,  en  1748,  avait  obtenu 
le  monopole  de  la  vente  du  charbon  au  port  de  Saint-Rambei't 
(v.  p.  72).  L'arrêt,  d'ailleurs,  ne  fut  pas  pllus  respecté^  que  le 
précédent  au  point  de  vue  de  la  défense  d'exporter  les  charbons. 

Vers  1709,  il  n'y  avait  guère  que  defux  mines  :  La  Rouërre, 
au  sieur  Gigon,  et  Roche  (la  Molière  ?)  dont  les  charbons 
étaient  expédiés  par  la  Loire.  La  mine  de  La  Rouërre  (Roare) 
était  même  abandonnée. 

En  1740,  le  transport  de  Roche-la-Molière  à  Saint-Rambert 
coûtait  6  à  7  livres  par  «  voie  du  Forez  (1.800  kg.)  ».  Trente  ans 
plus  tard,  ce  même  transport  coûtait  10  livres.  Il  était  de  8 
livres  10  sols  en  1784,  de  10  livres  13  sols  en  1785,  après  que 
la  Compagnie  Rousseau  fut  déclarée  concessiionnaire  de  Roche. 
Ces  prix  représentent  à  peu  près  entre  3  fr.  15  et  5  fr.  60  par 
tonne  pour  la  distance  entière. 

Cent  cinquante  chars  à  bœufs  et  cinquante  mulets  trans- 
portaient au  port  le  charbon  destiné  aux  embarquements.  Les 
voitures  remontaient  à  vide.  En  1788,  le  marquis  d'Osmond, 
nouveau  concessionnaire  de  Roche,  demanda  d'entreprendre, 
à  ses  frais,  la  construction  d'un  chemin  pour  relier  ses  mines 
au  «  grand  chemin  de  Saint-Etienne  à  Saint-Just  ».  CeJui  qoji 
existait  sur  une  longueur  de  trois  quarts  de  lieue  n'était  qu'une 
traverse  presque  impraticable.  D'Osmond  eut  à  vaincre  Foppo 
siition  des  assemblées  locales,  qui  craignaient  la  disette  du 
charbon,  les  expéditions  devant  se  trouver  facilitées.  Néan- 
moins, l'autorisation  fut  accordée  par  le  Roi  (28  juin  1789),  mais 
on  était  déjà  en  Révolution  et  le  ])rojet  ne  fut  pas  exécuté  (l). 

A  SaintrRambert,  dont  le  ]H)vi  avait  très  peu  d'étendue,  les 
voituriers  qm  amenaient  le  charbon-  de  la  mine  chargeaient 
chaque  bateau  à  raison  de  16  voies,  au  maximum,  par  suite 
d'un  arrangement  avec  les  propriétaires  de  la  navigation.  Ces 


(1)  Bho.ssahd,  p.  12<).  VM),  lir>,  146.  U7  ;  MonANi).  p.  5.%  :  r.Aî.r.KY  : 
r/Election,  p.  335;  Tézenas  nu  Montcet.  :  L'Assemblée  du  départi'mrnt  dr 
Saint- Etienne,  p.  2%. 
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bateaux  attendaient  la  fonte  des  neiges  pour  partir.  A  ce 
moment,  bloqués  do  16  voies,  ils  n'en  chargeaient  que  8.  A 
Roanne  (M,  on  faisait  deux  bateaux  de  trois,  et  plus  bas  on 
n'en  faisait  qu'un  de  deux.  «  Ces  différents  changements,  qui 
sont  inévitables,  dit  Morand  (p.  586),  ont  un  inconvénient  très 
fâcheux  pour  le  marchand  qui  achète  en  gros  ce  charbon  ; 
c'est  le  mélange  de  ceux  dont  la  qualité  pyriteuse  et  vitrio- 
lique  est  un  empêchement  absolu  à  oe  qu'on  puisse  les 
conserver  longtemps  en  magasin,  surtout  en  pilein  air.  Comme 
les  marchands  bourgeois  de  Paris  sont  obligés  de  les  tenir 
dans  des  cours,  il  serait  à  souhaiter  que  les  charbons  re- 
connus de  cette  espèce  fussent  déclarés  n'être  de  bonne  vente 
que  dans  le  pays  et  sujet  à  ume  confiscation  lorsqu'ils  seraient 
envoyés  à  Paris.  » 

Embarqués  par  bateau  de  8  voies  de  Forez  à  Saint-Rambert, 
par  bateau  de  12  voies  à  Roanne,  et  ensuite  par  bateau  de  24 
voies,  oe  dernier  chargement  correspondaiib  à  peu  près  à  36  voies 
de  Paris.  Auparavant,  chaque  chargement  n'était  que  de  25 
voies.  C'est  ce  qu'indique  Morand  (p.  688  et  suiv.)  en  énumérant 
les  genres  de  bateaux  amenant  le  charbon  dans  la  capitale. 

1°  La  Thoue,  dont  on  se  servait  sur  la  Loire  ; 
2»  La  Sapine  ou  Sapinllère  du  Forez  (25  voles,  mais  depuis  quel- 
qire  temps  eiUe  en  transporte  de  30  à  40)  ; 
3»  Le  Chaland,  jusqu'à  50  voies  ; 
4«  Le  Foncet,  bateau  de  Rouen,  amenant  le  charbon  d'Angleterre. 

En  réailité,  il  venait  pe^u  de  chalands  et  peu  de  foncets.  Il 
entrait  dans  la  capitale  7.200  voies  de  charbon  valant  504.000 
livres  en  argent. 

Entre  Châtillon  et  Gien,  les  bateaux  quittaient  la  Loire  et 
prenaient  le  canal  de  Briare,  ouvert  en  1605.  Les  seigneurs  pro- 


(1}  Les  prix  de  transpoTt  die  la  tonne  de  Saint-Rambert  à  Roanne 
ressortaient  à  4  fr.  16  en  1738,  6  fr.  70  en  1744  ;  le  charbon  vendu  à 
Saint-Rambert  (Brossard,  p.  44-45)  15  et  16  livres  la  voie  de  1.600  kilos 
(8  fr.  90  et  9  fr.  50  par  tonne)  en  1744,  se  vendait  au  port  de  Roanne 
26  et  27  livres  (16  fr.  20  la  tonne).  La  différence,  soit  6  fr.  70,  ajoutée 
au  transport  de  la  mine  à  Saint-Rambert  (7  livres  pour  1.800  kilos  ou 
3  fr.  70  par  tonne)  représentait  un)  total  de  10  fr.  40,  soit  iS  centimes 
par  tonne  kilométrique  pour  80  kilomètres  (die  la  mine  à  Roanne).  En 
1738,  ce  tarif  était  de  Ofr.  098.  (Le  péage  représentait  sur  le  tarif  kilomé- 
trique 0  fr.  037  en  1744  ;  v.  supra). 


—  151  — 

priétaires  du  canal  avaient  la  juriidiction  de  la  navigation  et 
de  la  perception  des  droits.  A  Montargis,  on  prenait  le  canal 
du  LfOing  et  l'on  changeait  de  seigneur  et  de  juge  ;  les  droits 
étaient  augmentés. 

Les  péages  étaient  nombreux  sur  la  Loire.  De  Saint-Rambert 
à  Nantes  on  en  comptait  vingt-huit.  De  Paris  à  Nantes  on  pré- 
férait, pour  ce  motif,  se  servir  de  la  voie  de  terre  (l).  U His- 
toire de  la  Communauté  des  rnarcharids  fréquentant  la  rivière 
de  Loire  (t.l,  p.  443)  indique  les  lieux  dans  lesquels  des  péages 
furent  établis  du  moyen-âge  à  la  Révolution.  Il  y  en  eut  exac- 
tement 133  SUT  la  Loire  seule,  non  compris  les  affluents.  Celui 
de  Roanne  datait  de  1233,  celui  de  Pouilly-sous-Gharlieu  de 
1534  p).  Le  Roi  accordait  parfois  l'exemption  des  péages.  Des 
lettres  patentes  de  1696,  art.  17  accordèrent  aux  marchandises 
pour  l'usage  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  l'exemption 
de  tous  droite  d'octroi  et  d'entrée  des  villes,  ports,  péages,  pas- 
sages, travers  et  autres  impositions  perçues  sur  la  Loire.  C'est 
de  cette  exemption  dont  profita,  en  1748,  l'expédition  de  48 
voies  de  charbon  de  terre  faite  à  cette  Compagnie,  à  Lorient, 
par  la  voie  de  Roanne,  par  les  sieurs  Syméon  et  Sauvade. 

.J'ai  parlé  ailleurs  (v.  p.  129)  des  droits  très  éilevés  perçus  à 
l'entrée  de  Paris.  D'après  AUéon-Duilac  (^),  en  1740,  le  gros 
charbon  vendu  3  livres  10  sols  la  voie  de  Forez  à  Roohe-la- 
Molière,  était  transporté  à  Saint-Rambert  pour  6  ou  7  livres, 
et  de  Saint-Rambert  à  Paris  pour  21  livres,  y  compris  les  droits 
de  navigation.  Total  31  livres  pour  1.800  kg.,  ou  16  fr.  36  par 
tonne.  On  vendait  la  voie  de  Paris  (1.200  kg.)  32  livres  et  au 
delà,  soit  au  minimum  25  fr.  33  par  tonne.  Trente  ans  après, 
les  prix  suivants  sont  indiqués  par  Morand  (^).  La  voie  de 
Forez  (1.800  kg.)  coûtait  à  la  mine  7  livres  environ  (3  fr.  50  par 
tonne)  et  le  transport  de  la  mine  à  Saint-Rambert  10  livi-es 
(5  fr.  par  tonne).  Le  prix  de  revient  à  Villeneuve-Saint-Georges, 


(1)  KncfirlnpfirUc  mnthofliqifn  do   17^i   (Pi-aces). 

(Z)  Toutefois,  M.  G'uim.ikn  indiqao  qiio  le  péage  de  Hoaniie  rxistait 
(U'jà  en  1220  {ncrherchru  hisioriqnes  sur  noanm\  p.  1()5).  VHistnin'  de 
hi  Communauté  6numèrn  les  trivînix  dp  iiavipabilitô  PX('Mn^'<^s  pu  î/.jro. 
du  xv«  au  xviii«  slè€los. 

(3)  Cité  pair  Bro.spakd,  p.  i:)i>. 

(4)  MOHAND,  p.  580  et  681 
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c'est-à-dire  aux  portes  de  Paris,  était  de  39  à  40  livres  par  voie 
de  Paris  (1.200  kg.)  ou  29  fr.  25  à  30  fr.  par  tonne,  et  à  cause 
des  droits  à  l'entrée  de  la  capitale,  de  60  à  72  livres  (45  à  54  fr. 
par  tonne)  aiu!  port  de  Saînt-Paul.  Le  tableau  ci-après  indique 
les  prix,  suivant  les  provenances  (i)  : 


Charbon  d'Auveipic... 

—  de  Forez .... 

—  du  bourbonnais 


A  Villeneuve-St=Georges 


la 

voie  d(>  Paris 

( 

l.:200kK.) 

^8 

à  30  livres 

39 

à  4(1   — 

43 

à44   — 

la  tonne 


21  à  22 '50 
29,  25  à  30' 
3?,  2r)à33f 


à  Paris  (port  St-I'aul) 


la  voi«  de  Pari» 

(1.^200  kg.) 


72  livres 
GO  à  72     — 
75    — 


la  tonne 


45  à  54  * 
56^25 


Les  droits  à  l'entrée  de  la  capitale  furent  considérablement 
réduits  en  1783  (v.  p.  129).  Aussi  le  prix  de  vente  à  Paris,  en 
1790,  était  de  37  à  38  livres  la  voie  de  Paris  (29  fr.  29  à  30  f r.  08 
la  tonne).  En  1784,  un  marché  de  3.600  voies  «  du  meilleur 
charbon  de  SaintrEtienne,  dont  un  dixième  en  gros  »  avait  été 
conclu  entre  les  sieurs  Labarre,  de  Saint-Just-sur-Loire,  et  la 
verrerie  de  Sèvres  au  prix  de  42  livres  la  voie  de  Paris  (33  fr.  25 
la  tonne)  (2). 

Les  «  charbonniers  »  de  Paris,  au  nombre  de  16  en  1292,  ré- 
glementés à  partir  de  1415,  ne  s'occupaient  alors  que  de  la 
vente  du  charbon  de  bois.  Dans  les  fêtes  officiielles  où  le  peuple 
était  convié,  on  réservait  aux  charbonniers  le  balcon  du  Roi, 
et  aux  poissardes  le  balcon  de  la  Reine.  En  1778,  lors  de  la 
représentation  popuîlaire  donnée  au  Théâtre-Français  à  l'occasion 
de  la  naissance  de  la  Dauphine,  charbonniers  et  poissardes, 
arrivés  en  retard,  comme  il  convenait  à  des  gens  qualifiés, 
trouvèrent  leurs  places  occupées,  mais  ils  réclamèrent  vivement 
leur  rang  de  préséance  et  l'on  reconnut  la  légitimité  de  leur 
réclamation  (3). 

Au  xviii^  siècle,  il  y    avait  deux    sortes    de   marchands  de 


(1)  Le'  tarif  kilométrique  entre  la  mine  de  Forez  et  Villeneiiive-Saint- 

30  fr.  —  3  fr.50 

Georges  ressortait  environ  à  0  fr.  053  par  tonne  = : ■ 

500 
(3)  Brossard,  p.  153,  154. 

(3)  Fr\nklin,  Dictionnaire  des  Arts,  Métiers  et  Professions. 


—  153  — 

charbon  de  terre  à  Paris  :  1"  Les  forains  ou  marchands  du 
dehors  ;  ils  n'étaient  assujettis  qu'à  la  visite  de  leurs  marchan- 
dises ;  2''  les.  marchands  hoiir geais  qui  seuls  pouvaient  acheter 
des  forains  pendant  trois  jours  à  compter  de  l'ouverture  des 
bateaux  ;  mais  ils  ne  pouvaient  entamer  leurs  bateaux  à  eux 
ni  exposer  leur  charbon  en  vente  avant  que  celui  des  forains  ne 
fut  vendu,  lorsqu'e  toutefois  il  y  avait  assez  de  forains  pour 
approvisionner  la  ville  (i). 

L'hôtel  de  ville  de  Paris  avait  juridiction  sur  toutes  les  mar- 
chandises destinées  à  rapprovisionnement  de  Paris.  Le  ser- 
vice public  de  la  batellerie  comportait  de  nombreux  «  officiers  »  : 
garde-bateauK,  équipeurs,  débâcleurs,  etc.,  communs  à  toute  la 
navigation,  indépendamment  des  jurés  mesureuTs  de  charbon, 
et  des  porteurs  réglementés. 

Ce  chapitre  était  imprimé  quand  le  Mémorial  de  la  Jjjire 
(16  mai  et  20  juin  1921)  publia  une  étude  fort'  intéressante  de 
M.  Antonin  Poiiallier  sur  Vlnduslrie  de  la  Batellrric  rt  le 
Commerce  de  la  houille  à  Sai /i f-J ust-Sain /-lia /n  he ri  aux  xvili' 
et  XYiC  siècles.  Nous  conseillons  de  se  reporter  à  cette  étude  pour 
compléter  les  renseignements  qui  précèdent. 


(1)  MoHAM),  p.  055  et  suivant. 


CHAPITRE  IV 


Situation    économique   générale  comparée 
avant  la  Révolution 

(Production,    prix,    salaires,    etc.) 


USQU'AU  xviir  siècle,  les  indioaiions  que  l'on 
possède  ne  sont  que  des  «  bribes  »  d'histoire. 
Elles  ne  se  rapportent  qu'à  des  faits  isolés  et 
ne  permettent  pas  de  donner  un  aperçu  d'en- 
semble. 

En  effet,  abstraction  faite  de  la  législation  de  l'ancienne  mo- 
narchie, les  renseignements  relatifs  à  l'exploitation  aux  xiV,  xV, 
xvf  et  xvir  siècles,  que  j'ai  indiqués  préoédemment,  permettent 
de  connaître  quelques  particularités  dui  régime  des  mines, 
quelques  contrats  entre  propriétaires  et  exploitants.  De  courtes 
mentions,  concernant  nos  houillères,  figurent  en  outre  dans  les 
ouvrages  djui  xvr  siècle,  de  Paradin,'  Nicolay,  Gomminges  et 
Marcellin  Allard  ;  dans  les  ouvrages  du  xvir,  de  Goulers,  Blaen, 
Moireau,  La  Mure,  Papire  Masson.  L'importance  de  l'exploi- 
tation pourrait  se  déduire  de  celle  de  l'industrie  du  fer  dans 
la  région,  mais  là  aussi  les  statistiques,  voire  même  les  éva- 
luations font  défaut.  Cependant  cette  dernière  industrie  était 
déjà  considérable  pour  l'époque,  puisqu'à  la  fin  du  xvr  siècle 
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Saint-Etionne    était,  d'après    Marcellin    AUard,   le    «  puissant 
arsenal  du  boiteux  mari  de  Vénus  ». 

La  houille  ne  s'exportait  pas  encore.  Elle  était  consommée  sur 
place  par  les  artdsans-oultivateurs  de  l'industrie  du  fer,  et  pour 
le  chauffage.  A  Saint-Etienne,  depuis  le  15  décembre  1559,  Jean 
de  Paulat,  riche  marchand  qui  devint  capitaine-châtelain  de 
La  Tour-en-Jarez,  donnait  annuellement  vingt  chars  de  charbon 
(12  tonnes  environ)  à  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Etienne  (l). 

C'est  seulement  à  partir  de  la  fin  du  xvr  siècle  que  les  ha- 
bitants de  l'extérieur  vinrent  chercher  à  Rive-de-Gier  le  pré- 
cieux combustible.  En  1614,  un  premier  prix  est  mentionné  : 
celui  de  300  bennes,  mesure  de  Condrieu,  de  bon  charbon  de 
pierre,  vendues  par  André  Trussel,  maître  bâtier  à  Rive^de- 
Gier,  à  Anthoine  Be&son,  marchand  du  port  de  Gondrieu,  par 
devant  M*  Duformat,  notaire,  et  quatre  témoins.  Le  prix  total 
convenu  de  la  marchandise  rendue  à  Gondrieu  était  de  27  livres 
tournois,  ou  64  fr.  50  au  pair  intrinsèque  (la  livre  =  2  fr.  39), 
ce  qui  donne,  pour  la  benne,  un  prix  de  0  fr.  21  (^).  Si  l'on 
admet  que  cette  benne  contenait  50  kg.  de  charbon,  poids  dont 
ne  s'écartaient  guère  les  bennes  primitives,  le  prix  de  la  tonne 
revenait  à  4  fr.  20,  transport  co7npris.  Un  autre  auteur  indique 
qu'au  xvir  siècle,  à  Rive-de-Gier,  à  une  date  très  postérieure 
à  1614,  la  l>enne  d'un  hectoMtre  1/4  (100  kg.  environ),  qui  servait 
pour  la  vente  sur  le  carreau  de  la  mine,  valait  en  francs  actueis 
de  0  fr.  50  à  0  fr.  60  (5  à  6  fr.  la  tonne)  pour  le  pérat,  et  0  fr.  15 
(1  fr.  50  la  tonne)  ponrle  menu  {^). 

L'exploitation  avait  pris  de  l'extension  à  Saint-Etienne  au 
milieu  du  xvir  siècle,  car  les  mines  excitèrent  les  convoitises 
dw  seigneur  Gilbert  de  Saint-Priest,  qui  voulut  prélever  un 
droit  sur  l'extractiion  (v.  p.  51).  Parmi  les  tenanciers  de  ce 
seigneur,  propriétaires  de  carrières  de  charbon  et  en  même 
temps  laboureurs,  forgeurs,  voituriers,  marchands  ou  bour- 
geois, j'en  vois  qui  habitaient  les  lieux  sdiivants,  tous  sil^ués 
dans  le  mandement  de  Saint-Priest  :  Ronzy,  Tiolères  (Gote- 
Thiollière  ?),  Poncenot,  Villars,  Ghavassieii,  I^  Oluzel,  Jaccjuet, 


(1)  La  Tour-Vahan,  Ai-morial,  p.  92. 

(2)  Ghambkyhon,  p.  66-67.  Il  iiKlique  le  i)ri\'  iïa  la  beune  coinnir  (^tant 
(le  0  fr,  09,  mais  c'est  en  comptant  la  livre  pour  1  franc. 

(3)  Mkuuv.  p.  31. 
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La  Bcistie,  Monsalson,  Jomiery  (Jomayère  ?),  Fraisse,  Montaud, 
Michon,  et  enfin  Saint-Etienne.  On  fouillait  déjà  au-dessous  de 
la  ville  ;  des  éboulements  s'étaient  produits.  Le  revenu  de  l'ex- 
traction était  bien  plus  grand  que  celui  de  la  culture  :  le  charbon 
était  une  «  espèce  de  trésor...  naturel  et  occulte  ».  Quinze  cents 
habit<ints  de  la  seigneurie  étaient  intéressés  dans  les  travaux 
souterrains. 

Les  mineurs  étaient  appelés  alors  charbormiers  (l),  nom  qu'ils 
consei-vèrent  jusqu'à  la  Révolution  et  au  delà.  En  1668,  devant 
la  sénéchaussée  de  Saint-Etienne,  la  nommée  Madeleine 
Baraillon,  veuve  de  Jacques  Journail,  porta  plainte  contre 
Gabriel'  Berthollet,  dit  «  Le  Loup  »,  charbonnier,  son  beau- 
frère,  pour  coups  et  blessiuires  p).  Les  mœurs  n'ont  pas  beaucoup 
changé  !  Les  Lyonnais  appelaient  les  Stéphanois  Les  Ventres 
noirs.  En  ITOl,  au  concours  du  Jeu  de  l'Arquebuse,  à  Lyon,  un 
de  nos  «  chevaliers  »  releva  ce  surnom  :  «  Messiefuirs  les  Ventres 
noirs,  dit-il,  ont  les  goussets  dorés  »  (3). 

Au  milieu  du  xvir  siècle,  Lyon  consommait  déjà  900.000 
quintaïux  de  charbon,  c'est-à-dire  36.900  tonnes.  Ce  chiffre,  cité 
par  un  intendant  de  Lyon,  La  Michodière,  paraît  trop  élevé  (^). 
Cependant  l'exportation  des  mines  de  la  région  était  déjà  im- 
portante et  ancienne.  En  1669,  on  expédiait  le  charbon  jusqu'à 
Marseille  et  à  Toulon.  Dans  un  mémoire  contre  le  monopole 
accordé,  puis  retiré  à  Grisolon  (v.  p.  138),  les  négociants  en 
charbon  de  Givors,  Condrieu,  Vienne  et  les  extracteurs  de  Rive- 
de-Gier  déclaraient  que  de  tout  temvs  le  commerce  du  charbon 
du  Lyonnais  et  du  Forez  avait  été  libre  et  le  débit  permis  à 
toutes  sortes  de  personnes  mêlées  à  ce  trafic  sur  les  ports  dai 
Rhône  et  de  la  Saône.  A  les  entendre,  six  ou  sept  mille  familles 
de  la  région  subsistaient  par  ce  travail  et  négoce  (5). 


{V;  On  appelait  charbonnière  la  carrière  de  charbon,  à  Firminy  par 
exemple. 

(2)  Archives  départementales,  B.  230. 

(3)  BoNNEFOUS,  Histoire  de  Saint-Etienne,  p.  283. 

(4)  Brossard,  p.  71,  d'après  Morand  et  rintendant  La  Michodière.  Le 
quintal  =  100  livites  lyonnaises  ou.  41  \i^.  Pendant  l'hiver  de  1783-8't 
(1«^  septembre-15  février),  Lyon  reçut  305.000  bennes.  En  doublant  ce 
chiffre  pour  l'année  entière,  on  obtiendrait  610.000  bennes  qui,  à  60  k^r. 
(bennes  de  Lyonj,  dionneraient  36.600  tonnes,  c'est-à-dire  le  même  chiffre 
qu'en  1667,  pluis  d'un  siècle  auparavant  ! 

(5)  Brossard,  p.  31-32. 


A  cette  époque,  c'est-à-dire  vers  1660,  Paris  ne  consommait 
que  du  charbon  anglais,  qui  continua  d'ailleurs  d'être-  importé. 
Mais,  en  1692,  un  droit  différentiel  fut  établi  à  l'entrée  de  la 
capitale  pour  favoriser  les  houilles  françaises.  Jusqu'en  1774, 
le  charbon  de  terre  ne  fuit  eimployé  à  Paris  que  par  les  artisans 
en  métaux  et  non  pour  le  chauffage  (i).  Les  charbons  de  Forez 
n'arrivèrent  qu'à  partir  de  1705,  quand  la  Loire  fut  rendue 
navigable  de  Saint- Rambert  à  Roanne. 

L'enquête  de  1698  révèle  que  dans  le  Hainaut,  de  Quiévrain 
à  Gondé,  l'exploitation  des  mines  s'étendait,  à  la  fin  du  x\if 
siècle,  sur  sept  lieues  de  long  et  deux  de  large,  et  que  la  pro- 
vince exportait  déjà  300.000  mesures  cie  charbon  à  15  sous 
(330.000  fr.).  On  exploitait  aussi  dans  l'élection  de  Villefranche- 
en-Rouergue,  à  Fenny  et  à  Gransac.  La  production  des  mines 
de  Decize  était  déjà  de  1.200.000  livres  (1.800.000  fr.)  (2). 

Gette  enquête  avait  été  ouverte  auprès  de  tous  les  intendants 
des  généralités  pour  présenter  au  duc  de  Bourgogne,  petit-fils 
de  Louis  XIV,  un  tableau  de  la  situation  de  la  France.  Les  ré- 
ponses de  l'intendant  de  Lyon,  Lambert  d'Herbigny,  ont  fait 
l'objet  d'une  publication  récente  (-^j.  Elles  résument,  trop  suc- 
cinctement, les  réponses  des  curés  des  paroisses  au  questionnaire 
de  l'Intendant,  réponses  incomplètement  conseirvées  aux  ar- 
chives du  Rhône  et  de  la  Loire  et  qu'un  grand  nombre  d'auteurs 
ont  consultées. 

Voici  ce  que  disait  d'Herbigny  : 

«  De  toutes  ces  sortes  de  productions  de  la  terre,  la  seule  qui. 
quoique  la  plus  vile,  est  véritablement  très  utile,  et  qu'on  a  appelée 
une  richesse  du  pays,  est  le  charbon  de  terre,  qu'on  tire  partoiU  aux 
environs  de  Saint-Etienne  ;  dans  les  maisons  on  ne  se  chauffe  que 
de  ce  charbon,  et  il  seii  à  la  manufacture  dt?s  armes  et  de  toutes 
«wirtes  d'ouvrages  en  fer.  » 

On  a  donc  raison  de  dire  que,  malgré  les  «  privilèges  »  ac- 
cordés par  les  Rois,  le  métier  de  mineur  était  peu  considéré. 
Néanmoins  l'exploitation  était  hi  richesse  du  pays.  Kl  le  ali- 
mentait les  manufactures. 


(1)  f.a  (inesfi(m.  des   honilh's    {mxsskm  do    Rr oi,/),    f.    1.    p.   Il    et    li>. 

(2)  LEVASSETin,  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  11.  i».  3U,  315,  385. 

(3)  Revue  d'Histaire  de  Lyon  (1902),  avec  tirage  à  part. 
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La  France  traversait  alors  l>es  années  les  plus  tristes  de  l'ancien 
régime,  celles  où  la  misère  atteignit  son  apogée  (l).  L'exploi- 
tation des  mines  se  ressentait  de  la  situation  générale.  Les  curés 
indiquèrent  à  l'Intendant  l'état  lamentable  de  leurs  paroisses. 

On  ne  possède  pas  les  réponses  des  curés  de  Saint-Etienne  et 
de  Rive-de-Gier.  Gelui  de  Saint-Ghamond  ne  faisait  jms  même 
allusion  à  l'extraction  de  la  houille.  Le  curé  de  Saint-Genest- 
laerpt,  paroisse  qui  comprenait  Roche^la-Molière,  déclarait  qu'il 
y  avait  quelques  carrières  de  charbon  ;  «  le  profit  qu'on  en 
pourrait  tirer  s'en  va  tout  à  faire  vider  les  eaux,  qui  abondent 
trop  ».  Gelui  de  Firminy  disait  qu'il  y  avait  «  mine  de  charbon 
de  pierre,  qui  finira  bientôt  parce  qu'on  en  a  tiré  depuis 
longtemps  p)  ».  Gelui  du  Ghambon  :  «  Il  n'  y  a  pas  de  mines,  le 
charbon  vient  de  Saint-Etienne  ou  de  Firminy  ».  Gelui  de 
Saint-Jean-Bonnefonds  :  «  On  a  tiré  de  tout  temps  grande  quan- 
tité de  charbon,  ce  qui  fait  qu'il  y  a  quantité  de  puits  :  presque 
tout  le  terrain  est  cave  et  souvent  ébranlé  (3)  ». 

En  1698,  Louis  XIV  reconnut  Ir^  droit  des  propriétaires  à  la 
libre  exploitation  (v.  p.  60). 

Si  nous  ne  connaissons  pas  les  prix  de  la  région,  à  part  les 
exceptions  que  j'ai  citées,  du  moins  le  vicomte  d'Avenel  a  relevé 
et  converti  les  prix  pratiqués  dans  d'autres  villes,  prix  qui 
appellent  sans  doute  des  réserves  et  qui  sont  relevés  aux  lieux 
de  consommation.  Le  prix  du  transport  et  les  bénéfices  des 
intermédiaires  les  majoraient  considérablement  (^).    : 

A     Soissons,     en     1495,     la    tonne 2  fr.  (?) 

En  Flandre,    xvi®  siècle,  —  25  fr. 

A  Strasbourg,        —  —  41  fr. 

A  Nîmes,               —  —  25  fr. 

A  Cambridge,        —  —  13  fr.,  15  fr.,  17,50 

A    Nlm-es,    en    1615,  —  19,50 

A  Bordeaux,   en  1690,  —  27  fr. 

A  Cambridge,  xvn^  s'iècle,  —  17  fr.,  20  fr.,  25  fr. 


(1)  V.  mon  Histoire  du  Commerce  local,  p.  277. 

(2)  Cette  mine  était  la  «  charbonnière  »  d©  M.  de  la  Tour  (registres 
paroissiaux  de  Firminy  1661,  communication  de  M.  Albebt  Boissier). 

(3)  Galley,  L'Election  de  Saint-Etienne,  p.  367  ;  Prajoux,  Revue 
forézienne,  1902,  p.  795-901  ;  La  Tour-.Varan,  Chronique  des  château^;, 
t.  II,  p.  148. 

(4)  Histoire  économique  de  la  propriété,  etc.,  t.  III,  p,  413  :  t.  V    n 
516-519.  '  .  F 
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L'exploitation  au  xviir  siècle  a  été  décrite  plus  ou  moins 
sommairement  par  Trudaine,  La  Tourette,  AUéon-Dulac, 
Morand,  le  chevalier  de  Grignon,  Jars,  etc.,  et  résumée  on 
partie,  surtout  par  M.  Leseure  (l). 

Je  rappelilei  qu'à  partir  du  deuxième  quart  du  xvnf  siècle 
l'extraction  se  développa  à  Rive-de-Gier.  Les  premiers  puits 
remplacèrent  les  fendues,  et  les  propriétaires  substituèrent  aux 
pereiroux,  ou  ouvriers  sans  capitaux,  des  extracteurs  un  peu 
plus  capables  (v.  p.  66)  p).  En  peu  de  temps,  les  territoires  de 
Dorlay,  de  la  Montagne-den-feu,  du  Mouillon,  des  Grandes- 
Flaches  furent  criblés  de  travaux.  En  1812,  on  comptait  trois 
cents  puiits  abandonnés  au  Mouillon.  Cependant  le  déhouil- 
lement  de  ce  territoire  n'a  été  achevé  qu'après  1860  (3). 

A  Grand'Groix,  les  plus  anciens  travaux  remontent  à  la  pre- 
mière moitié  du  xviir  siècle,  sinon  auparavant.  Le  gîte  ne  fut 
sérieusement  attaqué,  à  l'aide  de  -puits,  qu'à  partir  de  1776. 
Le  puits  de  la  Roue  était  ainsi  nommé  à  cause  de  la  roue  hy- 
draulique qui  actionnait  les  pompes.  A  la  Péronnière,  le  plus 
ancien  puits  ne  date  que  de  1822  (^*). 

A  la  Gatonnière,  la  houille  fut  en  grande  partie  exploitée 
dès  le  xviir  siècle.  A  la  Verrerie  et  à  Ghantegraine,  les  premiers 
puits  furent  creusés  en  1760.  A  Gouzon,  l'exploitation  débuta 
plus  tard,  vers  1795  (5). 

En  1752,  un  marchand  de  Saint-Etienne,  Lemaître,  avait 
découvert  la  houille  à  Tartaras  et  à  Dargoiire  (^>).  Vers  la  fin  du 
xviir  siècle,  les  Robichon,  verriers  à  Givors,  ouvraient  une 
exploitation  dans  cette  paroisse. 


(1)  Uexplollation  des  mines  dans  le  déparlemenl  de  la  Loire  (livrn 
Saint-Etienne,  offert  par  la  Ville  aux  membres  du  Congrès  de  l'Associa- 
tion française  pour  l'avancement  des  sciences,  1897).  Historique  dci 
mines  de  hoiHlle  du  département  de  la  Loire  (1901).  Lire  aussi  l'éUulo 
de  M,  Hai-met  père  :  De  l'expl&Uation  d>es  grandes  couches,  première 
partie  {Bulletin  de  l'Industrie  minérale,  185S-59,  p.  602  et  suivantes). 

(2)  Chamreyron,  p  101  et  suivantes. 

(3)  GniJNKR,  t.  II,  p.  29. 

(4)  Ibid,  p.  GO 

(9)  Ibid,  p.  11,  12,  15.  "^^ 

(6)  n HUSSARD,  p.  7L 
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L'extract-on  du  charbon  à  Tornny  et  Communay,  îiii  delà  du 
Rhône,  commença  au  milieu  du  xviii"  siècle  (i). 

Dans  le  Forez,  c'est-à-dire  dans  le  sous-bassin  de  Saint- 
Etienne,  en  1709,  on  comptait  vingt-six  mines,  dont  l'intendant 
Trudaine  a  indiqué  les  propriétaires  et  il'emplacement,  pas 
toujours  facile  à  reconnaître  :  L'Etivalière,  Méons,  La  Mine 
(Ricamarie),  La  Béraudière,  Le  Maure  p),  la  mine  Palluat  (au 
Coin,  à  Saint-Etienne),  Ghaponaud  (Firminy),  la  mine  de  M.  de 
la  Croix  près  de  Chaponaud,  la  mine  du  sieur  Bereau,  la  mline 
Bruneaux  (à  B'irminy),  la  mine  Deville  p),  Soleizel,  le  Curtil 
(2  mines),  le  Rouzil  (Ronzil  ?)  (2  mines),  Cray-Buisson,  le 
Monteel  (Ricamarie),  les  Noyers  (Saint- Jean.-Bonnefonds),  la 
mine  du  sieur  Vincent  de  la  Conche,  le  Bois  d'Anche  (Bois 
d'Aveize  ?)  (2  mines),  la  Rouërre,  la  Roche  (la  Molière),  Villars 
(2  mines). 

Plusieurs  de  ces  mines  étaient  abandonnées  ou  inondées. 
Trudaine  donnait  en  même  temps  le  nombre  des  puits  ou  des 
ouvriers  ocouipés  dans  chaque  mine  à  détacher  âa  houille  (^). 

Dans  son  Histoire  nalurcllc,  qui  parut  de  1749  à  1767,  Buffon 
écrivait  : 

Les  mines  de  Rive^de-Gier,  dans  le  Lyonnais,  sont  en  pleine 
exploitation.  Il  y  a  actuellement,  dit  M.  de  Grignon,  plus  de 
8Q0  ouvriers  occupés  à  l'extraction  par  vingt-deux  puits,  qui  commu- 
niquent aux  galeries  des  différentes  minières,  dont  les  plus 
profondes  sont  à  400  pieds... 

Dans  le  Lyonnais,  les  principaux  endroits  où  Ton  trouve  du  char- 
l>on  de  terre  sont  le  territoire  de  Gravenand,  celui  du  Mouillon,  ceux 
de  Saint-Genis-Terrenoire,  qui  tous  trois  sont  dans  la  même  mon- 
tagne, située  à  un  demi-quart  de  lieue  de  la  ville  dei  Rive-de-Gier, 
et  les  eaux  de  leurs  galeries  s'écoulent  dans  le  Gier.  Les  terrains  de 
Saint-Martin-la-Plaine,  Saint-Paul-en-Jarez,  Rive-de-Gier  et  Saint- 
Chamond,  contiennent  aussi  des  mines  de  charbon  (5).  M.  de  la 
Tourette,  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences  de  Lyon,  et  corres- 
pondant de  celle  de  Paris,   a  donné  une  description  détaillée  des 


(1)  Gruner,  t.  II,  p.  463,  m. 

(2)  Un  hameau  de  La  Ricamarie  por1e  encore  le  nom  'des  Mnurca. 

(3)  De  ce  nom  dérivent  ceux  des  hameaux  :  Les  Houtes-ViJles  et  Les 
Basses-Villes,  près  de  Saint-Etienne,  le  ruisseau  des  Villes,  etc.. 

(4)  Brossard,  p.  128-129. 

(5)  Buffon  ne  parle  que  des  mines  du  Lyonnais,  à  l'exclusion  de  celles 
du  Forez, 
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matières  qui  se  trouvent  au-dessus  d'une  de  ces  mines  du  Lyonnais, 
par  laquelle  il  paraît  que  le  bon  charbon  ne  se  trouve  qu'à  100  pieds 
dans  certains  endroits,  et  à  150  environ  dans  d'autres.  Il  y  a  deux 
veines,  Tune  au-dessus  de  l'autre,  dont  la  plus  extérieure  a  depuis 
8  jusqu'à  18  pieds  d'épaisseur  d'un  charbon  propre  aux  miaréchaux. 
La  seconde  veine  n'est  séparée  de  la  première  que  par  un  lit  de  grès 
dur  et  d'un  grain  fin,  de  6  à  9  pouces  d'épaisseur  ;  ce  grès  sert  de 
toit  à  la  seconde  veine,  qui  a  10  à  15  pieds  d'épaisseur,  et  dont  le 
charbon  est  plus  compact  que  celui  de  la  première  veine,  mais 
encore  plus  pyriteux. 

Le'  charbon  pérat,  ajoute  Buffon,  a  reçu  ce  nom  aux  mines 
de  Rive-de-Gier.,  Cette  dénomination  locale  signifiei  «  charbon 
pierreux  »  ou  «  charbon  de  pà<erre  ».  C'est  celui  qui  se  tire  en 
gros  morceaux,  mais  sa  qualité  est  la  même  que  celle  du 
charbon  plus  menu,  qui  se  nomme  charbon  maréchal  (employé 
par  les  forgeurs-maréchaux). 

Les  meilleurs  charbons  de  France  sont  ceux  du  Bourbonnais,  de 
la  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté  et  du  Hainaut.  On  en  trouve 
aussi  dCassez  bons  dans  le  Lyonnais,  l'Auvergne,  le  Limousin  et  le 
Languedoc  ;  ceux  qu'on  connaît  en  Dauphiné  ne  sont  que  de 
médiocre  qualité. 

Il  n'est  pas  «ans  intérêt  de  connaître  en  quels  termes  le  cé- 
lèbre naturaliste,  pas  toujours  bien  renseigné,  parlait  du/  grisou, 
qui,  hélas,  était  déjà  connu  et  qu'il  appelait  feu  griettx,  «  air 
«  vraiment  inflammable,  tout  pareil  à  celui  qui  sort  des  marais 
«  et  de  toutes  les  eaur  croupies  ». 

Cet  air  siffle  et  pétille  dans  certains  charbons,  surtout  lorsqu'ils 
sont  amoncelés  ;  ils  s'enflamment  quelquefois  d'eux-miêmes  comme 
le  feraient  des  pyrites  entassées.  Les  ouvriers  savent  reconnaître 
qu'ils  sont  menacés  de  cette  exhalaison  et  qu'elle  va  s'allumer,  par 
l'effet  très  naturel  qu'elle  produit  de  repousser  l'air  de  l'endroit  d'où 
elle  vient  ;  aussi,  dès  qu'ils  s'en  aperçoivent,  ils  se  hâtent  d'éteindre 
leurs  chandelles  ;  ils  sont  encore  avertis  par  les  étincelles  bleuâtres 
que  la  flamme  de  ces  chandelles  jette  alors  en  assez  grande  quantité. 
Souvent  les  ventilateurs  et  les  puits  d'air  ne  suffisent  pas,  il  faut 
établir  dans  les  mines  des  fourneaux  d'aspiration. 

Ln  description  d'Alléon-Dulac,  dont  Touvrage  date  de  1765  (i), 


(1)  Mémoire. y  pour  servir  à  l*histoire  naturelle  des  provivrrs  de  Lyon- 
nais, Forez  et  Beaujolais,  t.  II,  p.  31  et  suivantes.  M.  Rrossard  (p.  131) 
a  donné  un  résumé  d'une  autre  description,  peu  différente,  tirée  d'un 
manuscrit  d'AlJéon-Duiac.  Sur  cet  écrivain,  voir  la  notice  bio-Mblio^M\i- 
phiqiie  que  lui  a  consacr^'e  M.  Cl.  Roux,  docteur  es  sciences  (Uey,  imp.  à 
fjjon,   1906). 
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a  été  maintes  fois  résoionée.  La  vu©  extérieure  d'une  mine 
(celle  de  Saint-Chamond)  qu'il  a  publiée  figure  aussi  dans  l'ou- 
vrage de  Morand  et,  de  nos  jours,  dans  V Historique  de 
M.  Leseure.  Morand  a  publié  également  (planche  xxxix)  le 
dessin  de  la  benne  de  Saint-Chamond,  dont  la  forme  cylin- 
drique, très  régulière,  n'a  rien  de  particulier,  et  le  dessin  de 
la  lampe  du  mineur,  le  crisieu,  qui  ressemble  aux  lampes  ro- 
maines. La  Tour-Varan  estime  que  crisieu  vient  de  l'ancien 
français  croisieu,  lampe  en  forme  de  croix  (l). 

Alléon  disait  qu'on  reconnaissait  les  mines  à  plusieurs  in- 
dices extérieurs  :  le  voisinage  de  pierres  chargées  d'empreintes 
de  plantes  (fougères),  les  vapeurs  et  exhalaisons  sulfureuses 
et  bitumineuses,  le  dépôt  de  couleur  noiire  que  laissent  les  eaux 
chargées  d'ocre  jaune  qui  sortent  des  montagnes  et  qu'on  fait 
évaporer.  Dans  le  Lyonnais  et  le  Forez  cependant,  on  ne  recon- 
naissait à  aucun  indice  extérieur  la  présence  d'une  mine.  La 
sonde  ou  tarière  était  inconnue.  Pour  percer  un  puits  on  se 
réglait  sur  la  direction  du  filon  d'une  carrière  exploitée  aiupa- 
ravant.  En  Forez,  toutefois,  rinspection  d'une  pointe  ou 
extrémité  d'un  rocher  à  moitié  converti  en  charbon,  qu'on 
découvrait  quelquefois  en  travaiillant  la  terre,  décelait  une  car- 
rière. On  trouvait  parfodis  le  charbon  à  trois  ou  quatre  pieds 
de  profondeur,  mais  sa  qualité  était  alors  médiocre  ;  elle  se 
bonifiait  à  mesuire  qu'on  avançait  en  profondeur. 

En  Jarez,  les  paroisses  sur  lesquelles  se  trouvaient  les  mines 
étaient  Rive-die-Gler,  Sainti-Genis-Terrienoire,  Sain't-Martin-la- 
Plaine,  SaintrPaul-en-Jarez  (2).  La  dénomination  des  carrières 
de  charbon  était  tirée  du  nom  des  propriétaires  :  Peyrard, 
Bonnand,  Fleair-de-Lys,  Donzel,  etc.,  ou  du  nom  dui  territoire 
(Gravenand,  Catonnière,  etc...;.  Les  carrières  les  pilus  consi- 
dérables étaient  celles  du  Graveuand,  de  Fleur-de-Lys,  de 
Donzel,  situées  sur  la  paroisse  de  Rive-de-Gier.  «  Les  carrières 


{l)Chromque  des  châieauœ,  t.  II,  p.  161.  Crisieu,  lampe  antique,  en  bas 
latin  crosium,  en  provençal  cruso  (Galley,  L'Election  de  SainUEtienne, 
page  23). 

(2)  Ces  paroisses  étaient  beauooup  plus  étendues  que  de  nos  jours,  car 
les  paroisses  ou  communes  die  Lorette,  Grand'Croix,  L'Horme,  La 
Terrasse^sur-Dorlay,  Saint-Joseph,  Tenrenoire,  etc.,  n'ont  été  formées 
qu'au  xix«  siècle. 
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de  Rive-de-Gier,  disait  Alléon-Dulao,  sont  si  riches  qu'on  ne 
pourra  jamais  les  épuiser.  » 

En  Forez,  le  charbon  était  surtout  abondant  à  Villars,  Saint- 
Gonost-Lerpt,  ei  surtout  à  Roche.  Puis  la  masse  allait  en  di- 
minuant jusqu'à  Firminy  où  elle  se  perdait.  A  Saint-Etienne, 
les  maisons  de  la  rue  de  Lyon,  du  Grand-Moulin,  de  la  place 
Polignais,  étaient  bâties  sur  le  charbon  ;  la  rue  Neuvie  et  ce 
qui  est  au  delà  n'en  fournissaient  plus  ;  la  mine  du  Treuil 
paraissait  inépuisable. 

La  mine  de  Saint-Ghamond,  swc  lia  hauteur  dominant  la  ville, 
auprès  du  château  (i)  était  la  plus  belle  de  la  région.  On 
l'exploitait  par  un  pu'its  de  100  pieds  de  profondeur  commu- 
niquant avec  une  galerie  d'écoulement  qui  débouchait  dans  le 
vallon.  Les  mines  de  La  Varizeille  étaient  abandonnées  à  cause 
du  grisou. 

L'exploitatiion  isie  faisait  par  piliers  soutenant  la  voûte  et 
taill.és  dans  le  combustible.  A  la  naissance  du  puits  on  sou- 
tenait le  terram  avec  de  fortes  planches  en  chêne  app'liquées 
dans  l'intérieur  et  fixées  vers  les  bords.  Les  ouvriers  appelaient 
cette  disposition  tinage,  parce  qu'elle  avait  quelque  rapport  avec 
une  cuve  de  forme  carrée. 

Le  vargue,  ou  machine  pour  tirer  le  charbon  du  pudts  (quand 
il  y  avait  un  puits),  était  une  lanterne  en  bois  autour  de  laquelle 
était  entortillée  une  corde  et  que  des  chevaux  aveugles  met- 
taient en  mouvement.  A  la  corde  étaient  assujetties  la  benne 
montante  et  la  Ijenne  descendante,  en  chêne,  cerclées  de  fer  et 
contenant  deux  quintaux  de  charbon  (82  ou  84  kg.).  I^s  ma- 
gasims  ou  diépôts  de  charbon  n'étaient  pas  situés  à  Rive-de-Gier. 
On  conduisait  directement  die  la  mine  à  Givors. 

En  1765,  il  n'y  avait  qu'un  seuil  puits  (au  Treuil)  dans  le 
sous-bassin  de  Saint-Etienne.  On  comptait  deux  fosses  à 
Monthieuix,  une  à  Montsalson,  une  à  Terrenoiire,  deux  à  Saint- 
Jean -Bon  nef  on  ds,  deux  à  Villars,  deux  au  Bois-Monzil,  troris 
à  Roche-la-Molière,  deux  ou  trois  à  la  Béraudière,  trois  près 
du  Chambon,  sur  le  chemin  de  Saint-Etienne,  trois  ou  quatre 


(1)  «  I>»  nof...  (lo  Saint -Chamond,  consistant  en  un  château  entouiPé  de 
bastions,  paiv-  et  jardins,  près  les  murs  desquels  est  l'ouverture  d'une 
mine  de  rharl>on  die  pierre  »  (dénombrement  des  biens  du  marquisat  de 
.Saint-Chamond.  1773,  publié  par  le  Mémorial  de  la  Loire  du  24  février 
lft63). 
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à  Firmiiny,  deux  ou  trois  à  Saint-Gonest-Lerpt  (i).  A  Roche-la- 
Molièr©  au  lieu  de  trois  fosses  indiquées  par  Morand,  Aliéon- 
Dulac  en  indiquait  sept  ou  huit. 

En  1768,  la  mine  des  Brunandières,  près  d©  Saint-Etienne, 
était  la  plus  avancée  au  point  de  vue  de  l'exploitation  des 
mines  de  ce  sous-bassin.  Seul  son  propriétaire,  le  sieur  Brunand, 
employait  des  chevaux  à  l'intérieur  p). 

Dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier,  Morand  (3)  comptait  deux 
cents  puits  (!)  «  en  état  d'être  mis  en  exploitation  )j,  sans  com- 
prendre ceux  qui  étaient  déjà  sans  valeur.  On  ne  se  servait, 
comme  outils,  que  du  pic,  de  la  pelle  et  du  coin  d'acier.  L'u- 
V  sage  des  pelles  en  bois  n'était  pas  très  ancien  (4).  On  ignorait 
la  boussale  ;  on  employait  la  sauterelle  ou  chanterelle  pour 
connaître  la  direction  des  travaux  (5).  Pour  se  préserver  du 
grisou  on  employait  le  système  barbare  du  'pénitent^  qui  a 
persisté  jusqu'au  milieu  du  xix'«  siècle. 

Il  est  certain  que  Morand  comptait  parmi  les  deux  cents 
puits  toutes  les  ouvertures  :  fendues,  fosses,  car  les  puits  pro- 
prement dits  étaient  beaucoup  moins  nombreux.  En  effet,  en 
1778,  le  chevalier  de  Gi^ignon,  inspecteur  générail  des  Manu- 
factures, indiquait  que  l'extraction  des  mines  de  Rive-derGier 
se  pratiquait  par  vingt-deux  puits,  dont  les  plus  profonds 
avaient  400  pieds.  En  1779,  le  nombre  des  puits  était  de 
trente.  L'épuisement  des  eaux  était  pratiqué  au  moyen  de  ma- 
chines à  molettes  mues  par  des  chevaux.  A  Saint-Etienne  et 
dans  les  environs,  l'extraction  se  faisait  par  une  infinité  d'ou- 
vertures, «  terriers  tortueux,  étroits,  surbaissés  »,  que  les 
ouvriers  étaient  obligés  de  gravir  en  rampant,  chargés  d'un 
sac  de  charbon  sur  le  dos.  On  employait  peu  le  boisage.  Les 
accidents  étaient  nombreux.  Les  fosses  n'excédaient  pas  150 
pieds.  On  se  servait,  pour  l'épuisement,  de  petites  pompes  dont 
les  tuyaux  inclinés  venaient  aboutir  au  jour,  où  un  homme 
manœuvrait  le  piston  par  un  levier.  Dans  une  seule  mtine,  celle 
du  sieur  Labarre,  à  Roche-iIa-Molière,  un  cheval  remontait  le 


(î)  A.  Peybet,  p.  30  ;  i3±î(  SSARF).  p.  133  (a  après  Morand). 

(2)  V.  le  Mémorial  de  la  Loire  dlu  17  décembre  1888. 

(3)  Une  part^ie  de  son  ouvrage  pa.mt  en  1773.  Brossard,  p.  77. 

(4)  Chambeyron,  p.  103. 

(5)  Brossard,  p.  73-74. 
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charbon  à  la  surface  (l).  A  cette  époque,  la  min.e  de  Brunand 
était  inondée. 

L'inspecteur  des  mines  Jars,  au  commencement  de  l'année 
1784,  comptait  trent-sept  puits  dlans  les  mines  de  Rive-de^Gier, 
dont  sept  exploités  par  les  concessionnaires  (G'^  Lacombe).  A  la 
fin  de  la  même  année,  il  y  en  avait  soixante-sept,  dont  huit 
exploités  par  les  concessionnaires.  Ges  puits  avaient  de  25  à 
50  toises  de  profondeur.  Dans  le  sous^bassin  de  SaintrEtienne, 
on  comptait  quarante-cinq  expiloitations,  dont  vingt-sept  dans 
la  Réserve,  où  beaucoup  de  mines  étaient  abandonnées.  Quand 
un  exploitant  rencontrait  les  eaux  ou  que  l'aérage  devenait 
difficile,  il  portait  ailleurs  ses  recherch-es  p). 

Les  ingénieurs  Jars  et  Blanchet  ont  laissé  un  état  très  complet 
des  mines  de  ce  sous-bassin  en  1783.  Jars  dressa  de  nouveaux 
états,  plus  complets  encore,  pour  les  années  1786  et  1790.  On 
trouvera  les  uns  et  les  autres  reproduits  dans  l'ouvrage  de 
M.  Brossard  (p.  136-137,  140-143,  149-152).  Le  dernier  état  révèle 
trente-cinq  exploitations  dont  vingt  dans  la  Réserve.  Jars  visita 
également  les  mines  de  Rive-de-Gler  en  1789  et  1790. 
M.  Brossard  a  donné  un  résumé  de  son  rapport  (p.  90-91). 

J'ai  parlé  ailleurs  de  irinstallation  de  la  première  pompe  à 
feu  ou  machine  à  vapeur,  dont  la  chaudière  fit  explosion  au 
bout  de  peu  de  temps  (3).  J'ai  indiqué  aussi  la  fabrication  du 
coke  (^). 


Nous  indiquerons  plus  loin  la  production.  Examinons  aupa- 
vant  les  salai rfts  et  les  nriir. 


r avant  les  salaires  et  les  prix 


(1)  Brossard,  p.  79,  80,  1.34  (d'après  Gripnon,  inspecteur  des  manufac- 
tures ;  Le  Cannus,  receveur  des  prabelles  ;  Bruyas,  subdélégué  de 
l'Intendant).  Les  Labarre  ont  fait  pendant  plus  de  cent  ans  le  commerce 
de  la  houille  à  Saint-Just  et  h  Boanne.  Us  se  rendirent  acquéreurs, 
en  1749,  des  châtellenies  de  Saint-Victor,  La  Fouillouse  et  Saint-Just, 
preuve  que'ce  commerce  enrichissait  et  permettait  de  viser  à  la  noblesse 
(V.  PoRTAFXiKR  :  La  Batellerie  et  le  Commerce  de  la  houille  A  Shint-Just, 
Mémorial  de  la  Loire,  20  juin  1921.  On  y  trouve  les  noms  de  sept  négo- 
ciants en  charbons  dans  cette  paroisse,  dont  les  dépôts  étaient  sur  la 
Loire), 

'  f?)  Brossard,  p.  86,  87,  135. 

(3)  Histoire  de  la  Métallurgie,  p.  153. 

(4)  V.  p.  142. 
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En  i709,  d'après  Trudaino,  les  ouvriers  piqueurs  et  autres, 
à  Saint-Etienne  et  dans  les  environs,  recevaient  15  à  16  sous  par 
jour  (0  fr.  91  à  0  fr.  97). 

Les  renseignements  d'AHéon-Dulac  et  de  Morand  concernent 
à  peui  près  la  même  époque  :  1763-1776.  Les  catégories  de  tra- 
vailleurs qu'on  retrouvera  dans  la  suite  existaient  déjà,  surtout 
aux  mines  de  Rive-de-Gier,  où  les  salaires  étaient  les  sui- 
vants (1)  : 

Les  Piquews,  qui  attaquent  le  charbon  pour  le  détacher  de 
la  mine,  20  à  22  sols 0  f r.  90  à  1  f r. 

Les  traîneurs,  qui  traînent  le  charbon  depuis  l'endroit  oij  on 
le  détache  jusqu'au  bas  du  piuits  et  qui  ajustent  la  benne  à  la 
corde  fleur  journée  commençait  à  minuit  et  finissait  à  midi), 
20  sols 0  fr.  90 

Les  Marqueurs,  qui  enregistrent  les  qîutantités  -extraites, 
aident  les  voituriers  à  charger  sur  lesi  mulets  et  encaissent  le 
prix,   20  sols 0  fr.  90 

Les  Toucheurs,  qu!i  règlent  le  mouvement  du  cheval  q^ti  fait 
tourner  le  vargue  (c'étaient  généralement  des  enfants), 
10  soils 0  fr.  45 

Dans  d'autres  manuscrits  (-),  Alléon-Dulac  a  rectifié  ces 
chiffres.  Le  salaire  des  traîneurs  était  de  15  sols  (0  fr.  67  J)', 
celui  des  toucheurs  de  12  sols  (0  fr.  54),  du  valet  d'écurie 
15  sols.  Le  propriétaire  qui  exploitait  à  son  compte  payait  à 
rentrepreneur  40  à  50  sols  par  jour  (1  fr.  80  à  2  fr.  25).  Tous 
les  ouvriers  recevaient  une  benne  de  pérat.  par  semaine  pour 
le  chauffage.  Ils  recevaient,  en  outre,  les  lampes  et  les  outils. 

A  Saint-Etienne,  les  salaires  étaient  faibles  et  même  pas 
toujours  suffisants.  La  charge  des  porteurs  était  de  100  à  150 
livres  (42  à  63  kg.).  Les  femmes  et  les  finies  emportaient  le 
menu.  A  Firminy,  les  ouvriers  étaient  moins  payés  que  ceux 
de  Saint-Etienne  (3).  A  SaintrJean-Bonnefonds,  la  journéci  des 
piqueurs  se  payait  25  sols  (1  fr.  12),  celle  des  porteurs  et  des 


(Ij  Alléon-Dulac,  Mémoires,  etc.,  t.   II,  p.  38,59.  Les  mêmes  chiffres 
sont  indiqués  par  Morand. 

(2)  Cités  par  Brossard,  p.  75,  131. 

(3)  7&M.,  p.  137. 
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autres  ouvriers  20  sols  ;  à  Saiint-Genest-Lerpt  20  à  24  sols,  et  en 
plus  le  charbon  nécessaire  pour  le  chauffag^e. 

AUéon-Dulac  traçait  de  la  vite  des  mineurs,  notamment  de 
celle  des  porteurs,  un  sombre  tableau,  confirmé  par  Grignon. 
Il  compare  leur  travail  à  celui  des  forçats,  l'infamie  en  moins. 

A  Rive-de-Gie;r,  la  Compagnie  Lacombe  avait  abaissé  de  20 
et  30  sols  (1  fr.  42)  à  17  (0  fr.  80)  les  salaires  des  ouvriers,  et 
obligé  ceux-ci  à  fournir  Thuile  et  la  mèche  de  la  lampe,  ce 
qu'ils  ne  faisaient  pas  autrefois.  A  la  suite  de  Violentes  récla- 
mations, les  salaires  fuirent  retevés  (i). 

ï]n  1784,  à  Rive-de-Gier,  les  piqueurs  recevaient  9  deniers 
par  benne  (3/4  d'un  sou  de  l'époque,  ou  0  fr.  035)  et  6  deniers 
en  sus  par  benne  de  pérat  (1  sou  1/3,  ou  0  fr.  063).  Les  traîneurs 
touchaient  8  deniers  par  benne  (2/3  d'un  sou,  ou  0  fr.  031).  Les 
uns  et  les  autres  recevaient  deux  bennes  par  semaine,  dont  l'une 
pour  le  chauffage.  Il  y  eut  une  grève  sans  conséquence^  en  sep- 
tembre 1787  (2). 

A  Roche-la- Miolière,  avec  Ile  concessionnaire  Rousseau,  le 
mineur  gagnait  22  sols  (1  fr.  04)  par  jour,  au  lieu  de  17  à  20 
sols  (0  fr.  80  à  0  fr.  95)  précédemment,  le  charbon  pour  le 
chauffage  en  sus  dans  les  deux  cas.  A  Saint-Ghamond,  le 
marquis  de  Montdragon  payai^t,  en  1783,  ses  ouvriers  de  20  à 
40  sols  (0  fr.  90  à  1  fr.  80)  d'après  ses  propres  déclarations. 

Dans  le  Hainaut,  à  Anzin,  (les  salaires  étaient,  en  1775  de 
14  sols  6  deniers,  en  1784  de  20  sols,  en  1791  de  22  sols 
6  deniers  (3).  Dans  le  diocèse  d'Alais  travaillaient  de  simples 
ouvriers,  syndiqués  entre  eux,  qui  vendaient  1^  houille 
à  très  bas  prix,  2  sols  le  quintal  (de  100  livres),  tandis  qu'un 
concessionnaire,  le  sieur  Tubœojif,  le  vendait  4  sols.  Le  subdé- 
légué die  l'Intendant  était  d'avis  de  rendre  l'exploitation  à  ces 
ouvriers  réunis  (^). 

En  onze  ans,  on  avait  eui  à  déplorer  26  accidents  morteils 
dans  ]e6  mines  de  Rive-de-Gier  (5).  A  Roche^larMolière,  où 
l'exploitation  était  moins  vicieuse  qu'à  Saint-Etienne,  les  acci- 


(1)  liullctin  de  la  Diana,  1899-1900,  p.  287. 

(2)  BnossARD,  p.   88. 

(3)  Bulletin  de  Vlndustrie  minérale,  1883,  p.  580. 

(4)  G',  Martin,  La  grande  industrte  sous  Lmiis  XV,  p.  267. 

(5)  Ali.éon-Dulac.  Mémoires,  t.  il,  i».  \2. 
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dents  étaient  rares,  oe  qui  veut  dire  qu'à  Saint-Etienne  ils 
étaient  nombreux.  Qui  songeait,  d'ailleurs,  à  établir  une  statis- 
tique des  accidents  ? 

Il  ne  faut  pas  s'hypnotiser  sur  île  «  rég-ime  privilég^ié  »  de  la 
profession  de  mineur.  Le®  textesi  législatifs  et  réglementaires  ne 
sauraient  faire  illusion  qtuand  on  approche  de  près  la  réalité. 
Qu'importaient  les  exemptions  de  charges  publiques  ?  Où  il  n'y 
a  rien  le  Roi  perd  ses  droits.  Le  Roi  ne  perdait  donc  pas  grand' 
chose  en  exonérant  (les  mineurs,  j'entends  les  ouvriers  et  non 
les  exploitants. 


J'ai  réuni  dans  le  tableau  suivant  les  prix  des  charbons  de 
la  région  au  xvnr  siècle,  en  effectuant  les  conversions  à  la 
tonne,  sous  les  réserves  indiquées  en  traitant  des  mesures  du 
charbon,  dont  les  variétés  et  les  variations  étaient" grandes,  sans 
parler  de  l'impossibilité  de  transformer,  avec  une  exactitude 
absolue,  en  mesures  pondérales  des  mesures  de  capacité.  Ges 
conversions  approximatives  ont  simplement  pour  but  de  per- 
mettre des  comparaisons  relatives  ou  grossièresi  avec  les  prix 
des  temps  modiernes. 


{Voir  le  tableau  ci-contre. 
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Prix  du  charbon  au  XVIIP  siècle 


En  1709  (2),  aux  environs  de  Saint- 
Etienne,  à  lamine,  la  charge  de  250 
h  260  livres  poids  de  marc,  ou  de 
489  gr.  (125  kg.)  : 

Le  gros  charbon 6  sols 

Le  menu 8    —  

Avant  1738  C^),  à  St-Rambert,  la  voie 
de  15  bennes  de  250  livres  (1.600 

kg.) 6  à     7  livres  . 

A  Roanne 1 2  cà  1^<       —    . 

En    1738    ('),    prix    maximum    pour 

l'approvisionnement  de  St-Etienne 

.  (privilège  de  Vaux),  par  charge  de 

cheval  (124  kg.) 8  sols 

En  1740  [^),  à  Roche-la-Molière,  la  voie 

(1.800  kg.)  de  menu  pour  la  forge..      2  livres  5  sols. 
È]n  1744  (3),  à  St-Rambert,  la  voie  de 

15  bennes  de  250  livres  (L600  kg.).    15  et  16  livres. 

A  Roanne 26  et  27      —    . 

En  1753  ('),  prix  de  soumission  des 
demandeurs  en  concession  à  Rive- 
de-Gier,  à  la  mine,  la  benne  (115 
kg.  ?)  : 

De  pérat 9  sols  6  deniers . 

De  menu 4    —  7     —     . 


Prix 
de  la  tonne 


2,92 
3,90 


3,56 
7,12 


4,15 

8,31 


3,06 


1,18 


8,90  et     9,50 
15,43  et  10,03 


3,92 
1,89 


(1)  Conversion  des  monnaies  sur  le  piedi  de  :  1  fr.  22  pour  la  livre 
tournois  jusqu'en  1725  ;  0  fr.  95  de  1726  à  1758  ;  0  fr.  90  de  1759  à  1771  ; 
0  fr.  95  de  1772  à  1790.  Pour  les  mesures,  voir  le  chapitre  précédent.  Je 
rappelle  que  la  livre  poids  de  marc  =  489  gr.  ;  la  livre  du  Lyonnais 
=  411  gr,  ;  la  livre  du  Forée  =  422  gr. 

(2)  Bhossahd.  p.  9  et  130  (d'après  l'intendant  Tru(iaine)  ;  le  memu  était 
réputé  le  melûleur,  le  i)lus  gras,  et  le  moins  chargé  en  soufre. 

(3)  Ibid.f  p.  44,  45  (ces  prix  étaient  le  double  éc  ceux  praticiués  avant 
le  privilège  de  Vaux). 

(4)  Ibid.,  p.  130. 

(5)  Ibid.,  p.  48. 
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En  1754  (<),  nouveaux  prix  de  soumis- 

Prix 

sion   des    précédents,  la   benne 

de  la  tonne 

(115  kg.?)  : 

De  pérat 

8  sols  

3,30 

De  menu 

4    —    ..    .     . 

1,65 

En  1757  (2),  à  Lyon,  en  temps  ordi- 

naire, la  benne  (61  kg.) 

20  à  22  sols . . 

15,57   à   17,13 

En  hiver 

30  à  32    —     .. 

23,36   à  24,91 

En   1763    (3),    au    Mouillon,  le   pérat 

(quintal  métrique) 

0  fr.  51 

4,59 

Au   Mouillon,-  le  pérat  mêlé  de 

grêle  (quintal  métrique) 

0  fr.  30 

2,70 

A  Lyon,  le  pérat  (quintal  métri- 

que)  

2  fr.  17 

19,53 

A  Lyon,  le  pérat  mêlé  de  grêle 

(quintal  métrique) 

1  fr.  85 

16,65 

En  1765  (''),  aux  mines  de  Rive-de- 

Gier,  la  benne  (96  kg.)  : 

De  pérat 

8  sols  3  deniers. 

3,86 

De  menu 

5  sols  

2,34 

En  1767  {*),  à  Rive-de-Gier  (ville),  la 

benne  (86  kg.)  : 

De  menu % 

8  sols 

1  livre 

4,18 

De  pérat 

10  46 

A  Givors,  la  benne  (72  kg.  ?)  : 

De  menu 

18  sols 

1  livre  5  sols. 

11,25 
15,62 

De  pérat 

A  Lyon,  la  benne  (67  kg.)  : 

De  menu 

1     —     4  —    . 

16,11 
24,17 

De  pérat 

1     —    16  -    . 

Vers  1776  (^),  prix  à  la  mine,  la  voie  de 

Forez  (1.800  kg.) 

7  livrer.  . .   . 

3,69 

La   voie   de   Paris  (1.200  kg.)   à 

Villeneuve-Saint-Georges 

39  à  60  livres  . 

30,87  à  47,50 

La  voie  (1  200  kg.)  à  Paris 

60  à  72      -    . 

47,50  à  57     » 

(1)  Brossard,  p    49. 

(2)  Ibid.,  p.  72  (d'après  la  Ciambre  die'  Gommerce  de  Lyon). 

(3)  A.  Peyret,  Statistique  industrielle  de  la  Loire,  p.  143  (d'après 
Morand).  Leseure  {Bulletin  de  Vlndustrie  minérale,  1859-60,  p.  438), 
d'après  la  même  source,  indique  les  prix  de  0  fr.  30  et  de  1  fr.  85  pour 
le  menu. 

(41)  Brossard,  p.  75  (d'après  Alléon-Dulac). 

(5)  ma.,  p.  133  (d'après  Morand). 
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En  1778  0),  à  Saint-Etienne  (ville),  la 

benne  mesure  de  Lyon  (67  kg.). . .     18  sols - . 

A  la  mine  de  Frécon  (à  Roche-la- 

Molière),  la  benne  (147  kg.) 6      —     .. 

A    Saint-Chamond,   la  benne  de 

gros  de  180  à  190  livres  (75  kg.)  ...    14      —     

La  ber.ne  de  menu  de  140  à  150 

livres  (59  kg.) 6      —     

En  1779  (2),  aux  mines  du  Mouillon,  la 
benne  (96  kg.)  : 

De  menu 5      —     ..    ... 

De  pérat 8  sols  3  deniers. 

Enl780-81(3),àLyon,labenne(67kg.).    40  à  45  sols  . . . 
Avant  1781  (^),  à  Rive-de-Gier  (ville), 

la  benne  (86  kg.)  de  pérat  (?) 24  et  26  sols  . . 

A    Lyon,   la    benne    (67  kg.)  de 
pérat  (?) 38  sols 

En  1781  (-5),  aux  mines  non  concédées 
de  Rive-de-Gier  : 

La  benne  (72  kg.)  de  pérat  (me- 
sure de  Givors) 14  à  20  sols... 

La  benne  (72  kg.)  de  menu  (me- 
sure de  Givors) 7  sols . . 

En  1781  (^),   aux  mines  de  la  Com- 
pagnie Lacombe,  à  Rive-de-Gier  : 

La  benne  (96  kg.)  de  menu 6    — 

—  —       de  pérat 12    —     ...      .. 

En  1782  (*),  premier  tarif  maximum 
arrêté  par  l'Intendant  de  Lyon  : 

Aux   mines  de   Rive-de-Gier,   la 
benne  de  carrière  (96  kg.)  : 

De  pérat 12  sols 

De  menu 6    — 


Prix 
de  la  tonne 


12,76 
1,93 
8,86 
4,83 

2,47 

4,08 

28,35  à  31,90 

13,25  à  14,36 

26,94 

9,23  à  13,19 
4,61 

2,96 
5,93 


5,93 
2,96 


(1)  Brossahi),   p.  96  et  135,   d'après   le  chevalier  Grignon.   La  benne 

75  +  59 

moyenne,  à  Saint-Chamond,  aurait  été  de  67  kg.  = . 

2 

(2)  Ibid.,  p.  80  (d'après  le  subdélégué  Bruyas). 

(3)  Jhid.,  p.  81. 

(4)  Ibid.,  p.  81. 
{5j  IbUi.,  p.  80. 

(6)  :bid.,  p.  82  ;  Chambeyron,   !>.  100. 
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Prix 

A  Rive-de-Gior  (ville)  la  benne  de  de  la  tonne 

Givors  (72  kg.)  :  — 

Depérat 15  sols 9,89 

Demenu 7    —  4,61 

A   Givors,    la  benne  comble  de 

Givors  (85  kg.)  : 

Depérat 25    — 13,97 

Demenu 15    — 8,38 

Aux  ports  de  Lyon,  Ja  benne  de 

Lyon  (67  kg.): 

Depérat •; 25    — 17,72 

Demenu 16    —  11,34 

En  1782  {^),  deuxième  tarif  maximum 

arrêté  par  l'Intendant  de  Lyon  : 
Aux   mines  de  Rive-de-Gier,  la 

benne  de  carrière  (96  kg.)  : 

De  pérat 14    — 6,92 

De  menu 8    —  3,95 

A  Rive-de-Gier  (ville),  la  benne 
de  Givors  (72  kg.)  : 

Depérat 18     —   11,87 

Demenu 8    —  5,27 

A  Givors,  la  benne  comble  (85  kg.): 

Depérat 25    —  13,97 

Demenu ^5     - 8,38 

A  Lyon,  la  benne  de  Lyon  (67  kg.)  : 

Depérat 27     -   19,14 

Demenu 17    —  12,05 

En  1782(2),  troisième  tarif  maximum 

arrêté  par  l'Intendant  de  Lyon  : 

A  Givors,  la  benne  (72  kg.)  : 

Depérat 28    —  18,47 

Demenu 18    — 11,87 

Avant  1786  (3),  à  Roche-la-Molière,  le 
char  de  4  bennes  (588  kg.)  : 

Demenu 24  à  29  sols     .        1,93  à   2,34 

De  gros 25  sols 2,01 


(1)  Brossard,  p.  84  ;  Chambeyron,  p.  109.  Pour  le  premier  tarif,  M.  Bros- 
sarid:  indique,  comme  mesure,  à  Rive-de-G'ier,  la  benne  locale  de  Givors, 
distincte  de  la  benne  comble,  employée  à  Givors.  Dans  le  deuxième 
tarif,  il  intervertit  ces  deux  mesures.  Il  y  a  là  une  erreur,  comme 
l'indique  le  rapprochement  du  deuxième  ta,r:f  et  du  premier  pour  Rive- 
de-Gier.  Les  prix  de  Rive-de-Gier  .étaient  augmentés,  ceux  de  Givors 
maintenus  (p.  83-84).  Il  semblerait  résulter  de  la  réduction  opérée  en  1789 
(4  deniers  pour  la  benne  de  Rive-de-Gier  et  de  Givors),  que  la  mesure 
était  la  même  dans  ces  deux  villes  (V.  Brossard,  p.  89)- 

(2)  Brossard,  p.  85. 

(3)  Ibid.,  p.  111  (pétition  de  la  municipalité  de  Saint-Etienne)  ;  Tézenas 
DU  MoNTCEL  :  l'Assemblée  du  département  de  Saint-Etienne,  p.  255. 
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En  1787  ('),  à  Roche-la-Molière,  la 
benne  de  300  livres  (126  kg.)  : 

De  menu 1 1  sols 

De  gros ^5    —  

A  Saint-Rambert,  la  voie  de 
17  bennes  (1.800  kg.) 20  francs 

A  la  Béraudière,  la  beime  de 
98  livres  (41  kg.)  : 

De  menu : 3  sols 

De  gros 3  sols  6  deniers . 

A  la  Cumine,  la  benne  de  120  li- 
vres (50  kg  )  : 

De  menu 3    — 3      —    . 

De  gros. ^     —  6      —    . 

A  Côte-Chaude,  la  benne  de 
105  livres  (44  kg.)  : 

De  menu 2—6      —    . 

De  gros 4    —  6      —    . 

A  Villars,  la  benne  de  120  livres 
(50  kg.)  : 

De  menu 3  sols . . 

De  gros 5    — 

AChavassieu,  la  benne  de  102  li- 
vres (43  kg.)  : 

De  menu •  . . . .      2  sols  6  deniers . 

De  pjros 4    — 6       —    . 

Au  Treuil,  la  benne  de  220  livres 

m  kg-)  : 
De  menu 5  sols 

De  gros 9    — 

En   1788  (2),  à  Roche-la-Molière,   le 
char  (588  kg.)  : 

De  menu 40    — 

De  gros 3  livres 

En  1789  (3),  quatrième  tarif  maximum 
arrêté  par  l'Intendant  de  Lyon  : 

A  Rive-de-Gier  (ville),  la  benne 
de  pérat  (91  kg  ) 17  sols  8  deniers, 

A  Givors,  la  .  benne  de  pérat 
(69  kg.) • 24     -8      -    , 

A  Lyon,  la  benne  de  (60  kg.)  .. .    26—9      - 


Prix 
de  la  tonne 

4,14 

5.65 


10,55 


3,47 
4,05 


3,08 
4,27 


2,69 
4.85 


2,85 
4,75 


2,76 
4,97 


2,58 
4,64 


3,23 

4,84 


9,21 

16.97 
21.17 


(1)  Brossaiu),  p.  146  et  144  (traprè^  le  sulxlélôgué  Me.ssanco). 

(2)  TÉZENAS  DU    MONTCEl,,  p.   255 

(3)  Brossard,  p.  89. 
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Prix   de  comparaison  avec  les  précédents. 

En  1728,  à  Rouen  (1) la  tonne  27  20 

En  1739,  à  Paris ~  30    )> 

En  1757,  à  Lyon —  5  14 

En  1767,      —      —  15  42 

En  1770,      —      —  10    ,) 

En  1790,  à  Paris —  38    » 

En  1780-85,  à  Anzin  (2) —  8  à  9  50 

En  1785-90,  à  Anzin —  9  50,  10',  12^ 

Au  xviiP   siècle,    aux  mines    d'Alais    (3)  : 

prix  de  vente  des  exploitations  libres. 

2  sols  le  quintal  (49  kg.) —  1  93  (4) 

du  concessionnaire,    4  sols  le   quintal 

(49   kg.) -  3  87  (4) 

♦  * 

Quels  étaient  le  nombre  des  ouvriers,  l'importance  de  -la 
production  et  enfin  celle  des  expéditions  hors  du  bassin 
houiller? 

La  production  annuelle  n'a  pas  été  évaluée  ou  recensée,  sauf 
pour  certaines  années,  principalement  à  la  fin  de  l'ancien 
rég'ime.  A  défaut  de  rensedignements,  on  peut  tenir  compte,  pour 
les  mines  du  Forez  (Saint-Etienne  et  environs),  des  expéditions 
par  la  Loire,  enreg^istrées  pour  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation à  partir  de  1705  (5).  Pour  les  mines  du  Lyonnaiis  (Rive- 
jde-Oier  et  environs),   les    statistiques    ne    commencent    qu'au 


(1)  Prix  cité  et  converti,  a'.nsi  que  ]es  suivants,  par  le  Vicomte  d'AvENEL, 
oj).  cit.,  t.  V,  p.  516  et  ^19. 

(2)  Bulletin  de  rindustrie  minérale,  1883,  p.  571  et  suivantes.  Ces  prix 
ne  s'écartent  pas  beaucoup  de  ceux  de  Rive-de-Gier  (ville).  Pour  ce  motif, 
j'estime  qu'il  s'agissait  des  prix  après  transport  et  non  à  l'orifice  du 
puits. 

(3)  G.  Martin,  La  grande  industrie  sous  Louis  XV,  p.  267. 

(4)  En  faisant  la  conversion  sur  le  pied:  de  0  fr.  95  la  livre  tournois. 

(5)  M.  Brossard  (p.  154j  a  évalué  les  expéditions  par  ]a  Loire  en  sup- 
posant que  chaque  bateau  qui  descendait  de  Saint-Rambert  portait 
8  voies  de  charbon  de  1.915  kilos-  A  notre  avis,  la  voie  de  Forez  ne 
pesait,  en  moyenne,  que  1.800  kilos  (v.  p.  122()..  En  outre,  tous  les  bateaux 
qui  descendaient  de  Saint-Rambert.  n'étaient  pas  des  bateaux  de 
charbon.  Ils  transportaient  des  bois,  et  aussi  des  blés  (v.  p.  145).  Les 
indications  de  M.  Brossardi  sont  donc  au-dessus  de  la  vérité.  En  multi- 
pliant le  nombre  de  bateaux  par  8x1.800,  au  lieu  de  8x1.915,  on  obtien- 
dra des  chiffres  d'une  approximation  plus  exacte. 
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milieu  du  xvm°  siècle.  Celles  des  expéditioins  par  le  canail  de 
Givors  ne  datent  que  de  1780-1782,  époque  de  l'ouverture  du 
canal. 

1°  Mines  du  Forez  de  1705  à  1763.  —  Ces  deux  dates  indi- 
quent, la  première,  l'année  où  les  charbons  commencèremt  à 
descendre  la  Loire,  la  seconde,  la  fin  de  la  période  où  le  rayon 
de  la  Réserve  de  Saint-Etienne  était  encore  de  deux  lieues.  Les 
expéditions  furent  plus  réduites  qu'à  partir  de  1764,  où  ce 
rayon  fut  ramené  à  2.000  toises. 

De  1705  à  1710,  le  nombre  des  bateaux  descendant  la  Loire 
fut  chaque  année  de  25  à  28,  portant  de  360  à  403  tonnes  de  char- 
bon. Deux  mines  seulement,  celle  de  la  Rouëre  (Roare)  et  de  la 
Roche  (la  Molière),  expédiaient  leurs  houilles  par  la  Loire  (i). 

La  production  des  mines  du  Forez,  en  1709,  s'élevait  à 
100.000  charges  de  255  livres  poids  de  marc  (12  à  13.000  tonnes), 
pour  230  jours  de  travail.  Les  deux  tiers  se  consommaient  sur 
les  lieux  de  production.  L'autre  tiers  (4.000  tonnes)  était  exporté 
à  Lyon,  dans  le  Velay,  et  par  la  Loire  jusqu'à  Paris.  On  ne 
connaît  pas  le  nombre  total  des  ouvriers  ;  celui  des  piqueurs 
était  seulement  de  35  y^).  L'extraction  représentait  1  tonne  1/2 
par  jour  et  par  piqueur,  345  tonnes  par  an  et  par  piqueur. 

Le  nombre  des  bateaux  augmenta  progressivement  de  1710  à 
1750.  Les  statistiques  étant  établies  de  5  ans  en  5  ans,  j'en 
déduis  la  moyenne  annuelle  pour  la  multiplier  par  14.400  kilos 
(8  voies  de  1.800  kilos). 

Par  an 

1710-1715  :    40  bateaux 576  tonnes  ; 

1715-1720:     87  —      1.252  — 

1720-1725  :  122  —      1.756  — 

172.5-1730:317  —      4.564  — 

1730-1735  :  363  —      5.227  — 

1735-1740:404  —      5.817  — 

1740-1745  :  276  ~       3.974  — 

1745-1750:638  —      9.187  — 

En  1709,  les  expéditions  par  la  Ix)ire  représentaient  le  tren- 
tième de  la  production  dos  mines  du  Forez,  soit  400  tonnes  sur 


1    r       i  iiiir  (oiiir-HMil  (!■•  ;;i  I{(h1ii'  ;'i  S;i iut-Etienne,  mais  .je  pense 
'P  !'•  l'.'i'ti"  l;i  MmI  de.  (iii  se  hoiur  c^^^ileruent  la  Roare.  Roche- 
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12.000.  Cette  proportion  s'éleva  très  stensiblement.  Sans  cela 
9.000  tonnes  d'expéditions  auraient  supposé  270.000  tonnes  de 
production,  chiffres  très  supérieurs  à  la  production  annuelle 
réelle  des  mines  du  Forez  et  du  Lyonnais  réunis  sous  l'ancien 
régime. 

M.  Leseiure  (p  122)  indique  pour  la  production  des  mines  du 
Forez  20.000  tonnes  en  1715,  cMffres  qui  s'écartent  peu  du 
produit  obtenu  en  muiltipliant  par  30  le  nombre  des  expéditions 
vers  1715  (576  tonnes  x  30  =17.280). 

De  1750  à  1763,  les  eixpédi tiens  par  la  Loire  furent  les 
suivantes  : 

1750  :     731  bateaux 10.526  tonnes  ; 

1751  :     685       —      9.864      - 

1752  :  974   —   14.025   — 

1753  :  1.072   —   15.436   — 

1754:  853   —   12.283   — 

1755:  933   —   13.435   — 

1756  :  883  —  12.715  — 

1757  :  863  —  12.427  — 

1758  :  901  —  12.974  — 

1759  :  811  —  11.678  - 

1760  :  573  —  8.251  — 

1761  :  491  —  7.070  — 

1762  :  635  —  9.144  - 

1763  :  679  —  9.777  — 

2°  Mines  du  Lyonnais  de  1756  à  1780.  —  En  1756,  le  promo- 
teur du  canal  de  Givors  évaluait  à  640.000  bemnes,  du  poids  de 
150  livres  (l),  la  houille  transportée  de  Rive-de-Gier  à  Givors, 
soit  40.000  tonnes  (exactement  39.456).  Une  autre  estimation 
réduit  ces  expédiitions  à  572.400  quintaux,  c'est-à-dire  à  moins 
de  25.000  tonnes  (exactement  23.468).  M.  Leseure  indique 
26.000  tonnes  et  une  production  de  30.000  tonnes,  qui  ne  laisse- 
rasit  que  4.000  tonnes  à  la  consommation  locale. 

En  1769,  les  expéditions  par  mulets  de  Rive-de-Gier  à  Givors 
atteignaient  par  jour  2.400  quintaux  poids  de  marc  (49  kilos), 
soit  117  tonnes  par  jour.  En  multipliant  par  280  journées  de 
travail  (2),  on  arrive  à  33.000  tonnes  par  an  (exactement  32.760). 


(1)  I.a  livre  du  Lyonnais  =  411  gr. 

(a)  M.  Brossard  (p.  75)  compte  300  jours  ouvrables,  au  lieu  de  280  qui 
était  le  nombre  de  ces  jaurs  sous  l'ancien  régime  (v.  Mon  Histoire  de  la 
Riibanerîe,  p.  73,  note  2). 
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Pour  la  même  année  et  la  siuivante,  la  production  est  indiquée 
par  bennes  de  230  livres  (94  kilos),  non  compris  les  deux  bennes 
données  par  semaine  à  chaque  ouvrier. 

En  1769  :  378.710  bennes,  35.598  tonnes  (1)  ; 

En  1770  :  482.516        —  45.356       — 

/  271.325       —  de  menu  ; 

Enl772       ^1-^^^       -  depérat; 


302.752        —       ou  28.458  tonnes. 

Vers  1773,  on  transportait  à  Givors  ou  à  Condrieu  530.000 
bennes  par  an,  soit  38.160  tonnes  en  comptant  par  benne  de 
Givors  (72  kilos),  et  45.050  tonnes  en  comptant  par  benne 
comble  de  Givors  (85  kilos). 

En  1778,  la  production  fut  de  2.400  bennes  par  jour,  soit, 
pour  280  jours,  de  672.000  bennes.  La  benne  était  de  210  livres  (^j 
ou  86  kilos,  ce  qui  indique  une  production  de  57.792  tonnes. 

En  1779,  l'extraction  s'éleva  à  5.000  quintaux  par  jour,  ou 
1.400.000  par  an  (à  280  jours  ouvrables),  soit  57.400  tonnes.  Tl 
descendait  sur  le  Rhône  100.000  quintaux,  ou  plus  de  4.000 
tonnes.  Le  trafic  à  la  remontée  sur  Lyon  était  donc  beaucoup 
plus  important  que  celui  à  la  descente  du  fleuve. 

A  cette  date,  le  nombre^  des  ouvriers  occupés  dans  les  mines 
de  Rive-de-Gier  était  de  800,  d'après  le  chevalier  de  Grignon, 
chiffre  que  je  juge  très  exagéré  en  le  comparant  aux  données 
postérieures.  Peut-être  a-t-on  voulu,  comprendre  dans  ce  nom- 
bre celui  des  voituriers  de  charbon,  ou  bien  évailuer  le  nombre 
d'ouvriers  de  l'ensemble  du  bassin  (Forez  et  Lyonnais  réunis). 

3°  Mines  du  Forez  de  1764  à  1780.  —  Le  tableau  ci-après 
indique  les  expéditions  par  la  Loire  : 


1764 
1765 
1766 
1767 
1768 
176<J 


971  bateaux 13.982  tonnes 

997        —       14.356      — 

835  ^       12.024      — 

740        —      10.656      - 

1.112        —      16  012      — 

826        -       11.894      — 


(1)  La  conversion  en  tonnes  indiquée  par  M.  Brossard  (p.  76)  est  faite 
sur  le  pied  de  la  livre*  poids  de  marc  (489  gr.).  Je  convertis,  au  contraire, 
d'après  la  livre  lyonnaise  (4//  fjr.).  Un  incendie  au  Mouillon  et  l'inon- 
dntjfrn  de  la  mine  réduîtsiront  la  prndiirtion  en  1772. 

.'    iJnossAiU),  p.  70-80. 
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1770  :      980  bateaux 14.112  tonnes 

1771  :  1.220        —      17.568      — 

1772  :      766        —       11.030      — 

1773  :  1.124        —      16.185      — 

1774  :      986        -       14.198      — 

.     1775  :  1.202        —       17.308      — 

1776  :      848  —       12.211  -- 

1777  :  1.091  -       .. 15.710  — 

1778  :  1.108  —      15.955  — 

1779:1.302  —       18.748  — 

Auouin  chiffre  ne  précise  là  production  de  ces  mine©  pendant 
cette  période.  M.  Leseure,  cependant,  indique  50.000  tonnes  pour 
l'année  1765,  et  65.000  pour  l'année  1775.  Ces  tonnages  dépas- 
seraient la  production  de  Rive^de-Gier  aux  époques  correspon- 
dantes. Mais  il  est  vrai  qu'à  Rive^de-Gier  la  production  aug- 
menta surtout  à  partir  de  1782,  où  le  canal  fut  ouvert,  avec  un 
tarif  réduit,  à  la  navigation. 

Je  signale  qu'à  Roche-la-Molière,  quand  il  ne  survenait 
aucun  acoiident,  la  production  journaldère,  en  1765,  s'élevait  à 
38  tonnes  (i),  c'est-à-dire  entre  10  et  11.000  tonnes  par  an. 

4°  Mines  du  Lyonnais  de  1780  à  1790.  —  La  production 
s'éleva  : 

En  1781,  à      775.769  bennes  (91  kg.);  70.595  tonnes 

1782  829.217      —  --  75.459      — 

1783  898.625      —  -  81.775      — 

1784  914.818      —  —  83.248      - 

1785  947.629      —  —  86.234      - 

1786  1.055.008      -  -  96.006      — 

1787  1.176.312      •—  —  107.044      — 

1788  956.000      -,      —  86.996      — 

1789  825.000      -  —  75.075      — 

1790  1.300.000      —  —  118.300      —      (?) 

J'ai  converti  d'après  la  benne  du  Mouillon,  dont  la  con- 
tenance fut  fixée  en  1782  par  d'Intendant  de  Lyon  pour  la 
vente  à  la  mine,  et  dont  le  poids  moyen  était  de  91  kg.  Les 
évaluations  pour  calculer  la  pesanteur  des  bennes,  inconnue 
exactement,  peuvent  entraîner  des  différences  considérables 
quand  les  conveirsions  portent  sur  des  centaines  de  milliers  de 
bennes.  Ces  conversions  sont  donc  données  sous  réserve. 


(1)  Brossard,  p.  132. 
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M.  Brossard  (p.  91)  a  distingué  dans  les  ohiffres  précédents 
la  production  de  la  Compagnie  concessionnaire  Lacombe  et 
celle  des  extracteurs  libres. 

En  1784,  le  nombre  des  ouvriers  des  mines  de  Rive-de-Gier 
et  des  environs  s'élevait  à  217  au  service^  de  la  Gompagmei  et 
210  au  servicei  des  propriétaifres,  total  427  (i).  La  gratification 
de  2  bennes  par  semaine  et  par  ouvrier  représentait  -plus  de 
40.000  bennes  par  an,  non  comprises  dans  les  quantités  précé- 
dentes, qui  étaient  celles  livrées  à  la  consommation. 

Ces  bennes  étaient  plus  fortes  que  les  bennes  de  vente  (v. 
p.  102).  En  les  comptant  pour  102  kilos,  c'est  plus  do  4.000 
tonnes  envi*ron  qu'il  faudrait  ajouter  à  la  production  annuelle. 

J'ai  indiqué  ailleurs  les  expéditions  annuelles  par  le  canal  de 
Givors  (v.  p.  135)  :  80  à  90.000  tonnes  annuellement  en  1786-1790. 

Hive-de-Gier  s'était  beaucoup  développé  depuis  vingt  ans. 
De  simple  bourg,  il  était  devenu  ville  importante.  En  dix 
ans,  les  constructions  avaient  plus  que  doublé  l'enceinte  de  la 
ville' (2). 

5°  Mines  du  Forez  de  iISO  à  1790.  —  En  1782,  la  production 
s'élevait  journellement  : 

Pour  les  mines  de  la  Réserve,  à 2 .  175  bennes 

—        —  hors  de  la  Réserve,  à        1.015      — 


Total.   ...        3.190      — 

La  benne  était  ici  d'un  quintal,  ou  49  kilos,  ce  qui  donne  par 
jour  156.310  kilos,  et  pour  280  joursi  ouvrables,  par  an  43.767 
tonnes  (3).  En  réalité,  la  production  était,  à  mon  avis,  beaucoup 


(Ij  Brossard,  p.  as.  —  Je  ne  comprends  pas  comment  ce  nombre  se 
réduisait  à  150  en  1790  {ibid,  p.  91).  Ne  .serait-ce  pas  plutôt  250  occupés  à 
l'intérieur  (le  chiffre  de  427  étant  le  nombre  total  en  1784,  et  non  îI 
l'intérieur  comme  le  dit  M.  Brossardi).  A  la  même  page  (91),  la  conver- 
sion en  tonnes  du  nombre  de  bennes  produites  en  1790  (1  million  à 
1.300.000)  donnerait,  au  maximum,  d'après  la  mesure  de  Lyon  (60  kilos), 
78.0()0  tonnes,  et  d'après  la  meism-e  <le  Rive-de-Gier  (91  kilos),  118.300 
tonnes.  .l'incline  pour  le  calcul  d'après  la  benne  de  Rive-de-Gier.  Il  cor- 
respondrait à  473  tonnes  par  ouvrier  pour  2.50  ouvriers  du  fond.  Avec 
73.000  tonnes,  la  produiction  injdjivlduelle  serait  de  292  tonnes. 

(2)  Lct-ebvue,  Souvenirs  de  Cent  ans  .•  Saint-Chamond ,  Rlve-dc-Gter, 
p.  42. 

(3)  Rros.sahf).  p.  1.15.  —  M.  Leseurk,  p.  122,  Indique  74.000  tonnes.  Ce 
chiffre  .se  rapproche  peut-Atre  davantage  de  la  vérité  que  celui  de  43000 
tonnes  (v.  înfrà  la  prodjuction  en  1783). 
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plus  élevée,  l'erreur  de  calcul  provenant  de  la  contenance  sup- 
posée de  la  benne  (v.  ci-après  la  statistique  de  l'année  suivante). 

Le  nombre  des  ouvriers  (à  l'intérieur  et  à  l'extérieur)  était  : 
dans  la  Réserve,  de  226  ;  hors  de  la  Réserve,  de  134  ;  total,  360. 

En  1783  : 

Production  de  la  Réserve 333 .  GOO  bennes 

—  hors  de  la  Réservé 256 .  000      — 


Total 589.000      — 

Il  s'agit  ici  de  la  benne  de  300  livres  (i).  Les  chiffres  précités 
donnent  une  production  de  74.214  tonnes,  très  supérieure  à  celle 
de  l'année'  précédente,  qui  était  calculée  inexactement  à  notre 
avis. 
Le  nombre  des  ouvriers  était  : 

Dans  la  Réserve  de 178 

Hors  de  la  Réserve 156 


Total 334 

On  ne  comprend  guère,  en  effet,  que,  le  nombre  des  ouvriers 
pour  1783  étant  inférieur  à  celui  de  1782,  la  production  fût  de 
beaucoup  supérieure  en  1783  à  celle  de  cette  dernière'  année. 
Indépendamment  de  la  contenance'  de  la  benne  (indiquée  de 
49  kilos  en  1782  et  de  126  kilos  en  1783),  l'évailuation  de  1782 
résultait  d'une  miultiplication  d'une  moyenne  journalière 
totale  ;  celle  de  1783,  plus  sérieuse,  fut  établie  sur  un  état  nomi- 
natif de  chaque  exploitation. 

Les  pilus  fortes  exploitations,  en  1783,  comptaiient  25  et 
28  ouvriers  (mine  de  Gerim,  au  Montcel-Ricamarie,  mine  de  La 
Tour- Varan,  à  Pirminy). 

En  1786  : 

Production  de  la  Réserve 299.000  bennes 

—  hors  de  la  Réserve 262.000      — 


Total 561.000      - 

A  126  kg.  par  benne,  le  produit  donne  70.686  tonnes. 
Nombre  d'ouvriers  : 

Dans  la  Réserve 177 

Hors  de  la  Réserve 139 


Total 316 


(1)  Brossard,  p.  144.  —  L'auteur  convertit  au  poids  de  marc,  ce  qui 
donne  147  kilos,  au  lieu  du  poids  de  Forez  (422  gr.  à  la  livre),  qui 
donne  126  kilos. 
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Une  exploitation,   à  Firniiny,  appartenant  à  plusieurs  pro- 
priétaires, occupait  30  ouvriers. 
En  1789  : 

Production  de  la  Réserve  .. .     1.500  à  1.600  bennes  par  jour 
—         hors  de  la  Réserve  4.000        —  — 

Total 2.500  à  2.600        —  — 

Pour  280  jours,  le  totaû  serait  de  714.000  bennes.  M.  Brossard 
estime  le  poidis  de  la  benne  à  200  livres  poids  de  marc 
(97  kilos  800).  Il  y  avait  des  bennes  très  différentes  suivant  les 
exploitations.  EDles  variaient  de  41  kilos  à  135  (v.  p.  120).  A 
98  kilos,  la  production  représenterait  70.000  tonnes  (exactement 
69.972).  A  200  livres  du  Forez  (422  gr.)  par  benne,,  ou  85  kilos, 
qui  se  rapprochent  davantage  du»  poids  moyen  des  bennes  en 
usage  à  cette  époque,  on  obtiendradt  60.690  tonnes  (l).  Le 
chiffre  de  70.000  concorde  mieux  avec  les  productions  pré- 
cédentes. 

Contrairement  aux  évaluations  précédentes  de  1783  et  die 
1786,  les  mines  de  Saint-Chamond  sont  comprises  dans  la  sta- 
tistique de  1789.  Leur  production  en  1785-88  était  de  250  bennes 
par  jour,  ou  70.000  par  an  (4  à  5.000  tonnes)  (2),  dont  la  plus 
grande  partie  était  consommée  à  Saint-Chamond  et  aux  envi- 
rons, pays  de  clouteries  et  de  fenderies.  Il  s'en  exportait  peu  à 
Lyon.  L'extraction  avait  diminué  en  1789. 

Le  nombre  des  ouvriers  n'est  pas  indiqué  dans  cette  sta- 
tistique. 

Les  expédit^ions  par  la  Loire  des  charbons  du  Forez  furent 
les  suivantes  : 

1780  :  1.270  bateaux 18.288  tonnes 

1781  :  1.373        —       19.771      — 

1782  :  1.174        -       16.905      — 

1783  :  1.450        - 20.880      - 

1784  :  1.240        —       17.856      — 

De  1785  à  1780,  la  moyenne  fut  de  1.046  bateaux  (15.062  tonnes). 

G*'  Quelques  chiffres  récapitulatifs.  —  En  réiiumé,  on  ne  peut 
guère  apprécier  —  approximativement  —  la  production  totcilc 


(1)  M.  Leseurk  indique  61.000  tonnes  i>on.r  l'année  1790.  C'est  en  1790 
que  l'évaluation  fut  étal)lie.  mais  elle  se  rappoirtalt  à  l'année  1789. 

(2)  En  comptant  par  benne  de  67  kilos,   moyenne  de  la    benn«    de 
pérat  et  de  la  benne  de  menu  h  Saiiit-Cbamond. 
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de  rensemble  du  bas&in  houiller,  que  pour  les  années  1783, 
1786  et  1789.  Les  données  font  défaut,  soit  pour  l'un,  soit  pour 
l'autre  sous-bassiin,  pour  îles  autres  années  du  xviir  siècle. 

Saint-Etienne  Rive-de-Gier  Total 


1783  : 

75.000  tonnes 

82.000  tonnes 

157.000  tonnes 

1786  : 

71.000       - 

96.000      — 

167.000      — 

1789  : 

70.000      - 

75.000      — 

145.000      — 

Le  prix  moyen  de  la  tonne  à  la  mine,  de  1782  à  1789,  était, 
d'après  nos  renseignements  précédents,  do  3  fr.  77.  En  multi- 
pliant ce  prix  par  156.000  tonnes,  moyenne  de  la  production, 
on  obtient  une  valeiur  de  588.000  francs,  qui  s'augmentait  prodi- 
giciusementpar  le  coût  du  transport  et  le  bénéfice  des  inter- 
médiaires jusqu'aux  lieux  de  consommation. 

Les  expéditions  des  charbons  de  Saint-Etienne  et  des  environs 
par  la  Loire,  des  charbons  de  Rirv^e-de-Gier  et  des  environs  par 
le  Rhône,  sont  totalisées  pour  les  années  suivantes  : 


1756 
1769 
1773 


Total 
Par  la  Loire  Par  le  Rhône  des  expéditions 

13.000  tonnes      25.000  tonnes      38.000  tonnes 
12.000      —  33.000      -  45.000      — 

16.000      —         38.000      —  54.000      - 


De  1786  à  1789,  les  expéditions  représentèrent  annuellement 
une  moyenne  de  100.000  tonnes,  dlont  15.000  par  la  Loire  et 
85.000  par  le  Rhône.  L'augmentation  était  la  conséquence  de 
l'ouverture  dui  canal  de  Givors. 

La  production  stéphanoise'  était  donc  surtout  destinée'  à  la 
consommation  locale  ;  la  production  ripagérienne  était  destinée 
surtout  à  l'approvisionnemeint  de  Lyon. 

Le  nombre  des  ouvriers  est  assez  difficile  à  indiquer.  Pour 
les  mines  du  Forez,  ce  nombre  variait  entre  316  et  360  en  1783- 
86.  Pour  les  mines  de  Rive-de-Gier,  on  a  indiqué  427  ouvriers 
en  1784.  Ces  deux  nombres  sont  à  peu  près  dans  la  même 
proportion  que  la  production  respective  des  deux  sous-bassins. 
Dès  lors,  en  évaluant  à  800  environ  le  nombre  total  des  ouvriers, 
on  reste  dans  la  vérité.  Il  faudrait  y  ajouter  la  quantité 
inconnue  des  voituriers  par  terre  ou  par  eau  qui  vivaient  du 
trafic  du  charbon.  Remarquons  que  800  ouvriers,  pour  une 
production  de  170.000  tonnes,  donnent  la  même  proportion  que 
17.000  ouvriers  pour  une  production  de  3.600.000  tonnes  (celle 
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de  1910).  Or,  en  1910,  le  nombre  des  ouvriers  était,  de  20.000, 
et  l'on  sait  que  la  production  individuelle  a  beaucoup  diminué. 
Le  montant  des  salaires  avant  1789  ne  dépassait  guère  200.000 
francs  (1  franc  en  moyenne  par  ouvrier  pendant  280  jours). 

Gomme  l'a  fait  remarquer  M.  Galley,  rexploitation  des  mines, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  n'était  pluis  œ  qu'elle  était  un 
siècle  auparavant.  A  cette  dernière  époque,  comme  aux  siècles 
précédents,  on  en  était  encore  à  la  très  petite  extractïion  libre, 
c'est-à-dire  sans  concession,  sans  contrôle,  sans  moyen  de  com- 
munication facile  avec  l'extérieur.  Rive-de-Gier,  oependiant, 
expédiait  par  mulets  la  miajeure  partie  de  sa  productoon,  vers 
le  Rhône. 

Au  xviir  siècle,  on  améliora  la-  Loire  (1705)  pour  ouvrir  un 
débouché  aux  charbons  dîui  Forez.  Mais  on  restreignit  l'expor- 
tation dans  rihtérêt  des  fabriques  de  Saint-Etienne.  On  mono- 
polisa même  les  expéditions  (privilège  de  Vaux,  1748).  Ce  mono- 
pole fut  supprimé  en  1764  et  le  périmètre  de  la  Réserve  de  Saint- 
Etienne  réduit  de  moitié  comme  rayon.  Plus  tard,  en  1780-82, 
on  ouvrit  le  canal  de  Givors  aux  charbons  de  Rive-de-Gier.  Le 
Gouvernement,  en  1744,  réglementa  l'extraction  pour  l'amé- 
liorer, mais  il  ne  put  se  faire  obéir  des  propriétaires-extrac- 
teurs. Il  délivra  de  grandes  concessions,  souts  réserve  de  l'en- 
gagement de  se  conformer  aux  règilements  (Le  Mouillon  ou 
Rive-de-Gier  1759,  Roche-la-Molière  1767,  Saint-Ghamond,  1774). 
Mais  ces  concessiionnaires,  n'étant  pas  propriétaires  de  la 
totalité  de  la  surface  concédée  ou  ne  s'étant  pas  rendus  acqué- 
reurs des  tréfonds,  durent  lutter  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime  contre  l'hostilité  viblente  des  populations.  Nouveaiu' 
règlement  sur  'l'exploitation  en  1783,  visites  fréquentes  des 
inspecteurs  du  Rod,  enquêtes,  rapports  des  fonctionnaires  do 
toute  catégorie  :  intendants,  inspecteurs,  subdélégués,  etc.  On 
nomma  même  un  ingénieur  résidant  pour  représenter  l'admi- 
nistration. L'Intendant  de  la  province,  pour  protéger  l'approvi- 
sionnement  de  Lyon,  fixa  à  trois  ou  quatre  reprises,  en  1782, 
un  tarif  maximum  du  prix  des  charbons,  à  l'orifice  des  puits 
de  Rive-de-Gier,  à  Rive-de-Gier-ville,  à  Givors  et  à  Lyon  (i). 


(1)  S'il  ir,i\.iil  «'•tabli  un  tarif  qu'aux  ports  d«  Lyon,  les  charlKDns 
auraiont  pu  <  lie  (i<'toijrFi(''s  de  cette  destination  en  offrant  un  prix  supé- 
rleutr  au  prix  de  vente  ti  Lyon. 


—  184  — 

De  petites  conoesaiions  et  des  autorisations  d'exploiter  furent 
délivrées,  sur  demande,  à  des  propriétaires  de  tréfonds.  Le 
mouvement  vers  la  soumission  aux  règles  administratives 
s'accentuait  de  plus  en  p^lus  quand  la  question  de  propriété 
n'était  pas  en  jeui.  * 
Telle  était  la  situation  générale  quand  éclata  la  Révolution. 


La  StalUtique  de  Vliidusirle  minérale  (1)  indique  que  la  pro- 
duction des  combustibles  mflnéraux  en  France,  en  1789,  s'élevait 
à  2.400.000  quintaux  métriques,  ou  240.000  tonnes.  On  im- 
portait : 

De  Belgique 50.000  tonnes. 

D'Allemagne 10.000      —      (2) 

D'Angleterre.  .' ,     180.000      — 

Total  de  l'importation . .     240.000      — 

égal  par  conséquent  à  la  production.  L'exportation  hors  de 
France  était  de  30.000  tonnes.  La  consommation  de  la  France 
ressortait  dès  lors  à  450.000  tonnes  (3). 

Or,  nous  avons  vu  que  le  bassin  de  la  Loire  produisait,  à  lui 
seul,  145.000  tonnes  en  1789.  D'autre  part,  les  études  historiques 
sur  le  bassin  du  Nord  indiquent,  pour  ladite  année,  une  pro- 
duction de  280.000  voire  même  de  300.000  tonnes  (^).  Le  total 
de  la  production  des  deux  bassins  serait  donc  de  445.000  tonnes, 
chiffres  de  beaucoup  supérieurs  aux  précédents  (240.000  tonnes). 
Il  faudrait  même  y  ajouter,  pour  connaître  l'ensemble  de  la 


(1)  Années  1870-71-72,  p.  xxv  :  Tableau  récapitulatif  de  la  production 
et  consommation  des  combustibles  minéraux  de  1787  à  i872. 

(2)  Dans  ces  chiffres  figure  la  production  de  Sarrebrûck  ;  la  statis- 
tique concerne  le  temitoire  demeuré  français  après  1815  (époque  où 
Sarrebrûck  fut  cédé  à  la  Prusse). 

(3)  Ces  chiffres  sont  reprodiuiîts,  avec  une  légère  variante  (250.000  ton- 
nes à  l'extraction,  200.000  à  l'impoirtation,  45OO0O  à  la  consommation), 
par  M.  Leva.sseur  {Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  II,  p.  673),  et  par 
M.  de  RuoLZ  {La  question  des  houilles,  t.  I,  p.  13). 

(4)  VuiLLEMiN,  Bulletin  de  Vlndustrie  minérale,  1883,  p.  580  ;  Mettriez, 
L'Industrie  houillère  du  département  du  Nord,  p.  14  (extrait  de  Lille  et 
la  région  du  Nord,  1909). 
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production,  Fextraction  des  autres  bassins,  sans  doute  peu  im- 
portants, mais  néanmoins  très  nomibreux.  Je  n'ai  pas  les  moyens 
de  connaître  de  quelle  manière  on  est  arrivé  à  ces  évaluations. 
J'estime  cependant  la  production  du  Nord  exagérée,  eu  égard 
à  celle  de  la  Loire,  quoique,  d'après  Buffon,  au  milieu  da 
xvin*  siècle,  les  mines  de  Fresnes  et  d'Anzin  fussent  déjà  en 
nombre  et  fameuses  ;  quoique,  également,  la  Compagnie 
d'Anzin  possédât,  en  1791,  douze  machines  à  vapeur  pour  l'épui- 
sement, alors  que  la  Lfoire  n'en  possédait  qu'une,  dont  la  chau- 
dière fit  explosion  peu  de^temps  après.  Un  outilliage  perfectionné 
n'implique  pas  forcément,  d'ailleurs,  une  production  très  im- 
portante. 

Les  autres  bassins  houillers  français  étaient  nombreux. 
M.  Levasseur  cite,  d'après  Gouirnay,  comme  centres  d'extraction  : 
Alais  et  La  Grand'Gombe,  Garmaux,,  Angers,  Ghampagny, 
Graissessac,  Anzin,  Maubeuge,  Valenciennes,  Rive-de-Gier, 
Saint-Etienne,,  Firminy.  Buffon  avait  donné  une  énumération 
plus  Ibngue,  quoique  incomplète  :  En  Bourgogne,  Epinac  près 
d'Autun,  Montceniis  (Montceau)  et  Blanzy  ;  en  Nivernais,  près 
de  Decize  ;  dans  le  Quercy,  près  de  Montauban  ;  dans  le 
Rouergue,  Gransac,  Severac-le-Gastel,  Masse  de  Banac  ;  dans 
le  Bas-Limousin,  près  de  Bourganeuf  et  près  de  Brives  ;  en  Lan- 
guedoc, depuis  Anduze  jusqu'à  Villefort  ;  en  Dauphiné,  près 
de  Briançon  ;  en  Provence,  près  d'Aubagne  ;  en  Franche-Gomté, 
Ghampagny  près  de  Belfort  ;  enfin  l'Anjou,  la  Basse-Normandie, 
la  Bretagne,  le  Hainaut,  le  Lyonnais. 


r^ 


DEUXIEME   PARTIE 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION 


CHAPITRE   V 


La    Révolution 


ES  cahiers  des  trois  ordres  du  Forez,  pour  la 
réunion  des  Etats  généraux,  étaient  défavorables 
aux  concessions  de  mines  : 

Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté  de  l'homme, 
aux  intérêts  du  commerce  et  aux  droits  de  la  pro- 
priété que  les  privilèges  exclusifs  et  les  concessions;  ils  (les  députés) 
demanderont  qu'il  n'en  soit  accordé  que  du  consentement  des  .Etats 
généraux,  après  l'avis  des  Etats  provinciaux  ;  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
concession  des  terrains  qui  pourraient  renfermer  dés  minéraux, 
qu'après  que  les  propriétaires  auraient  déclaré  qu'ils  n'entendaient 
pas  les  exploiter  et  qu'on  leur  en  eût  payé  l'indemnité;  ils  réclameront 
surtout,  au  nom  de  la  province,  contre  la  concession  des  charbons  de 
terre  faite  à  une  Compagnie.  Ce  fossile  est  de  première  nécessité,  il 
supplée  utilement  au  bois,  dont  la  rareté  commence  à  se  faire  sentir, 
et  la  facilité  qu'on  trouve  à  l'extraire  doit  le  faire  ranger  dans  la  classe 
des  productions  ordinaires. 
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Suppression  de  toutes  concessions  e>t  des  priviilèges  exclusifs, 
tel  était  le  vœu  formulé  aussi  bien  par  le  Tiers-Etat  que  par  la 
Nobtesse  ou  le  Clergé  de  la  province  (i).  Ces  manifestations 
d'opinions,  les  premiers  troubles  qui  désolèrent  la  France, 
l'impuissance  des  autorités»  en  face  de  la  Révolution  naissante, 
n'étaient  pas  faitsi  pour  rassurer  les  concessionnaires.  Ils  n'eu- 
rent d'ailleurs  pas  longtemps  à  attendre.  A  Saint-Chamond, 
les  ouvriers  se  révoltent,  coupent  les  cordes  des  puits  et  fu- 
sillent le  directeur.  A  Roche-la-Mol'ière,  une  bande  de  gens 
armés  partis  de  Saint-Etienne  et  conduits  par  un  notable 
bourgeois  chasse  les  agent®  de  la  Compagnie,  s'empare  de  l'ou- 
tillage et  pille  la  houille  extraite.  Le  fait  se  produisit  quelques 
jours  après  la  prise  de  la  Bastille.  Les  ouvriers  voulurent 
chasser  les  mineurs  de  langue  allemande  et  il  y  eut  des 
conflits  P).  La  Compagnie  du  canal  de  Givors  n'échappa  pas 
aux  violences.  A  Rive^de^Gier  on  ameuta  les  habitantsi  contre 
ses  agents. 

La  Révolution  était  surtout  une  révolution  sociale.  Les  pro- 
priétaires reprirent  la  place  des  grands  concessionnaires.  La 
ville  de  Saini-Etienne  renvoya  même  l'agent  du  Roi,,  l'ingénieur 
Laverrière,  jugé  inutile  (1790)  (3).  Les  lois  et  règlements  de  la 
Monarchie  étant  ouvertement  violés,  point  n'était  besoin  de 
conserver,  aux  frais  des  contribuables,  la  personne  chargée  de 
faire  observer  ces  règlements. 

La  loi  du  28  juillet  1791,  sur  liaquelle  on  a  tant  écrit,  consacra 
l'exploitation  par  le  propriétaire  du  sol.  Elle  réduisit  l'Etat  à 
un  rôle  secondaire,  presque  passif  : 

Les  mines....  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  en  ce  sens  seiile- 
ment  que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que   de  son 

consentement  et  sous  sa  surveillance,  à  la  charge  d'indemniser 

les  propriétaires  de  la  surface,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces 


(1)  V.  le  texte  des  cahiers  de  In  province  de  Forez  dans  VAnmiaire  de 
la  Loire,  1882,  notamment  p.  107,  116,  120,  123. 

(2)  M.  Gali-RY  (Saint-Etienne  et  son  district  pendant  la  BéroltHion,  t.  I, 
p.  58  et  71)  a  fait  d«s  iréserves  au  sujet  diu,  récit  de  M.  Brossard. 

(3)  V.  siir  ce  point  M.  Gau.ky.  I,  p.  160.  —  «  Les  fonds  d'où  on  e.vtrnit 
la  houille,  déclarait  Je  procureur-syndic  Lardon,  ne  sont  pas  des  mines, 
mais  de  simples  carrières  comme  toutes  autres  pierres  dont  le  proprié- 
taifi^  peut  user  et  abuser  à  sa  volonté  en  vertu  des  Droits  de  l'Homme  ». 
Toute  la  Uuk>rïe  des  droits  du  propriétaire  est  dans  cette  déclaration. 
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mines   qui  pourront  être  exploitées jusqu'à   100   pieds   de   pro- 
fondeur.... (art.  1). 

Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours  la  préférence  et  !a 
liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs 
fonds  et  la  permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  que  lorsqu'ils 
le  demianderont  (art.  3). 

Quant  aux  concessionnaires  de  la  Monarchie,  la  loi  les  dis- 
tinguait en  deux  catégories  : 

1°  Ceux  qui  avaient  découvert  les  mines  qu'ils  exploitaient. 
On  les  maintenait  jusqu'au  terme  de  leur  concession  (au  ma- 
ximum pendant  50  ans  à  compter  de  la  publication  de  la  loi) 
(art.  4)  ; 

2°  Ceux  dont  la  concession  avait  pour  objet  des  mines  dé- 
couvertes et  exploitées  par  des  propriétaires.  La  loi  prononçait 
leur  déchéance,  sauf  en  cas  de  consentement  «  libre,  légal  et 
par  écrit  formellement  confîrmatif  de  la  concession  »  donné 
par  le  propriétaire.  A  défaut  de  ce  consentement,  le  propriétaire 
redevenait  exploitant,  à  charge  de  rembourser  la  valeur  des 
ouvrages  et  travaux  dont  il  profiteraii  (art.  6). 

La  loi  réglait  la  procédure  de  délivrance  des  concessions  ou 
permissions,  qui  devaient  être  approuvées  par  le  Roi  (art.  8), 
l'étendue  des  concessions,  six  lieues  carrées  au  maximum 
(art.  5),  le  droit  de  préférence  accordé  aux  propriétaires  et  en- 
suite à  l'inventeur  de  Ha  mine  (art.  10),  le  régime  de  l'exploi- 
tation des  concessions  (art.  14  et  suivants,  et  26),  l'indemnité 
pour  dégâts,  et  non-jouissance  à  la  surface  (art.  20  et  suivants)  ; 
enfin  la  juridiction  (art.  27)  :  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux 
de  district  statuaient  dans  la  limite  de  leur  compétence  ordi- 
naire. 

Le  sort  des  grands  concessionnaires  du  Forez  et  du  Lyonnais 
avait  été  réglé  par  D'émeute  avant  de  l'être  par  la  loi.  A  Roche- 
la-Molière,  un  associé  de  d'Osmond  forma  oiine  nouvelle  Com- 
pagnie et  déposa  une^  demande  en  concession,  indiquant  que 
la  société  expropriée  devait  rentrer  en  possession,  poursuivre  ses 
spaliateursi  et  unir  ses  moyens  à  la  société'  nouvelle.  L'affaire 
traîna.  Elle  n'était  pas  terminée  lors  du  vote  de  la  loi  de  1810. 
On  comprend  bien  que  les  propriétaires  notables  comme 
Neyron,  multiplièrent  les  moyens  d'opposition.  L'on  discuta 
même  sur  la  découverte  des  mines  de  Roche,  à  cause  des  faveurs 
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réservées  par  la  loi  aux  inventeurs.  Les  administrations  locales 
étaient  hostilies  aux  anciens  concessionnaires,  et  d'aillours  le 
marquis  d'Osmond  avait  émigré. 

De  1792  à  1795  l'ancienne  Compagnie  s'abstint  de  faire  des 
démarches.  Quand  la  tourmente  cessa,,  en  Tan  III,  diverses 
demandes  de  concession  furent  présentées  par  des  propriétaires 
pour  les  mines  se  trouvant  sous  leurs  fonds  :  Jacques  Neyron 
en  l'an  VI,  Hector  Dulac  en  l'an  VII.  Elles  furent  accueililies 
par  l'Administration  centrale  du  Département,  mais  ne  furent 
pas  ratifiées  par  le  pouvoir  exécutif.  L'associé  de  d'Osmond 
recommença  la  procédure.  Les  choses  en  étaient  là  au  début  du 
ConsuLat. 

Le  marquis  de  Saint-Chamond  avait  également  émigré,  et 
ses  mines,  confisquées  comme  biens  d'émigré,  furent  placées 
sous  séquestre  et  exploitées  en  régie,  d'une  manière  d'ailleurs 
déplorable  (i). 

A  Rive-de^Gier,  la  loi  mettait  fin  à  la  concession  de  la  Com- 
pagnie Lacombe,  car  la  découverte  et  l'exploitation  par  les 
propriétaires  ne  pouvaient  être  niées.  Ces  derniers  reprirent 
l'exploitation. 

Telle  fut  la  fin  des  concessions  de  l'ancien  régime.  Celles  de 
Roche-la-Molière  et  de  SaintrChamond  devaient  renaître  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1810  et  être  attribuées  aux  anciens  conces- 
sionnaires ou  à  leurs  ayants  droit. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  partout  où  un  couvent  ou  un 
seigneur  possédait  une  mine,  on  fit  main  b<i;sse  sur  cette  pro- 
priété. Comme  celles  de  Saint-Chamond,  les  mines  du  prieuré 
de  Firminy  furent  mises  sous  séquestre.  Le  fermier  gaspilla 
le  gisement  P)  et  les  municipalités  du  canton  se  chargèrent 
provisoirement  de  l'exploitation. 

La  loi  de  1791  était  toute  en  faveur  des  propriétaires  de  la 
surface,  mais,  hélas  !  ils  ne  purent  exploiter  ou  faire  exploiter 
librement  leurs  tréfonds  et  en  jouir  en  toutie  sécurité.  Ils  vé- 
curent sous  le  régime  des  réquisitions,  motivé  par  la  guerre 
extérieure  et  intérieure.  I^es  représentants  envoyés  en  mission 
étaient  armés  d'un  pouvoir  terrible.  La  haine  était  érigée  en 


(1)  V.  RnoRSARD,  p.  189  et  suivantes. 

(2)  V.  V Inventaire  des  Notos  de  M.  Brossard,  p.  201. 
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système  de  g^ouvernement  et  fauchait  les  têtes  et  les  fortunes. 
Si  ces  représentants  pouvaient  violenter  et  assassiner  les  per- 
sonnes, ils  ne  pouvaient  rien  contre  la  nature.  Je  ne  vois  pas 
que  Javogues  se  soit  beaucoup  occupé  des  mines  de  son  mal- 
heureux département  (i).  A  vrai  dire,  des  agents  spéciaux 
furent  envoyés  par  le  Pouvoir  central,  qui  eut  auprès  de 
lui  des  hommes  compétents.  S'ils  prirent  beaucoup  d'arrêtés, 
en  partie  inexécutabllea,  ils  ne  procédèrent  pas  eux-mêmes  à 
des  exécutions.  Ils  réquisitionnèrent  des  hommes  pour  activer 
l'exploitation  et  furent  sans  doute  mieux  obéis  que  s'ils  avaient 
réquisitionné  des  conscrits  pour  la  guerre  ou  des  victimes  pour 
l'échafaud.  Une  chose  compliquait  cependant  les  réquisitions  : 
la  difficulté  de  payer  tous  ces  travailleurs  avec  du  papier  sans 
valeur. 

Ces  agents  ne  furent  envoyés  que  lorsque  la  Révolution  était 
déjà  très  avancée,  au  commencement  de  l'année  1794.  Jusque- 
là  les  autorités  locales,  et  principalement  les  municipalités, 
étaient  chargées  d'activer  l'exploita tion.  En  décembre  1793,  le 
Comité  du  Salut  public  envoya  des  commissaires-enquêteurs  à 
Saint-Etienne.  A  leur  suite  le  Conseil  général  de  la  Loire  pro- 
céda à  une  réquisition  générale,  mesure  qui  fut  renouvelée. 

Le  premier  agent  spécial  fut  Monnet,  inspecteur  des  mines, 
délégué  du  Comité  du  Salut  public  «  dans  toutes  les  mines  qui 
approvisionnent  Paris  »  (12  nivôse  an  II).  On  lui  adjoignit  les 
citoyens  Larcher,  Jacob  et  Bataiillard.  Les  autorités  locales,  ce- 
pendant, loin  d'être  dépossédées  de.  leur  pouvoir,  l'exercèrent 
plus  que  jamais.  Lei  district  de  Boën  (car  Boën  avait  remplacé 
Montbrison  comme  chef-lieu  de  district)  réquisitionna  les  bois 
et  les  ouvriers  pour  le  transport  du  charbon,  et  chargea  le 
Comité  révolutionnaire  de  Rambert-Loire  (Saint-Rambert)  de 
poursuivre  les  suspects. 

L'ingénieur  Laverrière  fut  rétabli  dans  ses  fonctions  par 
le  Comité  du  Salut  public  (18  juillet  1794).  Le  représentant  du 
peuple  Lemoyne  einvoyé  dans  la  Loire,  voulut  remédier  aux 
abus  d'une  exploitation  intensive  morcelée,  faite  sans  méthode. 


(1)  Il  ordonna  à  la  municipalité  de  Rive-de-Gier  de  brûler  les  registres 
de  la  concession  du  Mouillon,  qu'il  oonsidérait  comme  des  titres 
féodaux.  Il  traitait  la  Société  diu  Mouillon  de  «  Compagnie  de  brigands  » 
(Galley,  II,  p.  208,  III,  p.  57). 
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signalée  par  Monnet.  Il  n'hésita  pas  à  prendre  des  arrêtés  en 
contradiction  avec  la  loi  de  1791,  que  T Agence  des  mines  fit 
rapporter,  et  à  nommer  une  Commission  qui  empiéta  sur  les 
attributions  de  la  Commission  des  Armes  et  des  Poudres  et 
qu'il  fallut  supprimer. 

Dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier  ce  furent  fréquemment 
les  représentants  du  Peuple  envoyés  à  Lyon  qui  exercèrent  la 
haute  surveillan-ce.  Laporte  et  Reverchon  instituèrent  une 
Commission  de  deux  membres  (Vier,  juge  de  paix,  et  Cou- 
techaude)  pour  la  surveitlance  locale  (15  fructidor  an  III).  Cette 
Commission  ne  subsista  que  pendant  six  mois.  Conformément 
à  l'arrêté  du  représentant  Lemoyne,  quelques  propriétaires  se 
réunirent  pour  entreprendre  une  exploitation  en  grand. 

Si  les  mines,  pendant  la  tourmente,  ont  échappé  aux  pires 
folies  révolutionnaires,  il  faut  l'attribuer  en  partie  au  maintien 
de  l'ancien  corps  des  Mines,  à  la  nécessité  d'alimenter  les  fon- 
deries et  ateliers  d'armes  de  la  République  et  d'approvisionner 
Paris,  ak>rs  que  les  charbons  anglais  n'arrivaient  plus  et  que 
les  frontières,  sièges  de  mines  importantes,  étaient  en  feu.  On 
eut  le  bon  sens  de  s'en  remettre  à  l'opinion  de  gens  compétents 
pour  parer  à  cette  situation.  La  tutelle  des  hommes  de  l'art 
les  plus  qualifiés  est  un  paratonnerre  contre  les  excès  des 
politiciens  zélés,  ignorants  et  brouillons  (l). 

A  partir  du  4  janvier  1795  —  six  mois  après  la  fin  de  la 
Terreur  —  le  représentant  en  mission,  successeur  Je  i/emoyne, 
fut  Patrin,  qui  mérite  une  mention  spéciale.  Il  était  du  Lyon- 
nais, député'  du  Rhône  et  Loire  P)  ;  il  eut  riionneur  d'être 
taxé  de  modérantisme.  Il  avait  refusé,  en  effet,  de  voter  la 
mort  du  Roi  et  il  fut  arrêté  à  cause  de  ses  opinions.  Quand  il 
fut  envoyé  dans  la  région,  les  conservateurs  raccueillirent  avec 
faveur  et,  à  la  fin  de  sa  mission,  le  Directoire  du  Départ^^ment 
demanda  à  le  conserver,  alléguant  les  services  rendus.  Patrin 


(1;  L'Agence  des  Mines,  composée  de  trois  membres  nommés  par  le 
Comité  du  Salut  public,  était  placée  sous  l'autorité  de  la  Conimiteslon 
des  armes  et  des  poudres,  qui  était  elle-même  une  des  Commissions 
ayant  remplacé  les  Ministères.  Elles  fut  créée  Je  l"»"  Juillet  1794.  Elle 
avait  le  Corps  des  Mines  s^us  &a  direction. 

(2)  Né  à  Momiant  (Rhftne),  en  1742,  mort  à  Saint-Vallier,  «n  1815. 
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aurait  abandonné  \e&  Jacobins  aux  royalistes  et  serait  resté  le 
témoin  des  premiers  assassinats  de  la  Terreur  blanche  (i). 

Je  conçois  que  Patrin  ait  été  accueilli  avec  plus  de  faveur  que 
Javogues,  par  exemple,  ce  sous-Lénine  du  Forez,  qui  faisait 
partie  de  la  bande  d'assassins  que  'la  Convention  vomit  sur 
la  France. 

Le  rôle  scientifique  ou  économique  de  Patrin  dépasse  son 
rôle  politique.  Naturaliste,  il  avait  parcouru  l'Europe,  et  on 
Iv.i  doit  le  premier  traité  sérieux  de  minéralogie  p).  l'^n  mission 
dans-  notre  régio^n,  il  comprit,  mieux  que  tout  autre  représen- 
tant, que  oe  n'était  pas  en  prenant  un  arrêté  tous  les  jours 
qu'on  augmenterait  l'exploitation.  Il  reconnut  la  richesse  des 
mines  du  Forez  et,  en  même  temps,  que  leur  exploitation  était 
digne  des  Hottentots.  Il'  s'entoura  d'ingénieurs,  voulut  faire 
lever  le  plan  du  bassin  houiller,  travail  long  et  difficile  que 
Beaunier  exécuta  seulement  en  1812.  Il:  proposa  de  faire  cons- 
truire des  galeries  d'écoulement  au  moyen  d'avances  de  l'Etat 
qui  seraient  remboursées  sur  le  produit  de  l'exploitation  ;  il 
proposa  aussi  d'installer  des  machines  à  vapeur  et  d'instituer 
des  cours  (3)  ;  il  demanda  enfin  le  canal  de  la  Loire  au  Rhône, 
qu'il  eût  été  relativement  facile  alors  de  creuser,  grâce  aux 
réquisitions.  C'eût  été  le  «  travail  révolutionnaire  »  le  plus  utile 
à  la  région  et  sa  portée  économique  eût  été  incalculable  (-i). 

Resté  à  Saint-Etienne  après  la  fin  de  sa  mission,  Patrin  visita 
ou  fit  visiter  toutes  les  mines  du  bassin.  Le  compte  rendu  de 
cette  visite  est  un  des  documents  les  plus  précieux  de  l'histoire 
de  notre  industrie  houillère,  le  prélude  du  travail  de  Beaunier, 
la  suite  naturelle  et  complète  des  travaux  de  Jars  et  autres 
inspecteuirs  de  l'ancien    régime  (5).  Nous  y  revieindrons. 


(1)  Galley,  Saint-Etiienne  et  son  district  pendant  la  Révolution,  t.  III, 
p.  15. 

(2)  Brossard,  p.  179.  —  Patrin,  en  17%,  fut  nommé  correspondant  de 
l'Institut  et,  plus  tard,  bibliothécaire  de  l'Ecole  des  Mines  de  Paris,  à 
laquelle  il  laissa  la  collection  idies  minéraux  qu'il  avait  recueillis  au 
cours  de  ses  voyages. 

(3)  V.  sur  les  tentatives  d'enseignement  professionnel  minier  à  cette 
époque,  Galley,  t.  III,  p.  59. 

(4)  Ce  canal  fut  réclamé  aussi  très  énergiquement  par  les  correspon- 
dants du  Bureau  du  Commerce  étal)lLs  à  Saint-Etienne,  dans  leur  mé- 
moire d\u  15  messidor  an  III  (Archives  nationales,  F»  236;. 

(5)  V.  Brossard,  p.  184  et  suiv.,  216  et  suivantes. 
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Un  «  Bureau  des  Mines  »  fut  organisé  à  Saint-Etienne  par 
'Administration  départementale  (i). 


De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  'déjà  que  le  régime  des 
mines  pendant  La  Révolution  fut  moins  celui  de  la  loi  de  1791 
que  le  régime  des  réquisitions.  Le  système  des  réquisitions 
fut  aussi  le  régime  des  ouvriers  mineurs.  Le  travail  de  la  mine 
n'était  .pas  considéré  alors  comme  une  profession  très  enviable, 
puisque  un  décret  du  25  septembre-6  octobre  1791  avait  décidé 
que  les  condamnés  à  la  peine  des  fers  seraient  employés  à 
l'extraction . 

Un  autre  décret  du  23  août  1793  réquisitionna  tous  les  jeunes 
gens  occupés  à  l'exploitation  des  mines  de  charbon.  Le  Conseil 
général  de  la  Loire,  s'inspirant  de  ce  décret,  appliqua  la  ré- 
quisition à  tous  les  ouvriers  des  mines  servant  à  l'approvision- 
nement de  la  «  Manufacture  extraordinaire  des  armes  ».  Il 
réquisitionna  aussi  les  mines  elles-mêmes,  ou  plutôt  il  obligea 
les  exploitants  à  déclarer  la  situation,  la  production  et  le  per- 
sonnel de  leur  exploitation  (19  décembre  1793).  Plus  tard  le 
Comité  du  Salut  public  ordonna  le  travail  à  la  tâche  et  fixa  la 
dur^  minimum  de  la  journée  à  8  heures  (14  avril  1794).  A 
Rive-de-Gier,  un  arrêté  des  représentants  Pochollfe  et  Charlier 
(22  novembre  1794)  maintenant  la  réquisition  établie  sur  les 
charbons,  stipula  que  le  combustible  serait  remis  aux  muni- 
cipalités, sur  un  «  état  de  besoins  bien  constatés  »,  à  charge 
par  elles  de  le  répartir  à  raison  de  6  bennes  par  ménage. 

Les  représentants  réquisitionnèrent  aussi  les  fourrages  pour 
les  chevaux  des  mines,  les  voitures  pour  le  transport,  les  bois 
pour  la  construction  des  bateaux,  le  chanvre  pour  les  cordages 
et  Ij'huile  pour  les  lampes.  Les  propriétaires  qui  refusaient  de 
vendre  mi>  tarif  du  maximum,  les  constructeurs  de  bateaux  ou 
leurs  ouvriers  qui  désertaient  'le  chantier,  ceux  qui  étaient 
trouvés  dans  les  cabarets  les  jours  de  travail  jetaient  traités 
comme  suspects,  et  l'on  sait  ce  que  ce  mot  voulait  dire  (l**"  août 
1794).  J'ai  indiqué  l'arrêté  de  Lemoyne  défendant  aux  proprié- 


fl)  HuossAnn,  p.  IftC. 
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taires  de  louer  ou  d'affeinner  leurs  mines,  obligeant  les 
exploitants  à  demander  une  concession,  les  invitant  à  réunir 
leurs  exploitations  (i),  interdisant  enfin  à  tout  ouvrier  de  quitter 
la  mine  sans  prévenir  l'entrepreneur  un  mois  à  l'avance,  et  aux 
ouvriers  des  mines  en  réquisition  de  les  quitter  sans  la  per- 
mission du  représentant  du  Gouvemement  (17  nivôse  an  III). 

Le  jeu  normal  de  la  loi  de  1791  ne  reprit  qu'en  1798.  Diverses 
concetssions  furent  demandées,  mais  le  Pouvoir  central,  pour 
plusieurs  motifs,  n'accorda  que  des  autorisations  d'une  année. 
La  première  concession  ne  fut  délivrée  que  le  13  ventôse  an  X, 
c'est-à-dire  sous  le  Consulat  p). 

Mlalgré  toute  cette  légialiation  révolutionnaire,  l'exploitation 
ne  fit  pasi  grand  progrès  et  la  production  fut  loin  de  répondre 
aux  efforts  des  autorités.  La  multiplicité  des  décrets  en  prouvait 
l'inefficacité.  Une  loi  économique  dominait  les  Ibis  de  la  Con- 
vention. Quand  on  fait  travailler  le®  gens,  même  en  réquisition, 
il  faut  les  payer  ou  au  moins  les  nourrir.  Or,  1!' argent  était  rem- 
placé par  les  assignats,  de  plus  en  plus  dépréciés.  L'intérêt 
personnel  est,  d'ailleurs,  un  stimulant  plus  actif  que  les  ordres 
les  plus  impérieux. 

A 

La  loi  du  maximum  fut  appliquée  au  charbon,  aux  salaires 
et  à  tous  les  objets  rentrant  dans  la  construction  des  bateaux. 
Pour  les  saJiaîres,  les  Conseils  généraux  des  communes  devaient 
prendre  pour  base  les  -taux  de  1790  augmentés  de  moitié  (3). 

Sur  les  ports  de  Lyon  la  benne  comble  de  Givors,  moitié 
pérat,  moitié  grêle,  devait  être  payée  23  sous,  et  le  menu  pour 
forge  13  sous  (1^^  novembre  1793)  (4). 

A  Rive-de-Gier,  on  peut  suivre  la  marche  de®  prix  depuis 


(1)  La  prescription  relative  aux  demandes  de  concession  fut  annulée. 
Quelques  extracteurs  se  réunirent  dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier. 

(2)  V.  Brossard,  p.  210  et  193. 

(3)  Décret  du  29  septembre  1793. 

(4)  A  Lyon,  d'après  les  renseignements  qui  suivent,  je  compte  la  benne 
de  pérat  pour  160  livres,  la  benne  de  menu  pour  126,  et  la  benne  moitié 
pérat,  moitié  grêle  pour  143  livres  (poids  de  marc).  Dans  ce  cas,  le  prix 
dé  la  tonne  ressortirait  à  16  fr.  40  pour  le  charbon  moitié  grêle  et  mxDitié 
pérat,  et  à  10  fr.  55  pour  le  menu  de  forge. 
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1797  jusqu'aux  premiers  jours  de  1795,  où  la  lioi  du  maximum 
fut  rapportée.  Les  renseignements  sont  contenus  dans  un  inté- 
ressant mémoire  des  exploitants  (i)  : 

150  bennes  de  mine  produisaient  187  bennes  du  canal,  cette  dernière 
benne  étant  d'un  cinquième  plus  faible  que  l'autre.  Les  propriétaires 
prélevaient  un  sixième  de  l'extraction  brute  {-),  ce  qui  faisait  porter 
les  frais  de  l'exploitation  sur  150  bennes. 

En  1790  :  la  benne  (du  canal)  de  pérat  (160  livres  ou  78  kg.)  s'était 

vendue  21  sous  6  deniers  ...    13,75  la  tonne 

la  benne  de  menu  (126  1.  ou  61  k^.),  10  sous 8,15      — 

En  1793  :  la  benne  de  pérat,  52  sous 33,30      — 

—  —  menu,  21     —   17,20      — 

Or,  les  prix  du  maximum  avaient  subi  les  fluctuations  suivantes  : 

1°  La  benne  de  pérat,  20  sous 12,80  la  tonne 

2°  —  menu,  10     -    8,15      — 

3«  -  pérat,  23    —   14,70      — 

4°  —  menu,  11     —    9  — 

5°  —  pérat,  35    —   22,40      — 

6o  —  menu,  16    —   13,10      — 

Pour  se  débarrasser  des  assignats,  les  habitants  faisaient 
des  provisions  de  charbon  pour  plusieurs  années.  Ils  em- 
pêchaient ainsi  Tapprovisionnement  do  Lyon  et  des  ateliers 
publics,  et  occasionnaient  une  hausse  formidable.  De  15  sous 
lie  prix  de  la  mesure  s'éleva  à  3  livres  10  sols,  soit  55  fr.  la 
tonne  au  lieu  de  12  fr.  (3). 

L'assignat,  qui  perdait  déjà  7  à  8  %  en  1790  et  50  %  en  1792, 
tomba  à  motins  de  3  7o  et  môme  de  1  %  à  la  flri  de  1795. 

L'Auence  des  mines  reconnut  fondées  les  plaintes  des  Ripn- 
géntns  (;t  fut  d'avis  d'accorder  l'augmentation.  On  demandait 
que  te  pérat  fût  fixé  à  40  sOus  (25  fr.  60  la  tonne)  et  le  menu 
à  20  sous  (16  fr.  30).  L'Agence  estima  abusive  la  redevance  dti 
sixième  aux  propriétaires,  maifs  il  aurait  fallu  pour  la  réduire 
modifier  la  loi  générale.  En  attendant  elle  proposait  d'accorder 
des  encouragements  pour  faciliter  l'exploitation  et  de  faire 
diriger  cellie-ci  par  des  ingénieurs. 

Le  maximum  fut  abrogé  peu  de  temps  après. 

y\  S.iinl  i: tienne  (Gôte-Thiollière),  où  les  mesures  du  charbon 


M'   H<'"^nrrH''  pnr  M    ÎUiOSSAnn,  p.  21  i- 

■',  i>;'ii-  !'■  l'.i-  Ml  .1-  S;iiiii-i-.iiriiiic.  au  Bois-d'AvaIze  et  à  la  Bérau- 
diere,  l'i  xtr.irtnir  |i;i\;iii  .m  iM'opi  ii'i,-i  ire  ?4  sol:,  ]\r\r  inur  par  ouvrier 
employa'   ci.    m    miiiv,    |,;ir   iimis,  deux    cti.'irs  .Ir  rhnilxjn    do   10  bennes 

(•^"■■■•-     '■ •   ■     "■;). 
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étaient  différentes  de  celles  de  Rivo-de-Gier,  le  maximum  avait 
fixé  à  7  sols  (6  fr.  35  la  tonne)  le  prix  d'une  mesure  qui  re- 
venait à  25  sols  (22  à  23  fr.  la  tonne)  et  réduit  en  conséquence 
la  production  (l). 

Une  réponse  du  district  de  Saint-Etienne  (mai  1795)  indiquait 
les  mesures  de  vente.  «  On  distingue  les  bennes  d'extraction 
des  bennes  marchandes.  Deux  des  premières  font  trois  des 
secondes,  qui  varient  en  poids  suivant  les  localités.  A  Saint- 
Etienne,  elles  (les  bennes  marchandes)  pèsent  114  livres  podds 
de  marc,  et  à  Rive-derGier  126  »  (^),  c'est-à-dire  55  kg.  et  61  kg. 
Les  bennes  d'extraction  ressortiraient  alors  à  82  kg.  |  à  Saint- 
Etienne,  et  à  91  kg.  J  à  Rive-de-Gier. 

Pour  les  salaires  (3),  je  .rappelle  que  les  mineurs,  en  1790, 
gagnaient  22  so(ls  en  général. 

En  vendémiaire  an  II  (septembre  1793),  le  District  fixa  les 
salaires  des  ouvriers  des  «  mines  de  la  République  »,  à  Saint- 
Ghamond,  à  4  livres  pour  les  piqueurs,  3  livres  12  sols  pour 
les  autres  ouvriers  ;  ces  prix  furent  portés  à  5  livres  8  sols  et 
5  livres,  puis  à  7  livres  10  sols  et  7  lilvres  (janvier  1795)  ;  à 
cette  derndère  date,  l'assignat  ne  valait  plus  que  15  %  de  sa 
valeur  nomiinale. 

En  juin  1794,  à  Saint- Jean-Ronnefonds,  les  prix  du  maximum 
pour  les  salaires  des  ((  Ofuvriers  charbonniers  »  furent  les 
sui-vantg  :  2  livres  10  sols  pour  les  piqueurs,  2  (livres  5  sols  pour 
les  traîneurs.  Je  ne  m'explique  pas  la  grande  différence  entre 
ces  prix,  cités  par  M.  Galley  (II,  p.  238),  et  les  précédents,  qui 
étaient  ceux  des  mines  exploitées  en  régie. 
.  En  réalitéi  les  salalires  avaient  peu  varié  puisqu'à  Rive-de- 
Gier,  en  floréal  an  III  (avril-mai  1794),  d'après  un  rapport 
envoyé  à  l'Agence  deis  Mines,  le  gain  journalier  moyen  était 
de  25  sous  (^). . 


La  situation  générale  est  indiquée  dans  le  rapport  de  Patrin 
et  de  ses  agents  au  oommencement  de  l'annéei  1795,  c'estrà-dire 


(1)  Brossard,  p.  184. 

(2)  Galley,  III,  p.  212.  Le  poMs  de  126  livres  est  sans  doute  celui  de  la 
benne  de  menu,  oelle  de  pérat  pesant  160  livres. 

(3)  Galley,  I,  p.  50  ;  II,  p.  238  ;  III,  p.  27  et  60  ;  Brossard,  p.  179,  190. 

(4)  Brossard,  p.  219. 
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vers  le  milieu  de  'la  Révolution,  au  lendemain  de  la  Terreur. 
L'exploitation  était  fort  défectueuse  (^)  :  à  Terrenoire,  deux 
exploitants  voisins  se  font  la  guerre  en  provoquant  des  ébou- 
lements  ;  ils  enlèvent  les  massifs  dans  leur  totalité  et  ne  les 
remplacent  pas  ;  depuis  longtemps  le  feu  est  dans  la  colline. 
A  Vajlbenoîte',  le  Comité  du  Salut  public  a  interdit  d'exploiter 
la  mine  (affermée  pour  le  compte  de  l'Etat)  à  cause  de  la 
mauvaise  direction  des  travaux.  Les  mines  de  Reveux,  Chaney, 
Sorbiers  sont  mal  conduites.  Celles  de  la  Béraudière  sont  con- 
fiées à  des  mains  inhabiles.  Les  belles  couches  de  Firminy  ne 
sont  pas  exploitées  à  plus  de  100  toises  de  profondeur  ;  là  aussi 
on  enlevait  les  piliers  au  lieu  de  les  conserver  ;  ces  couches 
étant  couvertes  d'excellentes  prairies,  les  abaissements  du  sol 
étaient  nombreux  et  fréquents.  A  Roche-la-Molière,  faute  d'une 
pompe  à  vapeur,  les  eaux  de  la  mine  du  Seignat  ne  sont  pas 
épuisées  à  plus  de  H  toises  de  profondeur  ;  la  mine  de  la 
Varenne,  celles  de  Villebœuf  et  de  Siméon  sont  également 
inondées  dans  leur  partie  inférieure  ;  celles  de  Labarre  sont 
confiées  à  des  agents  «  non  moins  ignorants  qu'infidèles  », 
etc.,  etc.. 

A  Rive-de-Gier,  oii  de  tout  temps  l'exploitation  fut  plus 
avancée  qu'à  Saint-Etienne,  et  oià  il  y  avait  des  puits  de  400 
pieds  de  profondeur,  on  apportait  plus  de  soin  à  l'extraction  p). 
Toutefois  la  Montagne  de  feu  était  abandonnée,  le  Mouillon 
et  le  Gravenand  inondés.  Les  puits  étaient  trop  multipliés  parce 
que  les  extracteurs  'imdépendants  iétaienit   nombreux    (3).  On 


(1)  Je  siprnale  cependant  l'invention,  par  J.-B.  Javelle,  contrôleur  à 
la  Manufacture  d'armes,  titulaire  du  premier  brevet  d'invention  délivré 
à  Saint-Etienne,  d'une  machine  hydraulique  fort  simple  et  d'une  grande 
pui-ssance,  pour  l'épuisement  des  eaux  de  mine  (Descreux,  Notices  bio- 
graphiques stéphanoises,  p.  206).  Mais  rien  n'indique  que  l'emploi  de- 
celte  niachine  fut  généralisé. 

(2/j  «  L'exploitation  se  fait  à  Rive-de-Gier  selon  toutes  les  règles  de 
l'aiit  »,  déclare  le  District  en  janvier  1795  (v.  Galley,  t.  III,  p.  57). 

(3)  L'un  de-s  puits  —  déjà  abandonné  —  de  Rive-de-Gier,  servit  de 
tombeau  aujc  muscadins  lyonnais,  tués  au  combat  des  Flaches  et  atro- 
cement mutilés.  C'était  le  puits  des  Rossignols,  dans  le  vallon  du  Fri- 
gerin  (v.  Pkhjun,  Le  Tombeau  des  Muscadins,  1918).  Les  Flaches  sont  à 
l'entrée  de  RivcMle-Gier  en  venant  de  Saint-Etienne  La  concession  des. 
Grandes-Flaclios  ost  h  l'autre  extrémité.  M.  Gautier  de  Gravenand,  riche 
extracteur  d('  houille,  fut  guillotiné. 
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commonçait  l'extraction  à  Gouzon  et  une  initiative  remarquable 
était  à  signaler,  celle  de  Fleurdelix,  qui,  associé  avec  plusieurs 
particuliers,  avait  dépensé  100.000  francs  au  fonçage  d'un  puits 
de  63  toises  à  Montjoint  et  découvert  une  couche  de  8  pieds 
d'épaissetur. 

Au  total  l'expiloitation  représentait  240.200  tonnes  en  Tan  III, 
soit  1.448.000  bennes  de  200  livres  poids  de  marc  (141.600  tonnes) 
pour  SaintrEtienne  et  sa  région,  ©t  1.008.450  bennes  (98.600 
tonnes)  pour  Rive-de-Gier.  Cette  production  était  supérieure  à 
celle  d'avant  la  Révolution,  qui  atteignait  167.000  tonnes.  Mais, 
de  d'avis  de  Patrin,  au  lieu  de  5  millions  de  quintaux,  ces  mines 
auraient  pu  en  fournir  20  millions  (l). 

Les  mines  de  Rive-de-Gier  avaient  compté  800  ouvriers.  11 
n'y  en  avait  plus  que  la  moitié  ;  150  jeunes  gens,  bons  ex- 
tracteurs, avaient  été  enlevés  pour  l'armée  ;  il  y  avait  180 
chevaux,  il  en  aurait  fallu  400.  Je  ne  vois  pas  d'indication  au 
sujet  du  nombre  des  ouvriers  poiu.r  les  mines  de  la  région  de 
Saint-Etienne,  où  l'on  comptait  76  exploitations,  dont  4  à  Saint- 
Ghamond,  14  à  Saint-Jean-Bonnefonds,  15  à  Roche^ia-Molière, 
etc.,  etc...  (^).  Proportionnellement  à  la  production,  ce  nombre 
d'ouvriers  ne  devait  pas  atteindre  600.  Total,  1.000  ouvriers 
environ,  non  compris  les  voituriers  (3). 

A  cause  de  l'état  de  guerre,  l'importation  des  houilles  an- 
glaises, qui  se  chiffrait  en  1789  par  189.000  tonnes,  fut  arrêtée 
pendant  la  Révolution.  Seules  les  marchandises  fabriquées  ou 
manufacturée^  provenant  d'Angleterre  étaient  prohibées  par 
la  loi  (18  vendémiaire  an  II).  Mais,  en  fait,  la  houille  angilaise 
fut  repoussée  de  nos  ports.  La  Belgique  fut  conquise!  et  réunie 
à  la  République.  La  franchise  pour  les  houiililes  belges  fut,  dès 
lors,  absolue  à  partir  de  1795.  Aussi  les  lois  douanières  de  la 
Révolution  présentent,  au  point  de  vue  des  charbons,  peu 
d'intérêt. 


(1)  V.  Brossard,  p.  182,  185,  219.  Il- s'agit  des  anciens  quintaux  poids 
de  marc  die  48  liilos  9.  On  remarquera  que  cette  production,  supérieure 
de  moitié  à  celle  d'avant  1789,  coïncidait  avec  l'administration  de  Patrin, 
le  plus  capable  des  représentants  envoyés  en  mission  par  la  Convention. 

(20  Brossard,  p.  219,  185. 

(3)  Pour  les  transports,  voir  le  chapitre  spécial. 


—  199  — 

Le  tarif  était  différentiel,  comme  sous  rancien  régime  (i)  : 

La  loi  du  15  mars  1791  fixait  le  droit  :  1°  à  6  fr.  par  tonneau 
d'environ  1.100  kg.  (5  fr.  45  par  tonne),  à  l'entrée  des  ports  de 
l'Océan  (de  Bordeaux  aux  Sables  d'Olonne  et  de  Redon  à  Saint- 
Valéry-sur- Somme  et  AbbeviLle)  ;  2°  à  10  fr.  (9  fr.  10  par  tonne) 
par  les  autres  ports  dui  Royaume  ;  3°  rexemptiîon  était  ac- 
cordée à  l'entrée  par  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes  ;  4°  un  droit  de  0  fr.  20  par  baril  de 
120  kg.  (1  fr.  65  par  tonne)  frappait  l'importation  par  l^s 
autres  frontières. 

Le  décret  du  13  maii  1793  ramena  ces  droits  respectivement 
à  3  fr.,  5  fr.  et  à  0  fr.  10,  c'est-à-dire  à  2  fr.  72,  4  fr.  54  et  0  fr.  83 
par  tonne. 

Deux  lois  des  12  pluviôse  et  20  thermidor  an  III  les  rédui- 
sirent à  0  fr.  60  et  1  f r.  (0  fr.  54  et  0  f r.  90  par  tonne)  ;  exemption 
complète  à  l'entrée  par  terre. 

Une  loi  du  3  frimaire  an  V  releva  les  droits  à  l'entrée  ma- 
ritime, suivant  la  distinction  précédente,  à  3  fr.  et  5  fr.  (2  fr.  72 
et  4  fr.  54  par  tonne). 

Une  loi  du  24  nivôse  an  V  établit  un  droit  de  balance  (0  f  r.  15 
par  100  fr.  ou  0  fr.  51  par  100  kg.  au  choix  du  redevable,  soit 
5  fr.  10  par  tonne),  à  l'entrée  par  la  Meiurth©,  la  Moselle  et  les 
Ardennes. 

La  sortie  du  charbon,  omise  dans  le  tarif  de  1791  et,  par 
conséquent,  exempte  de  droits,  fut  prohibée  à  partir  du  décret 
du  15  août  1793,  puis  taxée  à  1  fr.  02  par  tonne  à  la  sortie  par 
les  départements  réunis  à  la  Répoiblique  (19  thermidor  an  IV). 
Le  24  nivôse  an  V,  une  loi  fixa  le  droit  à  0  fr.  75  par  tonneau 
de  mer  (0  fr.  68  par  tonne)  à  la  sortie  par  l'Escaut  ou  par  mer  ; 
à  1  fr.  02  par  tonne  à  la  sortie  par  terre.  Une  autre  loi  du  6 
prairial  an  V  établit,  en  principe,  le  décime  additionnel. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  les  douanes  intérieures  et 
les  péages  avaient  été  supprimés. 


,p 


il)  Annales  du  Commerce  extérieur,  1855  ;   France,   Législation  com- 
merciale, II»"  121  et  133  (janvier  k  décembre  1854),  p.  678  et  suiv. 


CHAPITRE  VI 


Régime  et  Situation  générale  des  Mines 
de  la  Révolution  à   1845 


§  I.  —  DE  LA  RÉVOLUTION  A   LA  LOI   DE  18IO 


UAND  l'ordre  fut  rétabli  en  France,  quant  au 
Directoire  impuissant  suooéda  Bonaparte,  la 
réorganisation  de  la  France  s'imposa.  Elle  devait 
aboutir  très  rapidement  aux  instàtutions  qui 
ont  survécu  aux  changements  politiques,  preuve 
de  la  solidité  de  l'œuvre  intérieure  de  Napoléon. 

On  ne  pouvait  tout  faire  à  la  foi®.  La  loi  du  21  avril  1810, 
charte  de  nos  exploitations  minières,  dont  la  piréparation  com- 
mença en  1806,  ne  fut  promulguée  qu'en  même  temps  que  le 
dernier  de  nos  Godes  et  après  la  réorganisation  administrative 
du  pays.  Pendant  les  dix  années  qui  précédèrent  cette  promul- 
gation, on  appliqua  la  loi  de  1791  avec  discernement  (l). 

Les  concessions  délivrées  sous  l'empire  do  cette  loi  de  1791 
furent  accordées  dans  le  bassin  de  Rive-de-Gier,  où  l'entente 


(1)  M.  Af.uiLLON  {Annales  des  Mines,  1889,  p.-  535;  dit  que  l'adminis- 
tration,  sous  le  Consulat,  fut  conduite  à  appliquer  la  loi  die'  1791  dans 
un  sens  assez  différent  de  celui  que  comportait  son  texte. 
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fut  plus  facile  avec  les  propriétaires  pour  agrandir  le  champ 
de  l'extraction.  Les  concessionnaires  étaient  propriétaires  de  la 
srurface  ou  s'étaient  fait  céder  leurs  droits  par  les  propriétaires. 
Ces  concessions  étaient  de  50  années,  maximum  fixé  par  la 
loi.  L'instruction  des  demandes  fut  ilongue  et  laborieuse,  et  les 
propositions  ou  décisions  provisoires  de  l'administration  locale 
furent  mûrement  examinées  et  presque  toujours  modifiées  par 
le  Pouvoir  central. 

Voici,  dans  l'ordre  chronologique,  la  liste  de  ces  concessiions  : 

1°  Concessions  des  Verchères-Fleurdelix  et  des  Verchères- 
Féloin  (13  ventôse  an  X-4  mars  1802).  —  Ce  territoire,  exploité 
au  milieu  du  xvin®  siècle  par  un  sieur  Brossy  (i),  fut  abandonné, 
puis  exploité  vers  1797  par  les  frères  Fleurdelix,  qui  rencon- 
trèrent la  grande  couche  au  puits  de  la  Découverte.  Cette  nou- 
velle détermina  les  propriétaires  des  environs  à  effectuer  de 
nombreux  fonçages.  Les  Fleurdelix  obtinrent  la  permission  de 
continuer  leurs  recherches.  Ils  demandèrent  ensuite  la  con- 
cession, mais,  en  présence  de  l'opposition  des  propriétaires,  ils 
signèrent  une  transaction  avec  les  sieurs  Madignier,  Journoud 
et  consorts,  opposants,  par  laquellle  ils  leur  abandonnaient  la 
partie  orientale  du  territoire  à  concéder,  dont  ces  derniers 
possédaient  la  presque  totalité  de  la  surface.  Cette  partie,  li- 
mitée par  le  ruisseau  de  Féloin,  prit  le  nom  de  Verchères-Féloin. 
Fleurdelix  et  C**  possédaient  la  soiirface  de  l'autre  partie  ou 
s'étaient  fait  céder  les  droits  des  propriétaires.  L'arrêté  consu- 
laire ratifiant  la  concession  homologua  en  même  temps  la 
transaction  et  fixa  en  conséquienoe  les  limites  des  exploitations  ; 

2°  Concession  des  Grandes-F lâches  (28  ventôse  an  XII-20  mars 
1804).  —  Ce  territoire  était  peut-être  le  plus  anciennement  ex- 
ploité après  celui  du  Mouillon  (et  de  la  Montagne  de  feu  ?). 
Sous  l'ancien  régime,  la  Compagnie  Chambeyron  y  avait  creusé 
plusieurs  puits  d'extraction  et  commencé  en  1788  une  galerie 
d'écoulement.  La  concession  fut  accordée  au,x  sieurs  Maigre, 
Richarme,  Bonnard  et  Vier,  propriétaires  ou  ayants  droit  des 
autres  propriétaires  de  la  surface  (redevance  en   nature  de  la 


(1)  Les  Brossy  sont  originaires  de  Saint-Paul-en-Jarez  et  ont  essaimé 
(lari,s  tonte  la  r<^glori  où  ils  exploitaient  fies  moulins  ;Y  s(ih?  et  des 
moulins  h  far  no. 
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sixième  benne  ecxtraite).  Elle  impliquait  l'obiligation  de  terminer 
en  moins  de  deux  ans  la  galerie  d'écoulement  et  celle  de  payer 
à  l'Etat  une  redevance  fixée  d'abord  à  100  fr.,  pfur;s,  après  deux 
ans,  une  redevance  à  détermmer,  ne  pouvant  excéder  le  vingt- 
ième (5  %)  des  produits.  Cette  clause  n'existait  pas  dans  la 
concession  précédente.  P-^lle  résultait  de  l'arrêté  du  Premier 
Consul  du  4  thermidor  an  X  ; 

S*'  Concesmon  de  Tar taras  (27  juillet  1808),  accordée  à  J.-B. 
Dugas  pour  les  mines  existant  dans  ses  fonds.  Redevance  an- 
nuelle à  l'Etat  :  200  fr.   ; 

4°  Concession  du  Gourd-Marin  (l)  (3  août  1808),  accordée  à 
Sébastien  et  J.-B.  Delay,  Gilibert,  Romadier,  Vier,  Chol,  Fabat, 
propriétaires  et  intéressés  dans  dil verses  exploitations  de  la 
contrée.  Pouir  mettre  fin  aux  contestations  entre  exploitants 
limitrophes,  l'ingénieur  Laverrière  avait  dressé  un  plan  et 
divisé  le  territoire  de  Rive^de-Gier  en  13  arrondissements  de 
concessions.  La  redevance!  annuelle  à  l'Etat  était  fixée  provi- 
soirement à  400  fr.  Le  décret  de  concession  contenait  d'autres 
dispositions  reproduites  dans  les  décrets  accordant  les  con- 
cessions suivantes  et  sur  lesquelles  je  reviendrai'  (obligation  de 
suivre  un  plan  régulier  d'exploitation,  de  s©  conformer  aux  lois 
et  règilements,  etc..)  ; 

5°  Concession  du  Sardon  (3  août  1808)  (2),  accordée  aux  sieurs 
Bonapérex,  Maniqiutet,  Teillard,  et  à  dame  Trollier,  veuve 
Boubé  (de  Boubée)  de  Feurs,  propriétaires  associés  et  qui 
avaient  préalablement  sollicité  des  permissions  et  concessions 
individuelles  pour  les  mines  existant  sous  leurs  fonds.  Rede- 
vance annuelle  à  l'Etat  fixée  provisoirement  à  .500  fr.  ; 

6°  Concession  de  la  Catonnière  (7  octobre  1809),  accordée  aux 
sieurs  Dugas  père  et  fils,  propriétaires.  Cette  concession  entraîna 
une  délimitation  nouvelle  de  la  concession  des  Grandes-Flaches. 
Les  siieurs  Doigas  devaient  contr'ibuer  proportionnellement  aux 


Cl<}  Le  mot  gour  indique  un  trou  laissé  par  l'eau  en  se  retirant.  Les 
gours  sont  nombreuse  dans  le  voisinage  de  Feurs,  où  le  lit  de  la  Loire 
s'est  déplacé  au  cours  des  siècles. 

(2)  On  voit  encore,  en  entrant  à  Rive-de-Gier  (du  côté  de  Saint- 
Etienne),  Te  «  château  »  du  Sardon,  transformé  en  ferme  ou  en  loge- 
ments ouvriers,  et  qui  fut  le  siège  d'une  seigneurie- 
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frais  de  la  galerie  d'écoulement  commune  aux  deux  concessions. 
Redevance  annuelle  à  l'Etat  fixée  provisoirement  à  400  fr. 

Avant  de  délivrer  chaque  concession,  l'Administration  s'était 
assurée  que  le  gisement  à  exploiter  était  découvert,  et  non  à 
découvrir  ;  que  les  couches  étaient  reconnues  ;  que  les  de- 
mandeurs étaient  eux-mêmes  propriétaires  des  fonds  compris 
dans  la  concession  ou  qu'ils  s'étaient  fait  céder  les  droits  des 
propriétaires  ;  qu'ils  avaient  les  qualités  et  les  moyens  pécu- 
niaires nécessaires  pour  mener  à  bien  l'exploitation  ;  enfin  que 
ce>lle-ci  était  d'une  étendue  suffisante  pour  être  conduite  suivant 
les  règles  de  l'art.  L'Administration  imposait,  d'ailleurs,  aux 
concessionnaires  :  d'avoir  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
sur  les  mines  et  aux  instructions  qui  leur  seraient  données  ; 
de  suivre  un  plan  régulier  pour  l'exploitation  ;  de  fournir  aux 
autorités  les  renseignements  qu'elles  demanderaient.  La  pre- 
mière de  ces  dispositions  figurait  dans  tous  les  actes  de  con- 
cession. Les  autres  dispositions,  qui  n'étaient  que  la  conséquence^^ 
de  la  première,  figura'ent  dans  les  décrets  du  Gourd-Marin,  du 
Sardon  et  de  la  Catonnière.  Avec  île  temps  les  décrets  de- 
venaient plus  précis.  Sauf  pour  la  concession  des  Verchères,  la 
première  en  date,  et  en  vertu  d'un  arrêté  postérieur  à  cette 
concession,  les  suivantes  furent  grevées  d'une  redevance  envers 
l'Etat.  Enfin  le  décret  sur  le  Gourd-Marin  prévoyait  même  la 
compétence  de  l'autorité  admiinistrative  pour  îles  contestations. 

On  retrouve  dans  ces  dispositions  la  tradition  administrative 
de  l'ancien  régime,  à  laquelle  le  nouveau  Gouvernement  em- 
pruntait tout  ce  qui  était  conciliable  avec  les  conquêtes  morales 
de  la  Révolution. 

Indépendamment  de  ces  concessions,  qui  ne  couvraient  . 
qu'une  partie  du  bassiin  de  Rive-de-Gier,  de  nombreuses  auto- 
risations, valables  pour  un  an,  furent  délivrées  à  part  r  de 
i798.  Plusieurs  de  leurs  titulaires  avaient  demandé  une  con- 
cession, que  le  Pouvoir  central  transforma  en  autorisation.  La 
permission  ne  pouvait  être  refusée  au  propriétaire  de  la  surface 
qui  la  demandait.  Quand  eille  ne  lui  était  pas  accordée,  le  pro- 
priéUiire  devait  être  indemnisé  pour  les  dégâts  et  pour  la  valeur 
extraite   (art.  2  et  3  de  la  loi  de  1791)  (l). 


(1)  Sur  la  procédure  concernant  la  déllvraïuc  de  chaque  concession, 
il  fa»it  f'onsiiitor  le  livro  do  M.  nnossAun. 
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Malgré  cette  régularisation  partielle  des  exploitations  et  les 
résultats  favorables  qu'elle  donna,  beaaicoup  d'abus  subsis- 
tèrent. Dans  une  même  concessiion  on  observait  des  exploi- 
tations itidépendantes,  c'est-à-dire  non  coordonnées.  Quelques 
concessionnaires  amodièrent  ou  même  cédèrent  leurs  con- 
cessions sans  remplir  les  formalités.  L'Administration  patientait, 
car  une  lod'  en  préparation,  celle  do  1810,  allait  inaugurer  un 
régime  nouveau. 

Beaucoup  de  propriétaires  n'avaient  renoncé  à  leoiir  opposition 
que  moyennant  une  redevance  élevée,  variant  du  dixième  au 
quart  du  produit  brut.  Cette  redevance  était  plus  généralement 
du  sixième.  De  là  des  frais  énormes  pour  les  exploitations 
sous  les  surfaces  n'appartenant  pais  en  totalité  aux  concession- 
naires. 

Comme  le  constata  Beaunier,  dans  son  mémoire  de  1812,  le 
régime  des  sociétés  d'extracteurs  était  général  dans  la  partie 
concédée  et  la  partie  non  concédée  du  territoire  de  Rive^-de- 
Gier.  Ces  sociértés,  qui  devaient  survivre  encore  pendant  bien 
des  années,  étaient  organisées  comme  avant  ila  Révolution  : 
diviteion  de  l'intérêt  total  de  la  société  en  16  onces  ou  parts, 
chaque  associé  ayant  la  propriété  d'une  ou  de  plusiefurs  onces, 
ou  d'une  fraction  seulement,  et  pouvant  la  céder  ou  les  céder 
en  toute  liberté  ;  première  mise  de  fonds  peu  considérable  ; 
règlement  par  quinzaine  ;  partage  de  la  houille  en  nature^  entre 
chaque  associé  et  le  propriétaire  de  la  surface,  etc... 

Les  difficultés  qui  devaient  naître  d'une  organisation  aussi 
archaïque  étaient  nombreuses.  On  raconte  encore  à  ce  sujet  des 
histoires  qui  ne  manquent  pas  de  saveur.  J'en  ai  cité  une  dans 
y  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne  (p.  291). 


Dans  le  territoire  de  Saint-Etienne,  il  ne  fut  pas  délivré  de 
concessions  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791.  Les  autorités  locales 
prirent  cependant  quelques  arrêtés  dans  ce  sens,  mais  il  ne 
furent  pas  ratifiés  par  le  Pouvoir  central.  La  raison  en  fut 
donnée  par  l'ingénieur  Guényveau,  successeur  de  Laverrière, 
dans  son  rapport  du  3  juillet  1808  : 

Une  des  plus  grandes  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  l'établis- 
seïnent    des    concessions    naît    des    oppositions    formées    par    les 
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propriétaires  de  la  superficie,  qui,  appuyés  par  quelques  articles  de 
la  loi  de  juillet  1791  et  sur  les  coutumes  du  pays,  cherchent  à  tirer 
le  plus  grand  parti  possible  de  leurs  droits,  et  à  faire  composer 
celui  qui  demande  la  concession.  Si  l'administration  ne  prend  pas 
le  parti  de  passer  outre,  lorsque  le  propriétaire  ne  voudra  pas  con- 
sentir à  s'arranger  à  des  conditions  convenables,  il  sera  impossible 
de  régulariser  les  exploitations  de  cette  contrée. 

La  grande  concession  de  Roche-la-Molière  n'avait  pas  été 
annulée  pax  .la  loi  de  1791,  et  nous  avons  vu  que  des  efforts 
avaient  été  faits  pour  réintégrer  dans  ses  droàts  le  titulaire, 
d'Osmond,  tandis  que  des  propriétaires  exploitants,  comme 
Neyron  et  Siméon,  demandaient  des  concessions  pour  les  mines 
Sfituées  dans  leurs  fonds.  Le  second  demanda  même  la  concession 
de  la  totalité  dui  territoire  houiUer  de  Saint-Etienne.  La  de- 
mande de  Neyron,  agréée  par  l'autorité  locale  (1800),  ne  fut  pas 
ratifiée  par  le  Pouvoir  central.  Celle  de  Siméon,  qui  exploitait 
à  ViHebœuf  (Roche^la- Molière),  souleva  une  violente  opposition, 
non  seulement  de  la  part  des  propriétaires,  mais  encore  des 
constructeurs  de  bateaux  et  marchands  de  Saint-Rambert  et 
du  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne  (1805).  L'ingénieur 
Laverrière  proposa  de  dliviser  les  cantons  houdllers  de  Roche 
et  de  Saint-Genest  en  quatre  concessions.  Mais  le  Conseil  des 
mines,  qui  approuva  cette  proposition,  estima,  comme 
Laverrière  le  suggéra/it,  que,  la  concessdbn  accordée'  à  d'Osmond 
expirant  en  1816,  il  convenait,  avant  d'accorder  de  nouvelles 
concessions,  de  savoir  si  le  titulaire  avait  encouru  la  déchéance. 
On  ne  put  découvrir  d'Osmond  à  Paris;  Vers  la  fin  de  la  même 
année  cependant  (on  était  en  1806)  (i),  oelui-ci  répondit  par 
.  un  mémoire  exposant  ses  droits,  les  travautx  exécutés,  les  dé- 
penses faites,  les  violences  subies.  Neyron  et  Siméon  (ce  dernier 
cessa  ses  paiements  en  1808)  attaquèrent  les  arguments  con- 
tenus dans  le  mémoire.  D'Osmond  n'était  propriétaire  d'aucun 
terrain.  Le  Conseil!  des  mines  reconnut  îles  droits  de  d'Osmond, 
mais,  ne  le  jugeant  pas  assez  fortuné  pour  exploiter,  il  admit 
le  principe  d'une  indemnité  que  liuli  paierait  le  futur  conces- 


(1)  La  comtesse  (\\e  Boiprne,  fille  du  marquis  d'Osmond,  dit  cependant 
que  5>on  père,  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  rentra  en  France  et  s'établit       V 
à  Paris  vers  le  milieu  de  1805  {Mémoires,  t.  I,  p.  232).  Je  sijrnale  ccHte 
petlt€  contradiction   avec  les  indications  relevées    dans  l'ouvrage     de 
M.  Brossard. 
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sionnaire.  Une  demande  en  concession  faillit,  en  effet,  aboutir 
au  profit  des  frères  Grozier  et  Chénereilles,  de  Saint-Etienne, 
mailgré  l'opposition  de  nombreux  propriétaires  dont  41  ex- 
ploitaient sans  autorisation,  quand  la  loi  de  1810  fut  pro- 
mul^ée.  La  question  n'avait  donc  pas  fait  un  pas  depuis  la 
loi  de  1791,  mais  partouit  on  avait  multiplié  les  extractions 
illicites  et  gaspillé  leis  couches  surpérieures  du  gisement. 

Les  mines  de  la  concession  de  SaintrChamond,  confisquées 
comme  biens  d'émigré  sur  le  marquis  de  Montdragon,  seigneur 
du  lieu,  furent  exploitées  d'abord  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique, puis  vendues  en  partie  par  le  District.  Le-  résultat  de 
la  régie  provisoire  fut  déplorable.  Sous  le  Consulat,  les  biens 
d'émigrés  non  aliénés  ayant  été  rendus  à  leurs  titulaires,  les 
héritiers  du  marquis  cherchèrent  à  rentrer  en  possession  de  la 
concession.  Ils  eurent  contre  eux  les  acquéreuirs,  qui  formulèrent 
eux-mêmes  une  demande  en  concession.  La  loi  de  1810  intervtint 
avant  qu'une  décision  ait  été  prise  par  le  Pouvoir  central. 

Un  grand  nombre  d'autorisations  d'exploiter  et  quelques  con- 
cessions furent  demandées  à  partir  de  1799,  dans  le  territoire 
de  Saint-Etienne,  mais  aucaime  d'elles  ne  fut  sanctionnée  par 
le  Pouvoir  exécutif. 

La  redevance  aux  propriétaires,  pendant  cette  période,  était 
payée,  comme  l'indique  Guényveau  dans  son  rapport  de  1808  : 

Il  existe  dans  ce  canton  une  classe  d'hommes  dont  le  métier  est 
d'extraire  la  houille  ;  ils  vont  offrir  leurs  services  aux  propriétaires 
qui  ont  des  couches  de  houille  dans  leurs  fonds  et  leur  rendent  le 
tiers,  le  quart  ou  le  cinquième  du  charbon  extrait,  sans  que  ceux-ci 
se  mêlent  en  aucune  mianière  de  l'exploitation. 

Nous  avons  vu  qu'à  Rive-de-Gier  la  redevance  était,  en  gé- 
néral, du  siiixiième.  Mais  îles  mines  de  ce  territoire  étaient  déjà 
exploitées  à  une  plus  grande  profondeur  que  celles  du  terri- 
toire de  Saint-Etienne,  et  l'extraction  entraînait  des  travaux 
plus  coûteux. 

A  Roche-la-Molière,  cependant,  la  rétribution  était  fixée  en 
argent.  Elle  était,  en  moyenne,  de  1  fr.  50  par  têtci  d'ouvrier 
(piqueur  et  sorteur).  Lorsqu'on  dépilait,  la  redevance  était 
portée  jusqu'à  6  et  même  8  francs  (l). 


(1)  Mémoire  de  Beaunier,  p.  76. 
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La  situation  générale  pendant  cette  période  se  ressentit  de  la 
trop  grande  liberté  accordée  par  /la  loi  aux  propriétaires  et  du 
caractère  provisoire  des  exploitations  en  attendant  la  solution 
à  donner  aux  demandes  de  concessions  ou  d'autorisations. 

En  1800,  l'attention  du  Gouvernement  était  appelée  sur  les 
mines  de  Saint-Etienne,  presque  toutes  inondées  et  dont  un 
grand  nombre  étaient  abandonnées.  Le  Conseil  de  Commerce 
établi  dans  cette  ville  en  1801  déclarait  dans  un  mémoire 
adressé  au  Gouvernement  en  1802  (i)  : 

L'exploitation  de  ces  mines  a  été  confiée  de  temps  immémorial  à 
des  gens  de  la  campagne.  La  consommation  n'a  pu  et  ne  peut  être 
que  locale  ;  dans  Tétat  des  choses,  c'est  ce  qui  a  occasionné  l'insou- 
ciance des  propriétaires,  non  seulement  sur  leurs  propres  intérêts, 
mais  sur  l'intérêt  public.  En  effet,  la  facilité  d'extraire  ce  combus- 
tible, dont  les  veines  paraissent  au  jour,  donne  à  l'extracteur  sans 
moyens  et  sans  intelligence  pour  le  travail,  l'avantage  de  profiter 
de  cette  insouciance  pour  s'en  emparer  exclusivement.  En  consé- 
quence, ces  entrepreneurs  font  une  entrée  dans  l'inclinaison  de  la 
veine,  y  placent  une  pompe  mue  à  bras  d'hommes,  pour  épuiser  les 
premières  eaux  ;  ils  pratiquent,  au  fond  de  ce  travail,  une  galerie 
transversale  et  horizontale  où,  après  avoir  enlevé  le  charbon,  ils 
font  une  seconde  descente  ou  galerie  en  suivant  l'inclinaison,  y 
placent  une  nouvelle  pompe  et  continuent  leur  travail  comm^e  à  la 
première  jusqu'à  la  profondeur  de  quarante  à  cinquante  toises,  en 
multipliant  les  pompes.  L'abondance  de  l'eau  les  oblige  alors 
d'employer  douze,  quinze  et  même  vingt  hommes  pour  l'épuiser,  ce 
qui  absorbe  leur  bénéfice.  Ils  reviennent  sur  leurs  pas,  enlèvent  le 
charbon  en  dépilant  et  abandonnent  leur  travail  après  l'avoir 
submergé  et  laissé  ébouler,  pour  en  aller  entreprendre  un  nouveau 
à  quelque  distance  du  premier.  C'est  ainsi  que  d'iâge  en  âge  s'est 
perpétué  un  travail  vicieux,  qui  a  causé  la  submiersion  et  l'éboule- 
ment  de  la  superficie  des  mines  (et,  pour  parler  métaphoriquement, 
on  en  a  extrait  l'épiderme).  De  là  l'opinion  qu'elles  s'épuisaient  ;  de 
là  la  crainte  que  cet  aliment  manquât  bientôt  à  nos  manufactures. 

L'ingénieur  Guényveau,  en  1808,  constatait  que  la  situation 
n'avait  pas  changé  : 

La  nature  a  répandu  abondamment  le  charbon  minéral  dans  les 
environs  de  Saint-Etienne  ;  il  se  montre  de  tous  côtés  sur  le  pen- 


(1)  RftK''«trt»  dos  mémoireô  du  Conseil  de  Commerce  (Archives  de  la 
Chambre  de  Commerce). 
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chant  des  collines,  mais  cette  abondance  même,  jointe  à  la  liberté 
illimitée  d'exploiter,  a  engendré  une  foule  d'abus  qu'il  est  temps 
d'arrêter  et  dont  on  ressentira  l'influence  pendant  longtemps. 
Comme  la  plupart  des  couches  de  houille  se  montrent  à  la  surface 
et  que  l'exiraction  est  extrêmement  facile,  on  ne  cherche  point  à 
établir  une  exploitation  durable  ;  aussitôt  qu'il  se  présente  quelques 
difficultés,  on  abandonne  les  fosses  déjà  faites  pour  se  porter  ailleurs 
et  rien  n'est  plus  conumun  que  de  voir  des  mines  abandonnées  sur 
les  plus  légers  motifs,  ou  qui  ont  écroulé  faute  d'avoir  pris  les 
précautions  nécessaires  les  moins  dispendieuses  ;  une  autre  cause 
de  la  mauvaise  exploitation  des  mines  de  Saint-Etienne  réside  dans 

le  choix  de  ceux  à  qui  on  la  confie Ces     extracteurs,     aussi 

dépourvus  pour  l'ordinaire  des  connaissances  que  des  fonds  néces- 
saires pour  entreprendre  une  bonne  exploitation,  creusent  des 
galeries  inclinées  ou  des  puits  peu  profonds  et  enlèvent  de  suite  la 
plus  grande  quantité  de  houille  qu'il  est  possible.  Les  transports 
intérieurs  se  font  à  dos  d'homme  et  l'épuisement  par  des  pompes  à 
bras.  L'extraction,  abondante  au  commencement,  diminue  ensuite 
et  cesse  aussitôt  qu  il  se  présente  quelque  difficulté  à  vaincre  ou 
quelque  dépense  à  faire  ;  la  houille  qu'ils  n'ont  pu  extraire  reste 
enfouie  et  souvent  perdue  pour  toujours,  faute  d'indices  pour  la 
retrouver  ;  les  extracteurs  abandonnent  d'autant  plus  facilement 
une  fosse  qu'ils  sont  assurés  de  trouver  du  travail  ailleurs  et  que 
leur  plus  grand  bénéfice  a  lieu  dans  le  commencement  de  l'exploi- 
tation. (1) 

Beaunier,  en  1812,  indiquait  que,  dans  le  territoire  de  Saint- 
Etienne  et  de  Saint-Chamond,  l'extraction  se  faisait  à  l'aide  de 
machines  ou  à  dos  d'homme.  Cette  dernière  méthode  était  pé- 
nible et  dangereuse,  car  îles  escaliers  et  les  rampes  étaient  faits 
avec  ï>e.u  dei  soin.  Les  sor leurs  marchaient  ordinairement  pieds 
nus.  Ils  portaient  la  houille  dans  uin  sac  de  toile  terminé  par 
une  espèce  de  capuchon  qu'ils  ajustaient  sur  le  front  de  manière 
à  retenir  la  charge.  Ils  tenaient  un  petit  bâton  à  la  main  pour 
les  aider  dans  leur  marche  et  soutenir  le  fardeau  dans  leurs 
haltes  P). 

Beaunier  décrivait  ensuite^  les  machines  employées  (3)   : 

Les  machines  d'extraction  sont  des  machines  à  molettes  à  un  ou 
deux  chevaux,  construites  avec  assez  peu  de  soin  et  dont  la  valeur, 
y  compris  le  hangar  qui  les  recouvre,  varie  de  900  à  2.000  fr.  11  y 


(1)  Brossard,  p.  188. 

(2)  Mémoire  de  Beaunier,  p.  55. 

(3)  Ibid,  p.  49. 
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en  a  cependant  de  petites  qui  n'ont  pas  coûté  plus  de  300  fr.  Le 
tam/bour  cylindrique  de  ces  machines  a  1  mètre  à  1  m.  30  de 
diamètre  ;  le  diamètre  du  manège  est  de  7  mètres  à  10  mètres.  La 
barre  n'est  point  assez  élevée  pour  que  les  chevaux  passent  dessous. 
Il  suit  de  cette  construction  vicjeuse  qu'il  faut  les  dételer  pour  faire 
changer  le  sens  du  mouvement  de  la  machine.  La  houille  est  élevée 
dans  des  tonnes  qu'on  appelle  bonnes,  de  la  contenance  de  2  à  3 
hectolitres.  Quelquefois  les  machines  à  molettes  ont  été  destinées  à 
faire  monter  des  chariots  chargés  de  houille,  suivant  un  plan  incliné 
disposé  sur  le  sol  d'une  fendue  ;  ce  procédé  ne  peut  être  avantageux 
que  dans  le  cas  où  le  percement  d'un  puits  vertical  n'est  pas  prati- 
cable ;  on  voyait  autrefois  un  grand  nombre  de  ces  dernières 
machines  ;  il  n'en  existe  aujourd'hui  qu'une  seule,  à  la  mine  de 
Villars. 

Les  dâbles  qu'on  emploie  ordinairem.ent  coûtent  72  à  78  francs  le 
quintal  ancien,  leur  durée  varie  de  6  à  8,  12  ou  même  15  mois, 
suivant  l'état  de  sécheresse  ou  d'humidité  de  l'air  des  puits. 

Les  machines  à  molettes  servent  aussi,  dans  la  portion  du  terri- 
toire houiller  qui  nous  occupe,  à  l'épuisemient  des  eaux  ;  mais  alors 
les  bennes  sont  plus  grandes  et  l'on  attelle  un  plus  giana  nombre  de 
chevaux. 

On  fait  usage  pour  l'épuisement  des  eaux,  dans  les  mines  exploi- 
tées par  fendues,  de  machines  à  manège  et  à  pompes,  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  s'enfoncer  à  une  profondeur  de  100  à  150  mètres  ; 
on  les  appelle  calendres.  Pour  en  avoir  une  idée  il  suffit  de  se 
représenter  une  machine  à  molettes  ordinaire  dont  l'arbre  porte,  au 
lieu  de  tambour,  une  roue  horizontale  garnie  de  dents  qui  engrènent 
dans  une  ou  plusieurs  lanternes  dont  l'axe  se  termine  par  une 
manivelle  ;  ces  manivelles  font  mouvoir  des  varlets  et,  par  suite, 
les  tirans  de  deux  ou  trois  paires  de  pompes.  Ces  machines  sont 
exécutées  d'une  manière  fort  imparfaite  ;  les  pompes,  inclinées 
comme  le  sol  de  la  fendue  dans  laqueJle  on  les  a  placées,  sont  en 
bois  et  de  15  centimètres  de  diamètre  ;  les  pistons  et  les  tirants  sont 
aussi  en  bois  ;  la  longueur  de  chaque  pompe  est  de  10  mètres. 

Quaiid  il  ne  s  agit  que  d'opérer  l'épuisement  à  une  petite  prof  on* 
deur,  ces  macliines  peuvent  suffire  ;  mais  les  mauvais  effets  de  leur 
construction  se  font  sentir  quand  cette  profondeur  excède  100  mètres. 
Elles  exigent  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  chevaux  pour  procurer 
un  résultat  médiocre. 

La  machine  dont  il  s'agit  coûte  de  2.000  à  2.500  fr.  ;  mais,  en 
ajoutant  le  prix  des  pompes,  le  î)lacement,  le  hangar,  etc...,  Ja 
dépen.sc  totale  est  d'environ  4.000  francs.  Il  n'y  en  a  que  trois  en 
activité  dans  la  contrée,  et  l'une  d'elles  est  très  petite. 

Les  machines  à  molettes  suffisent  pleinement  à  l'extraction  ordi- 
naire de  la  houille  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'épuiser  en  même  temps 
une  quantité  d'eau  déjà  considérable  et  qui  no  peut  qu'augniicnter 
par  la  continuation  de  l'exploitation,  l'usage  des  machines  à  vapeur 

15 
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de  rotation  est  bien  préférable  ;  on  peut  aisément  les  disposer  pour 
monter  des  chariots  lorsque  les  puits  ne  sont  pas  verticaux,  et  il 
existe,  dans  les  environs  de  Saint-Etieime,  des  exploitations  assez 
considérables  pour  subvenir  avec  avantage  aux  frais  de  l'établis- 
sement et  de  l'entretien  de  pareilles  machines.  Il  est  même  à 
présumer  qu'on  en  verrait  déjà  plusieurs  dans  cette  portion  du 
territoire  houiller,  si  Tincertitude  qui  règne  relativement  au  choix 
des  futurs  concessionnaires  n'eût  empêché  d'engager  de  grands 
capitaux  dans  les  exploitations. 

Les  mines  de  Viilars,  du  Cluzêl,  de  Roche-la-Molière,  de  Firmilny 
et  de  la  Gôte-de-Thiollière  ne  peuvent  particulièrement  se  passer  de 
machines  de  rotation. 

L^s  salaires,  dans  le  territoire  de  Saint-Etienne,  ressortaient, 
en  1812,  entre  1  fr,  75  et  3  fr.  pour  les  piqueurs  ;  1  fr.  50  et 
3  fr.  pour  les  sorteurs,  porteurs  et  traîneurs.  A  Beaubnin,  la 
journée  moyenne  était  de  1  fr.  50  à  2  fr.  ;  à  Roche-la-Molière, 
de  1  fr.  75  à  2  fr.  (ij. 

Le  prix  de  la  grosse  houille,  en  1812,  était,  en  moyenne,  de 
0  fr.  65  le  quintal  métrique  (6  fr.  50  la  tonne)  ;  celui  du  menu, 
de  0  fr.  40  (4  fr.  la  tonne).  En  hiver,  le  prix  du  pérat  s'élevait 
à  9  fr.  la  tonne,  le  prix  du  grêle  à  6  fr.  et  6  fr.  50,  le  prix  du 
menu  de  3  à  5  fr.  p). 

En  1800,  une  voie  de  charbon  (1.800  kg.)  coûtait  8  livres  à 
la  mine  (4  fr.  45  la  tonne)  et  15  livres  de  transport  jusqu'à 
Saint-Rambert.  Il  y  eut  une  baisse  de  prix  assez  sensible  verâ 
1807,  suivie  de  hausses  en.  1808  eit  1812,  qui  décidèrent  le  Préfet 
à  appliquer  d'arrêt  de  1763  sur  la  Réserve  de  SaintrEtienne 
(V.  p.  73). 

De  1805  à  1816  le  prix  moyen  du  gros  charbon  fut  de  8  fr.  33 
la  tonne  ;  du  menu,  de  3  fr.  85  {^). 

Au  total,  le  territoire  de  Saint-Etienne  n'occupait  que  514 
ouvriers  et  114  chevaux,  et  sa  production  ne  dépassait  pas 
105.000  tonnes  (^).  Les  expéditions  par  la  Loire  oscillèrent 
chaque  année  entre  20  et  25.000  tonnes.  En  1810  cependant  elles 


(1)  Mémoire  de  Beaunier,  p.  50,  76,  85. 

(2)  A.  Peyret,  Statistique  industrielle  de  la  Loire^  p.  126,  142  (d'après 
le  mémioire  de  Beaunier). 

(3)  Brossard,  p.  187,  303,  306. 

(40  A.  Peyret,  p.  126  ;  70.000  tonnes  en  1806  ;     101.000  tonnes     en  1812 
(Leseure,  Historique,  p.  122). 
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atteignirent  33.000  tonnes.  En  1809  on  avait  commencé  les 
travaux  pour  créer  un  port  à  la  Noiej:*ie,  destiné  à  l'embar- 
quement des  charbons  de  Firminy. 


Dans  le  terri tcwire  de  Rive-de-Gier,  après  le  18  brumaire,  les 
travaux  reprirent  avec  une  ardeur  nouvelle  (i).  L'activité  fut 
très  grande  pendant  le  Consulat  et  l'Empire,  mais  à  cause 
même  de  cette  activité,  les  travaux  étaient  très  mal  dirigés  : 

Lorsqu'en  1798,  MM.  Fleur-de-Lys  ouvrirent  le  puits  de  la 
Découverte,  au  pied  du  plateau,  dans  le  fond  de  la  vallée,  on  taxa 
leur  entreprise  de  folie,  et  le  plus  grand  nombre  prédirent  leur 
ruine  certaine.  L'étonjiement  et  la  joie  des  mineurs  du  pays  furent 
d'autant  plus  grands  lorsque,  en  1802,  on  y  découvrit  la  Grande 
Masse  à  la  profondeur  de  170  mètres.  Dès  lors  chacun  se  mit  à 
l'œuvre  ;  MM.  Fleur-de-Lys  eurent  de  nombreux  imitateurs  ;  ce  fut 
le  début  des  fièvres  de  mines.  On  miultiplia  outre  mesure  les  puits  ; 
dans  les  Verchères,  les  puits  JanieUf  Mouton^  de  V Espérance,  Jour- 
noud  et  Laurent  ;  au  Gourd-Marin,  les  puits  Valluy,  GUibert, 
Bourret,  Thiollier  et  Marcand.  Il  y  avait  alors  presque  autant  de 
sociétés  distinctes  que  de  puits.  La  concurrence  déprima  les  prix. 
Pour  se  maintenir,  on  dut  forcer  l'extraction  ;  on  perça  des  galeries 
dans  toutes  les  directions  et  à  tous  les  niveaux.  Bref  on  exploita 
sans  règle,  ni  méthode.  Comme  la  puissance  de  la  couche  était 
souvent  de  6  à  7  mètres,  et  même  parfois  de  8  à  9  métrés,  on  opéra 
le  dépilage  par  éboulement  (Joudroyage),  sans  se  préoccuper  des 
énormes  pertes  qui  en  résultaient.  Les  conséquences  de  ces  fautes 
accumulées  ne  se  firent  pas  attendre.  Des  incendies  se  déclarèrent 
sur  divers  points,  tandis  que,  sur  d'autres,  les  eaux  du  Gier  firent 
irruption  dans  les  travaux  souterrains.  Après  une  première  période 
très  brillante,  qui  dura  dix  à  douze  ans  aux  Verchères,  et  douze  à 
quinze  au  Gourd-  Marin,  on  dut  abandonner  successivement  tous 
les  puits.  On  se  réfugia  vers  les  parties  hautes  ;  c'est  alors,  v.ms 
1^20,  qu'aux  Verchères  on  creusa  le  puits  Saint'Gerinain,  suc  la 
liJijite  de  Crozagaque,  et.  en  1827,  le  cuits  Sainte'Anne,  au  Gourd- 
Marin,  sur  les  limites  de  Gravenand,  et  du  Mouillon.  Quant  aux 
pai-ties  inférieures,  voisines  du  Gier,  elles  restèrent  abandonnées 
pendant  vingt  ans.  On  n'y  rentra,  d'une  façon  définitive,  que  vers 
1843  à  1845,  lorsque  les  nombreuses  sociétés  isolées  curent  fait  place 
à  de  puissantes  associations,  qui  purent  enfin  mettre  de  l'ordre  dans 
les   travaux   souterrains,    adopter    la   méiiiode    d'exploitation    par 


(1)  Chambeyron,  p.  1.13. 
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remblais  complets,  et  installer  sur  divers  puits  de  fortes  machines 
d'épuisement...  (1). 

Dès  qu'au  puits  de  la  Découperte  on  eut  constaté  l'existence  de  la 
houille,  dans  le  fond  de  la  vallée  du  Gier,  on  se  mit,  avec  une 
ardeur  extrême,  à  creuser  partout  des  puits,  sur  la  rive  droite 
comme  sur  la  rive  gauche  du  torrent  ;  sur  les  deux  rives  aussi,  on 
comimit  les  mêmes  fautes.  On  exploitait  comm,e  si  le  gîte  ne  devait 
jamais  s'épuiser.  De  nombreuses  galeries  furent  percées  dans  tous 
les  sens  ;  trop  larges,  trop  hautes,  trop  rapprochées,  elles  amenèrent 
l'écrasement  des  piliers  réservés.  Aux  éboulements  succédèrent 
l'incendie  et  l'inondation,  puis  forcément  l'abandon  graduel  des 
mines,  bien  avant  leur  complet  déhouillement.  L'origine  du  mal  doit 
être  cherchée  là  aussi  dans  l'extrême  concurrence,  due  à  l'ouverture 
simultanée  d'un  trop  grand  nombre  de  mines  fort  peu  étendues.  Les 
territoires  des  deux  concessions  des  Combes  et  Egarande  et  du 
Sardon  étaient  divisés  en  six  sociétés  différentes,  qui  toutes  cher- 
chaient à  produire  la  houille  au  meilleur  marché  possible,  sans  se 
préoccuper  des  pertes  résultant  d'un  mode  d'exploitation  qui,  au 
fond,  était  bien  plus  un  simple  pillage  {Raubbau  des  Allemands) 
qu'une  méthode  rationnelle. 

Les  puits  des  Combes  et  du  Cimetière  furent  commencés  en  1804. 

Le  puits  du  Logis  en  1795,  le  puits  du  Pré  en  1801. 

Les  puits  du  CJidteau  et  du  Martoret  en  1807,  etc>..  Mais,  à  part 
les  puits  du  Logis  et  du  Pré,  qui  rencontrèrent  la  Grande-Masse  dès 
1804  et  1806,  les  travaux  ne  se  développèrent,  dans  les  deux  conces- 
sions, d'une  façon  active,  que  vers  1810  à  1813,  et  partout  on  dut  les 
abandonner  successivement,  de  1825  à  1833,  à  cause  des  eaux  et  du 
feu.  La  reprise  n'eut  lieu  qu'après  la  constitution  de  sociétés 
puissantes,  embrassant  chacune  plusieurs  concessions.    (2). 

On  comptait  déjà  300  puits  abandonnés,  au  MouHlon,  en  1812. 
A  la  Gatonnière,  l'exploitation  fut  très  active  entre  1800  et 
1810  (3). 

Les  incendies  les  plus  importants  se  déclarèrent  aux  Ver- 
chères  (14  mars  1805),  où  Ton  inonda  les  travaux  en  y  con- 
duisant les  eaux  du  Gier,  et  au  puits  Gharrin,  à  Grand'Groix 
(5  novembre  1810),  où  douze  ouvriers  trouvèrent  la  mort.  Le 
Journal  du  Département  de  la  Loire  (l^""  décembre)  mentionna 
l'événement  en  deux  lignes.  Dans  son  numéro  du  28  mars  1812, 
il  annonça  que  Fournas,  conseiller  général,  exploitant  à  Grand'- 
Groix, avait  envoyé  au  concours  ouvert  par  la  Société  d'encou- 


(1)  Gruner,  t.  II  ,p.  32. 

(2)  IMd.,   t.    II,   p.    39. 

(3)  Ibid,  p.  11  et  29. 
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ragement  à  Tindustrie  de  Jemmapes  un  mémoire  sur  lesi  moyens 
de  prévenir  les  effets  du  feu  grisou  (i). 

Gomme  aAix  Verchères,  on  inonda  les  travaux,  à  Grand'- 
Groix,  en  y  conduisant  les  eaux  du  Gier. 

La  mine  de  Verohères,  appartenant  à  Fleoirdelix,  n'en  était 
pas  moins,  en  1810,  Tune  des  plus  prospères  du  bassin.  Elle 
comptait  six  puits  et  possédait  une  machine  à  vapeur  et  six  à 
molettes  ;  38  piqueurs,  122  traîneurs  et  autres  ouvriers,  90 
chevaux  y  étaient  employés.  On  en  tirait  plus  de  500.000  hecto- 
litres de  charbon  (40.000  tonnes)  p). 

A  cause  de  l'activité  qui  régnait  dans  l'exploitation,  les  ou- 
vriers se  mettaient  fréquemment  en  grève  pour  obtenir  des 
augmentations,  ou  bien  les  entrepreneurs  se  les  enlevaient  les 
uins  aux  autres.  Plus  tard  ils  exigèrent  les  livrets,  dont  les  ou- 
vriers refusèrent  d'abord  de  se  munir,  et  ils  prévinrent  ainsi  des 
séditions  (3).  Gontrairement  à  ce  qufi  se  pratiquait  au  début,  un 
employeur  n'avait  pas  le  droit  d'inscrire  sur  un  livret  des  notes 
défavorables  sur  les  mœurs  ou  la  probité  d'un  ouvrier.  Mais, 
comme  il  pouvait  inscrire  des  notes  favorables,  son  silence  in- 
diquait son  appréciation  (^). 

A  la  suite  de  la  baisse  des  prix  en.  1807,  il  y  eut  une  entente 
entre  les  exploitants  pour  régtler  l'importance  de  la  production. 
Gette  entente  intervi-nt  à  partir  du  1^  juillet  1808.  Elle  était 
sanctionnée  par  des  amendes.  Gette  coalition,  la  première  en 
date,  dans  le  bassin,  était  parfaitement  illégale,  bien  que  le 
Gode  pénal  ne  fût  pas  encore  promulgué.  Mais  on  vivait  sous 
l'empire  des  dispositions  prohibitives  édictées  par  la  Révolution 
contre  les  ententes  patronales  et  ouvrières.  L'entente  était  une 
atteinte  à  la  iliberté  ûvi  commerce  et  les  Tribunaux  n'auraient 
pas  manqué  de  déclarer  la  convention  nulle  si  une  infraction 
leur  avait  été  déférée.  Bien  qu'on  vécût  à  une  époque  où  l'au- 
torité n'admettait  guère  de  discussion,  cotte  entente  fut  exécutée 
et  donna  des  résultats  (5). 


(1)  Foiirnas  (Glande)  fut  <Iépnf-c  <le  la  Loiro  sous  la  nostaurallon.  Il 
fit  partie  de  laTihambre  retrouvée  ^luo  en  lftS4.  Dosoroiix  dit  que  c'était 
un  homme  de  bien,  ami  <!^  son  pays  et  de  son  roi  (17G2-1828). 

(Z)  Bhosrard,  p.  221. 

(3)  Ihid,  p.  222. 

(4)  Circulaire  du  Prc^fet  aux  Maires  {Journal  dn  Département  de  la 
I.oiro,  9  décembre  1809). 

(5)  nnosSARD,  p.  222. 
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Beaunier  a  fourni  des  renseignements  nombreiuK  et  précis  sur 
le  mode  d'exploitation  à  Rive-de-Gier  en  1812  (sondages,  fonçage 
des  puits,  percement  des  galeries,  abatage,  boisage,  remblayage, 
aérage,  éclairage,  traînage,  machines,  etc...).  M.  Brossard  a 
reproduit  ou  résumé  ces  indications,  auxquelles  on  pourra  se 
reporter  (l).  Le  remblayage  était  employé  surtout  pour  enlever 
les  piliers.  Il  consistait  en  murs  en  pierres  sèches  ;  il  était 
donc  très  insuffisant.  On  comptait  quatre  machinés  à  vapeur 
pour  Textraction,  en  1812,  coûtant  de  30  à  36.000  francs  pièce, 
et  deux  machines  d'épuisement. 

L'emploi  de  la  poudre  avait  remplacé  celui  de  la  pointerolle 
pour  »le  fonçage  des  puits.  Le  puits  le  plus  profond  avait  300 
mètres.  Les  bennes  d'extraction  étadent  de  2  à  5  hectolitres, 
et  la  benne  de  l'intérieur,  de  1  à  1  hectolitre  1/4  p). 

Voici  une  liste  des  prix  du  charbon  à  Rive-de-Gier  (3)  : 

En  1808,  à  la  suite  de  l'enlente  entre  les  exploitants,  l'hectolitre  de 
l'-e  qualité  passe  de  1,50  à  1,65 18,75  à    20,60  la  tonne 

En  1810,  aux  Verchères,  sur  le  carreau  de  la  mine  : 
l'hectolitre  de  pérat,  1,25 15,60        — 

—  menu,  0,35 4,37        - 

En  juillet  1811,  aux  Verchères  : 

l'hectolitre  de  pérat,  0,90 11,25        — 

—  menu,  0,25  à  0,30  au  canal 3,12  à      3,75        — 

En  1812,  à  la  mine,  d'après  Beaunier  : 

le  quintal  métrique  de  pérat,  1,60  à  2  fr 

—  —  grêle,  1  fr.  à  1 ,40; .... 

—  —  menu,  0,30  à  030 

Ou  (4)  : 

le  quintal  métrique  de  pérat....   1,30  à  2     » 

—  —  menus  de  forge.  .0,80 

—  —  menus  de  verrerie  0,50 

—  —  menus  divers 0,35 

—  —  (prix  moyen) 0,95 


16 

10 

3 

J3 

»  à 
»  à 
»  à 

n    à 

20     » 
14     » 

8     .> 

20     » 

8     » 

5     » 

... 

3,50 
9.50 

(1)  Brossard,  p.  223  et  suivantes. 

(2)  Bulletin  de  Vlndustrtc  minérale  1859-60  (Leseure,  Notes  statistiques 
sur  l%ndustrie  minérale  à  Rive-de-Gier).  Il  y  a  quelques  légères  diffé- 
rences entre  les  indications  contenues  dans  cet  article  et  celles  relevées 
par  M.  Brossard  dans  les  registres  manuscrits  de  Beaunier.  M.  Leseure 
indique,  par  exemple,  4  machines  à  vapeur  pour  l'épuisement,  alors 
que  M.  Bmssard  en  indique  2  pour  l'épuisement  et  4  pour  l'extraction. 

(3)  Brossard,  p.  221,  222,  227. 

(4)  Leseure,  Notes  statistiques  {B.  Industrie  minérale,  1859-60).  M.  Le- 
seure, dans  le  même  travail,  a  indiqué  le  prix  de  revient  spécial  com- 
prenant seulement  la  main-d'œuvre  et  les  fournitures.  En  1812,  ce  prix, 
au  puits  Bourret  (Sardon),  était  de  0  fr.  54  par  quintal  métrique. 
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La  houille  valant  1  fr.  à  Rive-de-Gier  se  payait  1  fr.  95  à 
Lyon,  rendue  chez  le  consommateur.  Les  prix  à  Lyon  étaient, 
par  conséquent,  à  peu  près  doubles  des  précédents.  Le  droit 
de  navigation  sur  le  canal  de  Givors  était  de  0  fr.  27  par  hec- 
tolitre (3  fr.  37  par  tonne). 

Beaunier  indique  que  l'hectolitre  était  la  mesure  de  vente 
et  pesait  80  kg.  C'est  sur  ce  pied  que  nous  avons  effectué  les 
conversions  des  prix  de  la  mesure  de  capacité.  Meugy,  en  1848, 
disait  qiue  les  charbons  se  vendaient,  à  Rive-de-Gier,  à  l'hec- 
tolitre ou  au  quintail  métrique,  suivant  qu'ils  étaient  en  menus 
ou  en  gros  morceaux.  L'hectolitre  de  menu  mêlé  de  grêle  pesait 
environ  83  kg.  (l). 

Les  salaires,  dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier,  en  1812, 
étaient  les  suivants  p)  : 

Gouverneurs 5  fr.      6  fr.  et     8  fr. 

Piqueurs  (à  la  tâche) 3     »  —    3,50 

Traîneurs 3     »  —    3,50 

Réparationnaires(pourlel  oisage,lesmuraillements)      2,50  —    2,75 
Remplisseurs    de    bennes,    receveurs,     chargeurs, 
garnisseurs  de  lampes,  toucheurs  de  chevaux  (c'étaient 
en  général  des  enfants),  forgerons,  palefreniers,  etc. 
(en  moyenne) 2    »  —    2,50 

L'effrayante  consommation  d'hommes  par  suite  des  guerres  de 
la  République  et  de  l'Empire,  à  une  époque  où  la  «  fièvre  des 
mines  »  sévissait  dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier,  avait  amené 
la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  Le  «  gouverneur  »  avait  toute 
la  responsabilité  de  l'intérieur,  tandis  qu'il  n'est  plus  au- 
jourd'hui qu'un  chef  d'ouvriers.  L'ingénieur  n'existait  pas. 
Le  traîneur  jouait  un  rôle  principal.  Il  a  disparu  depuis  l'in- 
troduction des  chemins  de  fer  dans  les  mines,  vers  1847,  et  a 
été  remplacé  par  le  rouleur.  Le  réparationnaire,  ou  boiseur, 
était  presque  inconnu  lorsqu'on  travaillait  à  plein  massif  (^). 
F^es  piqueurs  descendaient  dans  la  mine  vers  1  h.  ou  2  h.  du 
matin  et  y  restaient  jusqu'à  11  h.  ou  midi  (journée  de  iO  h.)  ; 
ils  recevaient  0  fr.  40  ou  0  fr.  45  par  benne  de  5  à  6  hectolitres 


(1)  MFiTfiV,  IJhtnriquc  (lr<;  inincfi  de.  1{ivr  dc-Clcr,  p.  62.  —  BnosSARD, 
p.  226. 

(2)  M(5molrn  de  Boaurjirr,  p.  l.'U-l.'tô. 

(3)  Lestore,  Notes  alallmiqvcs  (/?.  ludnslrie  minérale  1859-1860). 
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de  pérat,  ou  0  fr.  15  et  0  fr.  17  pour  le  rmenu.  Ils  abattaient 
de  10  à  15  grandes  bennes,  gros  et  menu  par  jour.  Avec  leur 
salaire  de  3  fr.  à  3  fr.  50  iis  recevaient  une  benne  d'extraction 
par  semaine,  ou  sa  valeur  en  argent  (0  fr.  50  par  jour).  Le 
traîneur,  payé  à  la  benne,  avait  les  mêmes  avantages  (i). 

Le  nombre  des  ouvriers  était  de  888. 

Dans  un  travail  ^écial  p),  M.  Leseure  a  indiqué  les  cours 
des  principales  matières  nécessaires  au  service  des  exploitations 
en  1812  et  à  diverses  époques  : 

Bois  de  soutènement 0,40  à  0,60  le  m^ 

Poudre 3,20  le  kg. 

Fer  fin  au  bois 90  »  le  quintal 

Acier  pour  outils 90     »  à  120  »          — 

Cercles  en  fer 58  »          — 

Pelles 130  «          — 

Tôle 90  »          — 

Fonte  moulée " 50  »          — 

Câbles  en  chanvre 1 20     »  à  i  60  »          — 

Foin 4    »  à     10  »          — 

Son 10     »  à    11  »          — 

Avoine 15    »  à    18  »          — 

Plâtre  gris 4  »          — 

La  production  du  territoire  de  Rive-de-Gier  est  indiquée  par 
M.  Leseure  comme  étant  de  195.000  tonnes  en  1802,  190.000  en . 
1808,  187.000  en  1812.  Les  expéditions  par  le  canal  de  Givors 
étaient  respectivement  de  120.000,  130.000  et  146.000  tonnes.  Les 
chiffres  de  1812  ont  été  relevés  dans  le  travail  de  Beaunier  (•^). 

La  consommation  se  répartissait  de  la  manière  suiivante  : 

Expéditions 146.000  tonnes 

Consommation  des  verreries. 21 .000      — 

—  des  machines 5.000      — 

—  diverses 15.000      — 

Total 187.000      — 

Une  publication  de  l'époque  (^)  évalua  à  1.800.000  hectolitres 
(144.000   tonnes)    récouilement  deis  charbons  par   le   canal    de 


(1)  Brossard  (d'après  Beaunier),  p.  226.    ■ 

(2)  Notes  statistiques  {op.  cit.). 

(3)  Leseure,    Historique    des   mines    de    houille  de  la  Loire,/ p.  122. 
J'ignore  où  ont  été  pris  les  renseignements  concernant  1802  et  1808. 

(4)  Journal  du  Département  de  la  Loire,  14  octobre  1807. 
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Givors,  année  moyenne  (vers  1806-1807),  dont  la  plus  grande 
partie  remontait  à  Lyon  et  au  delà.  Le  prix  du  remontage  avait 
varié  de  4  sols  à  8  sols  par  hectolitre  (2  fr.  50  à  5  fr.  par  tonne). 
En  1812,  le  transport  de  Rive-de-Gier  à  Lyon  s'élevait  à  7  fr.  80 
la  tonne,  dont  3  fr.  80  de  Rive-de-Gier  à  Givors  (l). 

Dès  lors  la  production  et  l'exportation  totales  du  bassin  de  la 
Loire  s'élevèrent  aux  chiffres  suivants  :    . 

En  180-2  :  300.000  tonnes,  dont  145.000  exportées  (2) 
En  1808:260.000      —         —    157.000         — 
En  1812: 288.000      —         —    187.000         — 

Le  nombre  des  ouvriers  était  de  1.402  en  1812. 

Le  Journal  des  Mines,  qui  avait  publié,  sous  la  Révolution, 
une  notice  sur  les  Mines  des  environs  de  Lyon  (an  IV,  p.  23) 
et  un  Mémoire  pour  servir  à  Vhistoire  naturelle  du  Département 
de  la  Loire  par  le  citoyen  Passinges,  professeur  d'histoire  na- 
turelle à  l'Ecole  centrale  de  Roanne  (ans  V  et  VI,  t.  6,  p.  813-852  ; 
t.  7,  p.  181-213),  publia,  sous  le  Consulat  et  l'Empire  :  un 
Aperçu  général  sur  les  mines  de  houille  exploitées  en  France 
{département  de  la  Loire,  an  X,  vol.  13,  p.  371)  ;  le  Compte 
rendu  des  expéi^iences  sur  V emploi  de  la  houille  brute  de  Rive- 
de-Gier  dans  les  diverses  parties  du  traitement  du  fer,  par 
M.  Rozière,  ingénieur  des  Mines  (1806,  vo^l.  19,  p.  39  et  225)  ; 
plus  tard,  en  1814,  un  mémoire  sur  les  modifications  aux  droits 
de  douane  sur  les  houilles  (vol.  36,  p.  321)  et  une  étude  sur  la 
concession  du  marquas  d'Osmond  (ihid.^  p.  395). 

Dans  ce  chapitre  et  les  suivants,  consacrés  à  d'exposé  du  ré- 
gime et  de  la  situation  générale  des  mines  depuis  la  Révolution, 
nous  réserverons,  sauf  exception,  les  questions  relatives  aux 
institutions  administratives,  patronales  et  ouvrières,  au  régime 
des  ouvriers  mineurs,  aux  doiuianes  et  aux  transports,  pour 
faire  de  chacun©  de  ces  questions  l'objet  d'un  chapitre  distinct.. 


(1)  Lksbuhk,  Noies  statUtiques  {B.  Industrie  minérale  1859-60). 

(2)  Par  la  l/)ire  ou  le  canal  de  Givors. 
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§2.    —    DE    LA    LOI    DE    1810 
A     LA 

DÉLIVRANCE  DES  CONCESSIONS  EN  1824-1826 


Paire  irhistorique  et  l'exposé  de  la  loi  de  1810  serait  recom- 
mencer  inutilement  un  travail  que  de  savants  juristes  ont 
entrepris  bien  avant  nous  : 

Parmi  les  monuments  législatifs  dont  le  premier  Empire  nous  a 
dotés,  il  en  est  peu,  en  dehors  de  nos  grands  codes,  qui  puissent 
être  comparés,  à  la  loi  des  mines  du  21  avril  1810.  On  est  stupéfait 
qu'elle  ait  pu  constituer  pendant  un  siècle  et  qu'elle  constitue  encore 
le  régime  de  l'industrie  extractive,  malgré  ses  prodigieux  change- 
ments par  rapport  aux  exploitations  que  connaissait  ou  pouvait 
prévoir  le  Conseil  d'Etat  naporéonien  qui  rédigea  cet  acte  justemient 
famrux.  Sans  doute  le  texte  original  a  subi,  par  des  lois  ultérieures 
2t  notamment  par  de  récents  articles  de  nos  lois  de  finances,  des 
modifications  qui  ne  sont  pas  sans  importance  et  dont  les  dernières 
valent  ce  que  valent  généralement  les  articles  improvisés  dans  ces 
lois.  Au  fond  les  traits  essentiels  de  la  charte  de  1810  persistent,  et, 
en  tout  cas,  restent  absolument  inaltérées  ses  dispositions  relatives 
à  la  création  de  la  mine,  à  son  attribution  aux  particuliers,  ou, 
suivant  les  termes  consacrés,  à  l'institution  des  concessions. 

Ainsi  parlait  un  des  grands  maîtres  officiels  de  la  Législation 
minérale,  un  inspecteur  général  des  mines  en  retraite  (i). 

Il  n'est  pas  indifférent  de  rendre  hommage  à  la  vérité  his- 
torique, de  constater  que  le  travail  des  «  tristes  assemblées  » 
que  Napoléon  traîna  à  sa  suite  était  plus  rapide,  plus  fécond 
et  plus  durable  que  celui  des  Paitlements  modernes,  témoins 
ces  modifications  «  qui  valent  généralement  ce  que  valent  les 
«  articles  improvisés  dans  nos  lois  de  finances  p)  !  » 

La  loi  de  1810,  comme  le  Code  civil  —  le  Code  Napoléon  pour 
rendre  hommage  encore  à  la  vérité  historique  —  porte  Tem- 


(1)  M.  Aguillon  :  Les  Concessions  de  Mines  (Revue  politique  et  parle- 
mentaire, 10  juin  1912). 

(2)  Tous  nos  Codes,  à  l'exception  du  Gode  forestier,  sont  de  l'époque 
napoléonienne. 
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preinte  de  Napoléon.  Elle  fut  préparée  et  discutée  sous  son 
impulsion  et  sa  direction.  Elle  a  tra-versé  \le  siècle  malgré  les 
changements  de  régime,  malgré  les  détracteurs  de  TEpopée, 
malgré  les  novateurs  de  tout  ordre,  échappés  souvent  des 
«  mares  stagnantes  »,  malgré  surtout  —  comme  on  le  disait 
tout  à  'l'heure  —  les  transfoirmations  profondes  qu'a  subies 
l'industrie  minérale.  Pas  plus  que  le  Code  civil,  cette  lo^i  ne 
sortit  toute  armée  du  cerveau  de  Jupiter.  Elle  n'aboutit,  en 
efî:;-,  qu'après  quatre  ans  de  préparation  et  après  sept  rédactions 
successives.  Cela  seuil  prouve  le  soin  avec  lequel  elle  fut  éla- 
borée. Cela  indique  aussi  que,  loin  de  viser  au  texte  idéal,  au 
renversement  de  toutes  les  idées  existantes  et  de  tous  les  usages 
en  vigueur,  pour  les  remplacer  par  une  chimère  législative, 
les  hommes  de  1810  voulurent  faire  une  œuvre  durable  —  ils 
y  réussirent  —  en  tenant  compte  du  passé. 

Comme  pour  le  Code  civil,  dont  des  rédacteurs  fusionnèrent 
le  droit  romain  et  le  droit  coutumier  quii  régissait  la  France 
avant  la  Révolaition,  au  lieu  de  présenter  un  système  philoso- 
phique de  leur  cru,  la  loi  de  1810  fut  une  «  compromission  ». 
Dans  l'histoire  des  institutions,  il  n'y  a  que  les  compromissions 
qui  ont  chance  de  durée.  On  ne  renverse  pas  en  un  jour  l'édifice 
des  siècles.  On  ne  pouvait  pas,  il  y  a  cent  ans,  dépouiller  de  ses 
tréfonds  le  propriétaire  de  la  surface,  car  il  avait  sur  eux  des 
droits  historiques  affirmés  par  une  jouissance  plusieurs  fois 
séculaire.  Il  fallait^  cependant  concilier  le  respect  de  ces  droits 
avec  la  nécessité  de  donner  au  concessionnaire  la  propriété 
perpétuelle  et  entière  de  la  mfine  et  un  champ  d'action  assez 
vaste  pour  que  l'exploitation  fût  sérieuse.  Ces  garanties  de  stii- 
bilité,  aussi  solides  que  celles  assurées  par  le  droit  commun 
au  propriétaire  d'un  immeul)le,  ont  rempUicé  le  droit  précaire 
accordé  par  les  anciennes  concessions.  Elles  sont  la  caractéris- 
tique la  plus  forte  de  la  loi.  Il  fallait  enfin  que  l'Etat  pîit 
exercer  sur  ce  concessionnaire  une  autorité  et  un  contrôle  assez 
granrJs  pour  que  la  Nation  trouvât  des  avantages  h  ce  nouveau 
genre  de  propriété. 

Cette  compromission,  cette  conoiHiation  de  trois  inl^érêis  et  de 
trois  droits  si  différents  ont  marqfué  las  phase*»  de  la  préparat/ion 
do  la  loi  et  aussi  les  longues  et  pénibles  étapes  de  son  appli- 
cation, plus  dure  et  plus  difficilo  dans  lo  basain  de  la  Loire 
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qu'ailleurs,  car  le  bassin  de  la  Loire  était  le  plus  important  des 
bassins  anciennement  exploités,  oeluii  où  d'exploitation  était 
la  plus  morcelée,  celui  dès  lors  où  la  loi  fut  le  plus  mal  ap- 
pliquée dans  son  esprit,  à  caïuise  de  ce  moroelllement  et  de  cette 
ancienneté,  à  cause  aussi  des  tergiversations  de  la  Restauration. 
Une  loii  idéale  serait  restée  inappliquée.  La  loi  de  1810  triompha 
des  difficultés  accumulées  contre  son  application  (l).  Elle  est 
parvenue,  presque  intacte,  jusqu'à  nous,  et  si  une  loi  récente 
(9  septembre  1919)  en  a  miodifié  l'économie,  cette  loi  ne  s'ap- 
plique, dans  ses  principales  dispositions,  qu'aux  concessions 
futures.  L'avenir  dira  si  'la  Société  en  retirera  plus  d'avantages. 


Il  y  a  cent  ans,  comime  aujourd'hui,  notre  région  comptait 
des  juriconsultes  éminents  qui  se  spécialisèrent  dans  le  droit 
minier.  Mais,  comme  le  bulletin  de  'la  plus  ancienne  de  nos 
sociétés  savantes  —  la  Société  d'Agriculture,  Arts  et  Commerce 
de  Saint-Etienne  (aujourd'hui  Société  d'Agriculture,  Industrie, 
Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  du  Département  de  la  Loire)  — 
n'a  commencé  à  paraître  qu'en  1823,  ce  n'est  qu'à  partir  de 
cette  date  qu'on  retrouve  dans  notre  région  la  trace  publique 
des  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  la  loi  de  1810,  la  trace 
de  la  doctrine  locale,  sinon  de  la  J'Urisprudence  locale,  favo- 
rable, dès  le  début,  aux  propriétaires  du  sol. 

M.  Bayon,  juge  et  ensuite  vice-président  au  Tribunal  de  Saintr- 
Etienne,  président  de  la  Société  d'Agricultuirei  de  1848  à  1859, 
écrivait  en  1823  que  la  loi  de  1810  ne  dépouilkit  pas  le  pro- 
priétaire du  sol  de  son  droit  siutr  les  matières  qui  se  trouvent 
au-dessous  de  son  fonds.  Ce  propriéftaire  (M.  Bayon  était  lui- 


(1)  M.  Aguillon  {Annales  des  Mines,  1889,  p.  574  et  535)  a  indiqué  qu'au 
début  la  loi  de  1810  fut  loin  d'être  entendue  dans  le  sens  où  nous  la 
comprenons.  Le  concessionnaire  était  en  fait  assimilé  à  un  concession- 
naire de  travaux  publics  et  non  à  un  vrai  pi^opriétaire.  L'Empire  n'eut 
pas  le  temips  d'instituer  beaucoup  de  concessions  et  la  transition  fut 
en  réalité  peu  apparente.  Sous  la  Restauration,  la  façon  douteuse 
dont  la  loi  fut  appliquée  s'explique  parce  que  le  Conseil  de  l'Ecole 
des  Mines  de  Paris,  invité  à  créer  un  cours  de  législation,  répondit 
que  c'était  inutile,  des  élèves  aussi  distingués  n'ayant  qu'à  lire  des 
règlements  aussi  simples. 
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même  propriétaire  et  exploitant)  n'était  dépouillé  quje  de  l'exer- 
cice  de  son  droit  (i). 

Un  autre  jurisconsulte  de  la  même  époque,  Peyret-Lallier, 
écrivit  cent  quarante  articles  dans  les  vtingt  premiers  volumes 
du  Bulletin  de  cette  Société,  dont  quarante^ trois  articles  sur  les 
voies  de  communication  et  quinze  sur  les  mines.  Il  publia,  en 
1842,  un  Traité,  sous  la  forme  de  commentaire,  sur  la  législation 
des  Mines,  son  œuvre  capitale.  On  lit  dans  cet  ouvrage  (p.  42) 
que,  jusqu'à  l'acte  de  concession,  la  propriété  dui  dessous  est 
confondue  avec  celle  du  sol  ;  cette  propriété  est  inerte  à  la 
vérité  puisqu'on  n'y  j)eut  toucher  sans  un  acte  du  Gouver- 
nement, mais  elle  n'en  est  pas  moins  inhérente  jusque-là  à  la 
propriété  superficielle  (2). 

On  retrouve  cette  idée  exprimée  dans  une  délibération  du 
5  janvier  1846  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne  : 
La  loi  de  1810. «  fit  des  mines  une  propriété  distincte  de  la  sur- 
face, mais  qui  lui  resta  feiidataire  en  quelque  sorte  ».  Tributaire 
serait  plus  exact. 

La  même  Chambre  rectifia,  le  5  mars  1869,  sa  délibération 
de  1846  : 

Malgré  sa  raison  pratique  et  sa  puissance,  Napoléon  craignit  de 
heurter  trop  violemment  des  croyances  que  la  discussion  appro- 
fondie de  la  loi  de  1791  par  l'Assemiblée  nationale  avait  fortifiées,  et 
de  soulever  contre  lui  tous  les  propriétaires  du  sol,  qui  se  croyaient 
aussi,  de  droit,  propriétaires  des  gisements.  En  conséquence,  on 
résolut  d'agir  comime  on  le  fait  habituellement  lorsque  Ton  craint 
de  dire  la  vérité.  On  fit  une  loi  dans  laquelle  chacun  put  lire  ce  qu'il 
avait  intérêt  d'y  trouver... 

...Toujours  pour  ménager  l'opinion,  on  rendit  hommage  à  ce 
droit  vague  et  mal  défini  de  tréfonds,  qui  rigoureusement  impliquait 
que  lîi  mine  était  une  dépendance  du  sol,  tandis  que,  rigour  eu  sèment 


(1)  Bulletin  de  la  Société  1823,  p.  67.  —  Sur  M.  Bayon  (1788-1859),  voir 
les  Notices  biographiques  stéphanoises  de  Deschkux.  Un  petit  traité  sua* 
l'article  11  de  la  loi  de  1810,  tdont  M.  Bayon  avait  donné  la  prinneur  dans 
ie  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture,  a  été  cité  avantageuseuieiu  par 
Dalloz  dans  le  tome  31  de  la  Jurisprudence  générale. 

(2)  Sur  Peyret-LaUier  (1780-1871),  voir  la  notice  que  lui  a  consacrée 
M.  Testenoire-Lafayette  (Théolier,  inip.,  Saint-Etienne,  1873).  Il  fut 
maire  de  Saint-Etienne  de  1831  à  1837,  présid^-nt  die  la  SociSté  d'Agri- 
culture de  1825  à  1844,  en  remplacement  de  Jovin-Bouchard,  président- 
fondateur.  C'était  le  père  d'Alphonse  Peyret,  mort  en  1849,  et  que  nous 
avon.s  souvent  cité. 
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aussi,  la  mine  était  une  propriété  nouvelle,  créée  par  l'acte  seul  de 
concession,  et  dans  cette  création,  où  tout  était  l'œuvre  du  Pouvoir, 
rien  ne  dépendait  de  la  propriété  du  sol. 

Telle  est  bien,  en  effet,  la  «  loi  de  compromission  »  de  1810. 
Mais  une  loi  de  principe  n'aurait  pas  résisté  à  l'application.  11 
y  avait  en  cause  des  intérêts  divergents  trop  importants. 

A  cause  de  son  caractère,  cette  ioii  a  soulevé  des  controverses 
qui  ont  donné  naissance  à  une  doctrine  et  à  une  jurisprudence 
des  plus  abondantes.  On  est  encore  à  chercher  son  principe 
fondamental.  On  ne  le  trouvera  pas,  car,  comme  l'a  expliqué  ^e 
rapporteur,  la  loi  de  1810  est  une  transaction  entre  des  avis 
opposés. 

Les  auteurs  modernes  qui  appartiennent  à  notre  région, 
MM.  Biréchignac  et  Michel,  se  défendent  d'entrer  dans  cette  dis- 
cussion, d'un  intérêt  puirement  doctrinal.  «  La  majorité  des 
«  auteurs,  di&ent-ils,  estiment  que  l'on  esit  parti  de  cette  idée  : 
((  les  mines  sont  une  dépendance  de  la  surface  ».  Ils  citent  une 
déclaration  de  Napoiléon  au  Gonseiil  d'Etat  :  <c  II  faut  d'abord 
«  poser  clairement  le  principe  que  la  mine  fait  partie  de  la 
«  propriété  de  la  surface.  On  ajoutera  que  cependant  elle  ne 
«  peut  être  exploitée  qu'en  vertu  d'un  acte  du  souverain.  » 
Ces  quelques  phrases^ont  le  pilus  «  court  résumé  que  l'on  puisse 
«  faire,  de  Fespirit  générail  qui  a  présddé  à  la  rédaction  de  la 
(c  loi  de  1810  ;  car,  en  effet,  sauf  qu'aucun  principe  n'a  été 
«  clairement  posé,  contrairement  à  l'avis  de  Napoléon,  toutes  les 
«  idées  exprimées  par  lui  ont  en  définitive  prévalui.  » 

On  reconnaîtra  cependant  que  si  Napoléon  a  renoncé'  à  poser 
un  principe  dans  le  texte  de  la  iloi,  c'est  parce  qu'il  avait  des 
raisons  sérieuses  pour  ne  pas  poser  ce  princiipe,  et  qu'il  est 
difficile  dès  lors  de  vouloir  découvrir  un  principei  dans  un  texte 
d'où  on  l'a  écartéi.  Dans  tous  les  cas  c'est  un  sujet  à  contestation. 
Les  mêmes  auteu.rs  déclarent  que,  jusqu'à  l'acte  de  concession, 
on  doit  regarder  les  mines  comme  des  choses  qui  ne  sont  pas 
encore  nées  ou,  si  l'on  veut,  comme  des  biens  non  affectés  de 
propriété.  La  mine  concédée  est  une  propriété  nouvelle  censée 
vacante  jusqu'au  jour  de  la  concession  et  entre  les  mains  de. 
l'Etat,  qui  s'est  réservé  d'en  disposer.  «  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
«  concession',  les  substances  minérales  peuvent  bien  être  con- 
«  sidérées  comme  un  accessoire  de  la  surface,  à  ce  titre  aug- 


«  menter  la  valeur  de  cette  surface  et  être  soumises  avec  ello  à 
«  Fexercice  du  droit  hypothécaire,  mais  cet  accessoire  n'en  est 
«  pas  moins  enlevé  à  la  libre  disposition  du  propriétaire...  (i).  » 

M.  Agnillon,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  des  mines,  est 
plus  net  et  plus  radical  :  «  Avant  la  concession,  la  mine  est  une 
«  res  nullius,  que  nul  ne  peut  exploiter  et  dont  nul  ne  peut  dis- 
«  poser,  pas  même  le  propriétaire  du  sol.  »  L'auteur  s'élève 
contre  les  tribunaux  et  contre  la  Cour  de  Cassation  elle-même, 
qui,  donnant  une  extension  abusive  à  l'art.  552  du  Gode  civiil, 
ont  dit  que  la  mine  est  un  démembrement  de  la  surface.  Rien, 
cà  son  avis,  ne  paraît  moins  exact.  Le  propriétaire  du  sol  n'a 
jamais  eu,  avant  la  concession,  un  droit  de  propriété  sur  la 
mine.  Son  droit  est  exclusivement  un  droit  à  redevance  dans 
le  cas  où  une  concession  viendrait  à  être  instituée  P). 

Cette  théorie  est  ou  était  enaeiignée  à  l'Ecole  des  mines  de 
Saint-Etienne.  On  lit  dans  le  Cours  de  Législation  des  Mines, 
professé  et  publié  par  M.  Etienne  (3)  : 

Avant  la  concession,  la  mine  est  une  res  nullius...  La  redevance 
tréfoncière  n'est  pas  le  prix  payé  au  propriétaire  du  sol  à  titre 
d'expropriation. 

...  On  ne  peut  la  considérer  que  comme  le  solde  d'un  vagwe  droit 
de  tréfonds  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1810  ont  laissé  subsister  par 
égard  pour  les  partisans  de  la  théorie  de  l'incorporation  de  la  mine 
à  la  propriété  de  la  sm^face. 

M.  Dupuy  de  Quérézieux  s'élève  contre  cetttj  doctrine  :  Les 
mines  ne  sont  pas  des  res  nullius.  Elles  n'appartiennent  pas 
davantage  à  l'Etat.  Le  guperficiaire  a  sur  le  dessous  des  droits 
réels  différents  du  droit  de  propriété.  Iil  a  un  droit  réel  sur  le 
tréfonds  et  partant  une  part  sur  les  pnxJiuiits  extraits.  La  rede- 
vance apparaît  donc  comme  une  reipirésentation  de  l'ancienne 


(1;  Bhéchkjnac  ot  MiCHFL  :  lii'snmé  do.  la  Doclrinc  et  de  la  Jiirispru- 
dencn  en  malicre  de  mitu's  (Saint^Etienne-,  Tliéolior,  imp.,  1887),  p.  9 
à  11.  M.  Hiéchi^nac  est  un  ancien  bAUjnnier  de  l'ordre  des  avocats  do 
Sahit-Ktioinie.  M.  Michel  était  le  chef  du  contentieux  de  la  Société  des 
Houillères  de  Saint- Etienne.  II  a  publié,  en  18%,  un  Recueil  méthodique 
de  législation  minérale  (Chevalier,  éditeur,  Saint-Etienne).  Mort  le 
13  février  1920,  à  80  ans. 

(2)  Aguim.on  :  Législation  des  Mines,  p.  52,  186. 

(3)  Frii[>.  Théolior.  Salnt-Etlenne,  1904,  p.  13-62,  63/ 


proprtété  du   superficiaire  et  comme   une  imdemnité  d'expro- 
priation allouée  par  l'Etat  (i). 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  en  parlant  de  la  fixation 
des  redevances  dans  le  bassin  de  la  Loire.  Nous  en  avons  assez 
dit  sur  le  principe  fondamental  supposé  de  la  loi.  Il  est  temps 
d'indiiquer  comment  la  loi  fut  appliquée. 


A  la  suite  de  la  promiulgation  de  la  loi  du  21  avril  1810,  un 
décret  du  18  novembre  suivant  organisa  le  Corps  des  Mines.  Un 
autre  décret,  du  6  mai  1811,  régla  les  redevances  à  l'Etat,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  redevances  au  propriétaire  du 
sol.  Ce  dernier  acte  avait  ^uine  portée  beaucoup  plus  grande  que 
celle  d'un  édit  fiscal.  Il  inaugura,  en  effet,  le  régime  transi- 
toire de  l'exploitation,  régime  qui  devait  subsister  jusqu'à  la 
délivrance  des  concessions.  Je  cite  une  partie  des  motifs  du 
décret  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  aucune  mine  ne  peut  être 
exploitée  sans  concession  ;  qu'il  existe  un  grand  nombre  de  mines 
qui  n'ont  encore  pu  être  concédées  et  qui  cependant  sont  en  pleine 
exploitation  sans  titre  légal  ;  qu'à  la  rigueur  ces  extractions  devraient 
être  suspendues,  que  cependant  elles  fournissent  aux  besoins  du 
comnijerce  et  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  exploitants' de  bonne  foi 
le  temps  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  se  mettre  en 
règle  et  obtenir  des  concessions,  qu'en  attendant  les  exploitants 
continueront  de  jouir  des  mines  et  de  s'en  attribuer,  le  produit  ; 
qu'étant  provisoirement  admis  à  participer  aux  mêmes  avantages 
que  les  concessionnaires,  il  est  conforme  aux  principes  de  la  justice 
et  du  bon  ordre  qu'ils  en  partagent  les  charges. 

En  vertu  de  ce  décrei,  le  Préfet  de  la  Loire  arrêta  la  liste  des 
exploitations  provisoirement  autorisées  P).  Mais  comme  un 
simple  arrêté  —  fût-ce  d'un  Préfet  de  Napoléon  —  ne  pouvait 
faire  renoncer  les  propriétaires  du  soil  ou  leurs  ayants  droit  à 
l'idée  de  se  considérer  comme  propriétaires  du  sous-sol,  de 
nombreuses  exploitations  non  autorisées  furent  ouvertes,  malgré 
un  nouvel  arrêté,  plus  formel,  du  11  décembre  1812.  Le  Conseil 


(1)  DupuY  DE  QuÉRÉziEUX  :  Les  redevances  tréfoncîères  (thèse  de  doc- 
torat, 1907),  p.  15-16. 

(2)  V.  cette  liste  dans  Brossard,  p.  232-233. 
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iminicipal  de  SaJint-Etienne  demandait  d'excepter  le  territoire 
de  la  Réserve  de  l'application  de  cet  arrêté,  et  le  tribunal  de  la 
même  vlLle  ne  s'empressait  pets  de  statuer  sur  les  contraventions. 
LbS  années  1813  et  1814  s'écoulèrent  ;  les  autorités  étaient  oc- 
cupées de  bien  d'autres  événements.  On  vit  cependant,  en  mars 
1814,  le  comte  de  Rambuteau,  préfet  de  la  Loire,  se  plaindre 
encore  de  la  lenteur  des  tribunaux,  mais  cette  plainte,  rapportée 
par  M.  Brossard,  n'était  qu'un  minuscule  incident  adminis- 
tratif au  milieu  des  préoccupations  causées  par  l'invasion  qui 
défenla  jusque  dans  Saint-Etrienne.  Les  Mémaires  de  Rambuteau 
ne  font  mention  des  mines  de  la  Loire  qu'à  propos  de  la  ré^ 
oeption  du  comte  d'Artois  à  Saint-Etienne  : 

Une  inmnense  fleur  de  lis  en  charbon  enflammée  se  dessinait  sur 
une  pente  escarpée  de  la  montagne  ;  on  y  avait  employé  deux  cents 
voitures  de  charbon  offertes  par  les  exploitations  minières.  (1) 

C'est  dire  le  peu  d'intérêt  que  Rambuteau  portait  à  ce  moment 
aux  houillères  de  son  département. 

Ce  préfet,  resté  en  fonctions  pendant  la  première  Restau- 
ration, essaya,  par  de  nouveaux  arrêtés  des  25  mai,  27  juin, 
19  octobre  1814  et  9  janvier  1815  (2),  d'enrayer  les  exploitations 
illicites.  Des  garnisaires,  vivant  aux  frais  des  exploitants,  furent 
chargés  d'empêcher  rextracbion.  Ils  y  réussirent  en  partie.  Mais 
le  percepteur  de  Firminy,  Mouly-La  Tour-Varan,  beau-frère  de 
l'un  des  exploitants  du  pays,  conseilla  à  ceux-ci  de  résister  par 
la  force.  Il  refusa  même  de  faire  rentrer  les  sommes  dues  à 
l'Etat.  On  traversait  alors  la  période  des  Gent-jours.  Rambuteau, 
nommé  à  la  Préfecture  de  l'Allier  par  Napoléon,  avait  été  rem- 
placé par  Tribert,  précédemment  préfet  des  Hajuites- Alpes.  Le 
sous-préfet  de  SaintrEtienne  (la  préfecture  étant  à  Montbrison) 
était  Baude,  le  futuir  directeur  des  mines  de  Roche^la-Molièro 
et  Firminy.  Il  fut  chargé  de  placrr  (\i'<  garnisaires  chez  l'é- 
trange percepteur  et  de  le  rendre  responsable  personnellement 
de  la  rentrée  des  sommes  dues. 


(1)  Mémoires  du  Comte  de  IhimbiUeau  (Calrnann-Lévy,  édit-,  1905), 
p.  164-  I.o  cointo  de  Raiiihiitonn  fui  ptvfet  de  la  Soine  f^>us  TA)uis- 
Philippo. 

(2)  V.  cot  ariùté,  conlrosigné  Hobinet,  secrétaire  rciu'tîU  de  la  Pré- 
fecture, dans  le  Mémorial  administratif  du  département  de  la  Loire  du 
4  mars  1815. 
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Avfâc  le  temps,  les  résistances  s'affaiblirent.  Duplessy,  en 
1818,  constatait  que,  depuis  les  mesures  prises  par  rAdmiaiis- 
tration  en  exéciutâon  du  décret  do  1811,  le  nombre  des  exploi- 
tations illicites  ou  irrégiulières  avaient  considérablement 
diminué,  grâce  au  sotin  et  au  zèle  des  ingénieurs  des  mines,  à 
l'activité  du  tribunal,  à  la  création  d'un  garde^mine  à  Saint- 
Etienne  et  d'un  autre  garde-mine  à  Rive-de-Gier,  chargés  de 
constater  toutes  les  contraventions  (i). 

Un  décret  avait  été  rendu  le  13  janvier  1813  au  sujet  de  la 
police  et  de  la  suirveiiUance  des  mines,  et  spécialement  au  sujet 
des  accidents.  Nous  y  reviendrons  à  propos  de  la  législation 
des  ouvriers  mineurs. 

Dès  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  le  Journal  du  Dépar- 
tement de  la  Loire  avait  enregistré  de  nombreuses  demandes 
de  concessions.  Mais  l'Administration  n'y  pouvait  donner  suite 
avant  d'avoir  réglé  diverses  questiions  préjudicieliles  que  je  vais 
exposer. 


La  loi  de  1810  (art.  51)  déclare  que  lesi  concessionnaires  an- 
térieurs à  la  loi  deviendront,  du  jour  de  sa  publication,  pro- 
priétaires incommutables,  sans  aucune  formalité,  à  charge 
d'exécuter  des  conventions  avec  les  propriétaires  de  la  surface, 
sans  que  ceux-ci  puissent  sei  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  6 
(qui  décide  que  l'acte  de  concession  règ/le  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface),  ni  de  l'art  42  (qui,  avant  sa  modification 
par  la  loii  du  27  ju/illet  1880,  stipulait  que  le  droit  attribué  par 
l'art.  6  aux  propriétaires  de  lia  surface  serait  réglé  à  une  somme 
déterminée  par  l'acte  de  concession). 

Cette  disposition,  d'une  importance  considérable,  rendait 
perpétuelles  les  concessions  accordées  sons  le  régime  de  la 
loi  de  1791.  Ces  concessions  sont  au  nombre  de  six  dans  la 
Loire  (v.  p.  201  et  suivantes),  toutes  situées  dans  le  territoire 
de  Rive^de-Gier. 

La  loi  de  1810  devait  rendre  également  perpétuelles,  après 
bien  des  difficultés  et  une  longue  procédure,  les  grandes  con- 
cessions temporaires  de  l'ancien  régime  de  Roche-la-Molière  et 


(1)  Duplessy,  Essai  statistique   sur  le  département  de  la   Loire  (dé- 
cembre 1818),  p.  73. 
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Firminy,  et  de  Saint-Chamond.  Il  fallait  prouver,  en  effet, 
que  ces  concessions  avaient  été  maintenues  par  la  loi  de  1791 
et  que  les  concessionnaires  avaient  exécuté  cette  loi. 

En  outre,  l'article  53  de  la  loi:  de  1810  stipule  que  les  exploi- 
tants de  mines  qui  n'avaient  pas  exécuté  la  loi  de  1791  et  qui 
n'avaient  pas  fait  fixer,  conformément  à  cette  dernière  loi,  les 
limites  de  leurs  concessions,  obtiendraient  la  concession  de  leurs 
exploitations  conformément  à  la  loi  de  1810.  Les  limites  'devaient 
être  fixées  sur  ileur  demande  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à  la 
charge  seulement  d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les  pro- 
priétaires de  la  surface,  sans  que  ceux-ci  puiissent  se  prévaloir 
des  articles  6  et  42,  rappelés  ci-dessus.  Or,  les  limites  des 
concessions  de  Roche  et  de  Saint-Ghamond  n'étaient  pas  en- 
core fixées  en  1810. 


I^e  marquis  d'Osmond,  titulaire  de  la  concession  de  Roche^la- 
Molière,  associé  à  Grozier  frères  et  G'*,  revendiqua  le  bénéfice 
de  la  nouvelle  loi.  Il  existait  dans  cette  concession,  non  seu- 
lement des  exploitants  libres,  mais  encore  des  détenteurs  de 
concessions  provisoires  accordées  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1791 ,  et  qui  avaient  demandé  des  concessions  définitives  tendant 
au  partage  de  la  grande  concession.  Après  avoir  pris  l'avis 
de  l'Administration  centrale  et  sans  communiquer  la  pétition 
de  d'Osmond  aux  opposants,  le  Préfet  de  la  Loire,  baron  du 
Golombier,  par  arrêté  du  23  juillet  1810,  reconnut  d'Osmond 
propriétaire  des  mines.  Il  lui  donna  acte  en  même  temps  de 
l'offre  de  rembourser  le  prix  des  travaux  qui  seraient  reconnus 
utiles  par  l'ingénieur  de  l'Etat.. 

Les  oppositions  à  l'exécution  de  cet  arrêté  furent  plus  vio- 
lentes que  lorsqu'il  s'était  agi  d'exécuter  les  arrêts  de  la  Royauté. 
J'omets  de  cdter  les  nombreuses  «  dupliques  et  répliques  » 
({n'adressèrent  les  parties  en  cause  aux  autorités  et  aux  tri- 
bunaux. On  en  trouvera  le  résumé  dans  l'oaivrage  de 
M.  Urossard,  qui,  je  le  répète,  a  dit  le  dernier  mot  sur  l'histoire 
de  la  délivranc-e  des  concessions  dans  notre  bassfin.  I.ies  ha- 
bitants résistèrent  au  sous-préfet,  à  l'ingénieur  et  aux  gendarmes 
de  Napoléon  autant  qu'ils  avaient  résisté  au  sul)délégué  de 
l'Intendant  (^t  aux  soldats  du  Ik)îi  roi  liOiins  XVL  U^  0  décembre 


1810,  à  Firminy,  ringénieur  Guényveau  et  les  agents  de  la 
foroe  publique  furent  reçus  à  coufps  de  pierre  et  forcés  de  se 
retirer.  En  vain  le  Préfet  déféra  les  auteurs  de  ce  «  crime  de 
sédition  »  à  la  justice.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  acquitta 
les  prévenus.  Bel  ecsemple  de  seirvilité  de  la  magistrature  im- 
périale !  Napoléon  n'avait-il  pas  déclaré  qu'avec  toutes  ses 
armées  il  ne  pouvait  pas  s'emparer  d'un  champ,  et  que  «  violer 
le  droit  die  propriété  dans  un  seul,  c'était  le  violer  dans  tous  »  ? 
Or,  les  exploitants  dei  Firminy  se  croyaient  tous  propriétaires 
des  tréfonds. 

Le  Conseil  général  des  Mines,  saisi  de  nouveau  de  la  question, 
reconnut  la  validité  des  droits  de  d'Osmond.  Le  Conseil  d'Etat 
estima  qu'il  fallait  remettre  les  choses  en  il'état  où  elles  étaient 
en  1789,  «  c'est-à-dire  à  l'époque  des  oppositions  que  la  sup- 
pression du  Conseil  dfu  Roi  et  les  divers  évémements  suirvenus 
après  avaient  empêché  de  juger  ».  En  conséquence,  un  décret 
du  22  décembre  1812  annula  l'arrêté  du  Préfet,  rejeta  en  même 
temps  la  demande  en  nullité  de  la  concession  d'Osmond, 
formée  par  les  opposants,  et  ordonna  de  dresser  un  tableau  des 
exploitations  existantes,  des  droits  qu'elles  pouvaient  avoir  à 
être  confirmées,  des  limites  à  assigner  à  la  concession  d'Osmond, 
et  de  ceiles  qu'il  paraîtrait  juste  et  utile  d'accorder  aux  de- 
mandeurs. Il  serait  statué  par  l'Empereur,  en  son  Conseil,  après 
une  enquête  puiblique.  En  attendant,  les  choses  devaient  rester 
en  l'état  oii  elles  étaient  le  l*"'"  novembre  1812. 

Ce  décret,  .rendu  au  lendemain  de  la  campagne  de  Russie, 
reconnaissait  implicitememt  la  concession  d'Osmond,  sous  ré- 
serve des  limites  à  lui  assigner.  Les  ingénieurs  se  mirent  immé- 
diatement à  l'œuvre.  Le  tableau  qu'ils  dressèrent  donne  un 
aperçu  très  exact  et  très  complet  de  la  situation  de  cette  con- 
cession à  cette  époque.  Celle  accordée  au  duc  de  Charost  en  1767 
était  de  26  kilomètres  carrés  ;  la  concession  accordéei  à  d'Osmond 
en  1786  en  contenait  près  de  68.  Dans  ce  périmètre  et  à  diverses 
époques,  105  fosses  ou  puits  avaient  été  ouverts.  Onze  exploi- 
tations étaient  en  activité  en  1812.  Neuf  extracteurs  avaient 
demandé  des  concessions.  Les  couches  de  Firminy  formaient 
un  assemblage  nécessitant  des  règles  commuines.  Il  fallait  une 
entreprise  assez  puissante  pour  coordonner  les  travaux  et  effec- 
tuer les  dépenses  d'épuisement  des  eaux.  L'examen  des  couches 


—  229  — 

de  Roche-la-Molière  mottvcait  les  mêmes  considérations.  Les 
in^énieoirs  proposaient  toutefois  de  rectifier  la  limite  orientale 
de  la  concession  d'Osmond,  de  manière  à  laisser  en  dehors  de 
la  limite  définitive  des  couches  ou  bancs  se  prolongeant  de  La 
Ricamarie  vers  Le  Chambon  et  de  ViWars  au  Cluzel.  De  cette 
manière  la  concession  eût  été  réduite  à  56  kilomètres  carrés. 

La  production  totale,  soit  à  Roche,  soit  à  Firminy,  avait  été  en 
1811  de  près  de  32.000  tonnes,  chiffre  insignifiant  par  rapport 
à  la  production  actuelle  (près  de  1.200.000  tonnes  en  1918). 
D'après  les  déclarations  des  opposants,  les  bénéfices  s'élevaient 
ensemble  à  25  ou  26.000  francs  (en  1918,  le  dividende  distribué 
s'est  élevé  à  5.400.000  francs). 

Le  Conseil  général  des  Mines  reconnut  de  nouveau  les  droits 
de  d'Osmond  à  la  totalité  do  la  concession.  Il  proposa  seu- 
lement la  rectification  des  limites.  Tandis  qu'il  ne  reconnaissait 
aux  exploitants  aucun  droit  réel,  les  plus  anciennes  exploi- 
tations existantes  n'ayant  été  entreprises  qu'à  partir  des  troubles 
de  1789,  la  section  compétente  du  Conseil  d'Etat  considéra  que 
la  propriété  du  charbon  était  acquise  de  temps  immémorial  aux 
propriétaires  de  la  surface,  qu'elle  avait  été  confirmée  par 
l'arrêt  de  1698  et  que  cette  propriété  n'avait  point  été  détruite 
par  les  arrêts  de  1774  et  de  1783  (l).  En  conséquence,  on  ne 
pouvait  priver  ces  propriétaire©  d'une  indemnité.  L'acte  de 
concession  n'étant  point  encore  complet  (il  n'avait  pas  été 
enregistré  au  Parlement),  il  convenait  de  le  rectifier  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  de  1810.  Enfin  'l'avis  de  la  section 
était  défavorable  au  démembrement  de  la  concession. 

On  était  à  la  fin  de  1813.  IVinvasion  de  1814  retarda  la  so- 
hition,  déjà  t<irit  de  fois  ajournée.  Dès  les  premiers  jours  de 
la  Restauration,  tous  les  C/onseils  municipaux  des  communes 
intéressées,  des  communes  environnantes  et  même  de  Saint- 
Didier,  de  la  Sétuive  et  d'Yssinge^uix  protestèrent  contre  la 
concession  d'Osmond.  I^es  propriétaires  de  mines  et  le  Conseil 
municipal  de  Saint-Etienne  demandèrent  môme  l'abrogation  de 
la  loi  de  1810  -  -  promulguée  pcir  l'usurpat^^ur  et  son  rem- 
placement par  celle  de  1791  mne  loi  révolutioruiaire  1  II  eût  été 
plus  logique  do  demander  le  rétablissement  de  l'ancien  régime. 


(1)  Brossard,  p.  254.  —  Pour  les  arrêts,  voir  ci-d€saus,  p.  00^. 
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Mais  les  propriétaires  et  les  Conseils  mîunicipaux  —  composés 
de  propriétaires  —  n'en  voulaient  pas  entendre  parler.  G!eût 
été,  d'ailleurs,  reconnaître  la  concession  d'Osmond,  un  ancien 
émiigré  rayé  de  la  liste  sous  le  Consulat,  mais  qui  avait  refusé 
de  se  rallier  à  Napoléon  —  très  en  faveur  auprès  des  Bourbons. 
Pendant  ce  temps,  le  marquis  d'Osmond  obtenait  l'ordonnance 
royale  du  19  octobre  1814,  qui  le  déclarait  propriétaire  incom- 
mu table  de  la  concessiion. 

Cette  ordonnance  existe  encore.  Elle  constitue  le  texte  offi- 
ciel de  la  concession  actuelle  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  (i). 
Elle  rejetait  les  oppositions  et  décidait  que  d'Osmond  paierait 
aux  propriétaires  des  terrains  une  redevance  en  nature  «  dont 
<(  le  montant  serait  réglé  d'après  lesi  usages  du  pays  et  les  re- 
«  devances  de  cette  espèce  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  con- 
((  cessions  voisines,  avec  les  différences  que  motiveront  les 
«  circonstances  locales  plus  ou  moins  favorables  et  les  avances 
«  auxquelles  île  concessionnaire  sera  tenu  pour  V exploitation  en 
((  grand  ».  Le  règlement  de  ces  redevances  devait  être  fait  en 
Conseil  d'Etat. 

L'ordonnance  limitait  la  concession,  comme  l'avaient  proposé 
les  ingénieurs.  Elle  nmintenait 'la  servitude  créée  par  la  Réserve 
de  Saint-Etienne  sur  les  terrains  compris  dans  cette  réserve. 
Elle  obligeait  d'Osmond  à  rembourser  aux  extracteurs,  comme 
il  l'avait  offert,  le  prix  des  travaux  reconnus  utiles  ;  à  payer  les 
dégâts  à  la  surface,  à  se  conformer  aux  règlements  sur  le  fait 
des  mines  et  à  suivre  le  plan  général  tracé  par  l'Admiinistration  ; 
à  maintenir  en  activité  un  nombre  de  fosses  suffisant  pouir  que 
la  houille  ne  fît  pas  défaut  sur  le  marché  de  Firminy,  en  at- 
tendant que  la  grande  exploitation  fût  en  activité  ;  à  n'élever, 
en  aucun  temps,  le  prix  sur  ce  marché  que  dans  la  proportion 
où  ce  prix  viendrait  à  s'élever  à  Saint-Etienne. 

L'ordonnance  considérait  que  les  exploitations  ouvertes  par 
les  propriétaires  ou  leurs  ayants  cause  n'avaient  eoi:  lieu  qu'en 
vertu  de  permissions  temporaires  non  approuvées  par  le  Gouver- 
nement, ou  même  sans  permissions  quelconques,  mais  que, 
parmi  ces  propriéta)ires,  il  pouvait  s'en  trouver  qui,  pendant 
l'interruption  forcée  des  travaux  du   concessionnaire,   avaient 


(1)  V.  ce  texte  dans  Brossard,  p.  256-257. 
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entrepris  leurs  exploitations  de  bonne  foi  ou  dans  un  but  d'u 
tilité  qui  en  avait  en  quelque  sorte  couvert  'riHégalité  ;  que, 
dès  lors,  ils  étaient  susceptibles  de  recevoir  une  indemuLté 
analogue  à  celle  prévue  par  les  articles  6  et  42  de  la  loi. 

Avant  même  de  régler  la  question  des  redevances,  rAdminis- 
tration  s'empressa  de  mettre^  d'Osmond  en  possession  de  la 
concession.  Le  Préfet  Rambuteau  prii:i,  le  30  janvier  1815,  un 
arrêté  dans  ce  bul,  qui  décidait  que  sept  mines  devaient  être 
conservées,  cinq  fermées  provisoirement  et  six  définiti- 
vement (1).  Mais  les  opposants  ne  désarmèrent  pas  et  le  tribunal 
de  Saint-Etienne  se  montra  favorable  aux  propriétaires.  La 
mise  en  possession  fut  effectuée  les  9  et  10  février,  sous  la  pro- 
tection de  la  troupe.  A  Firminy  il  fallut  résister  à  une  émeute 
de  femmes  conduites  par  le  vicaire  et  suspendre  de  ses  fonctions 
le  percepteur  Mouly.  Quand  »les  troupes  furent  retirées,  les. 
exploitations  illicites  furent  reprises.  A  ce  moment  Napoléon, 
débarqué  de  l'île  d'Elbe  (1*^  mars),  faisait  son  entrée  à  Paris 
(20  mars).  De  son  propre  mouvement,  sans  consulter  son  mi- 
nistre, il  diécrétait,  le  11  mai  1815,  l'annulation  de  l'ordonnance 
de   1814. 

Ce  fuît  au  tour  de  d'Osmond  et  de  Groizier  à  protester.  Lo 
nouveau  préfet,  Tribert,  prit,  le  31  mai,  un  nouvel  arrêté  pour 
l'exécution  du  décret.  Mais  la  réinstalllation  des  extracteurs  ne 
put  avoir  lieu  avant  la  seconde  abdication  de  l'Empereur.  Elle 
se  fit  cependant  avant  le  29  septembre  1815,  où,  par  un  simple 
arrêté  du  Ministre,  le  «  prétendui  »  décret  du  11  mai  fut  réputé 
non  avenu.  Le  Roi  avait  déclaré  nul  tout  ce  qui  s'était  fait  en 
son  absence.  D'Osmond,  plus  en  cour  que  jamais,  était  nommé 
ambassadeur  à  Turin. 

\jQs  propriétaires  dépossédés  renouvelèrent  leurs  doléances. 
Elles  furent  appuyées  par  les  représentants  du  département  et 
des  départements  voisins  à  la  Chambre  introuvable,  qui 
craignaient  d'aviver  chez  les  paysans  la  crainte  du  rétablis- 
sement des  privilèges.  Néanmoins  le  nouveau  préfet,  Tassin  de 
Nonneviillo,  prit  un  arrêté,  le  24  août  1816,  pour  ordonner  la 
réexécution  de  l'ordonnance  de  1814  et  pour  déterminer  les 
exploitations  h  conserver  et  celles  à  fermer.  L*art.  10  de  oet 


(1)  V.  le  tableau  dans  BnossAnn,  p.  262- 
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arrêié  (Brossard,  p.  273)  ordonnait;  rétablissement  par  quin- 
zaine d'une  merour'ialoi  de  la  houilile  à  Saint-Etienne  et  à 
Firminy. 

Les  représentants  do  d'Osmond  furent  réintégrés  sous  la  pro- 
tection de  la  force  publique,  les  17  et  18  octobre  1816,  sans 
autres  incidents  que  des  rassemblements.  Quelques  mutineries 
d'ouvriers  se  produisirent  cependant  dans  quelques  exploi- 
tations dont  la  fermeture  était  ordonnée. 

Nous  dirons  plus  loin  quel  étai-t  et  quel  fut  l'état  déplorable 
des  mines  de  cette  concession  avant  et  après  la  prise  de  pos- 
session par  les  .concessionnaires.  Le  pilan  d'exploitation  dressé 
en  1817  ne  futt  approuvé  qu'en  juillet  1819.  Les  travaux  exécutés 
depuis  deux  ans  n'étaient  pas  conformes  au  plan.  Les  conces- 
sionnaires s'affranchirent  de  la  règle,  peu  légale  (car  l'Admi- 
nistration avait  un  droit  de  surveillance,  et  non  de  direction), 
posée  sur  ce  point  par  l'ordonnance'  de  1814  et  que  d'Osmond 
avait  acceptée  dans  son  intégralité'. 

Les  redevances  aux  propriétaires  ne  furent  fixées  qu'en  1820. 
D'Osmond,  en  1810,  avait  fait  un  traité,  pour  l'exploitation, 
avec  les  frères  Groizier,  qui  s'étaient  associé  successivement 
plusieurs  bailleurs  de  fonds.  Les  traités  et  les  sous-traités  com- 
pliquaient la  situation.  Pour  y  mettre  fin,  d'Osmond  céda  sa 
concession,  moyennant  132.000  francs  et  une  part  dans  l'entre- 
prise, à  un  groupei  d'acquéreurs  qui  formèrent,  en  1820,  non 
sans  difficultés,  une  Société  anonyme  au  capital  de  1.200.000  fr., 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et 
Firminy,  laquelle,  aux  termes  de  la  législation  en  viguieur,  fut 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  (l). 

En  tête  des  oessionnaires  de  d'Osmond  était  Jean-Jacques 
Baude,  qui  fut  le  directeur  de  la  Compagnie  de  juin  1820  à 
juin  1827,  époque  où  il  fut  remplacé  par  Combes,  ingénieur  au 
Corps  des  Mines,  professeur  à  l'Ecole  de  Saint-Etienne.  Baïude 
a  occupé  un  rôle  secondaire  dans  l'histoire.  Fils  d'un  préfet 
de  l'Ain  et  du  Tarn  sous  le  premier  Empire,  créé  baron  par 
Napoléon  et  qui  mourut  en  1840  âgé  de  77  ans  P),  Jean-Jcicques 
Baude,  né  à  Valence,  était  sous-préfet  de  Confolens  quand  la 


(1)  V.  Brossard,  p.  278-279. 

(2)  Mercure  Ségusien,  30  août  1840. 


-  233  — 

première  Restauration  île  nomma,  le  2  novembre  1814,  sous- 
préfet  de  Roanne.  Pendant  les  Cent- Jours  iil  fut  nommé  sooiS- 
préfet  de  Saint-Etienne,  où  il  remplaça  Sauzéa,  envoyé  à 
Roanne.  La  seconde  Restauration  rendit  Baude  à  la  vie  privée. 
Il  suivit,  en  qualité  d'élève  libre,  les  cours  de  l'Ecole  des 
mineurs  de  Saint-Etienne.  Boussingault  a  dit  qu'il  était  très 
intelligent.  Baude  organisait  de  petites  manifestations  anticlé- 
ricales lors  de  la  plantation  des  croix  de  mission.  Ces  manifes- 
tations consistaient  à  chanter  des  chansons  de  Béranger  : 
«  Hommes  noirs,  d'où  sortez- vous  ?  ». 

Entré  dans  l'industrie,  Baude  fit  de  l'opposlition  aux  ultra- 
royalistes. Dans  un  poème  satirique  de  l'époque,  publié  ré- 
cemment, on  lit  ce  passage  qui  le  concerne  : 

Son  nom  par  l'Empereur  fut  baronifié  ; 
Depuis,   destitué  de  sa  sous-préfecture, 
Il  écrit  longuement  sur  notre  agriculture, 
Exploite  du  charbon,  rédige  des  journaux, 
Surtout  connaît  à  fond  les  races  de  chevaux. 
Ce  jeune  homme  est  doué  de  courage  et  de  ruse. 
Par  malheur,  sa  faconde  est  tant  soit  peu  diffuse, 
Mais  il  sait  racheter  par  un  air  important 
Ce  qui  peut  lui  manquer  du  coté  du  talent  (1). 

Dans  le  même  poème  on  caractérisait  ainsi  l'existence  des 
exploitants,  et  plus  spécialement  de  ceux  de  Rive-de-Gier  : 

Dans  la  liouille  et  dans  la  verrerie, 

C^s  diables  enrichis  mènent  joyeuse  vie. 

En  ([uittant  la  direction  des  mines  de  Roche-la-Molière  et 
Firminy,  où  il  conserva  des  intérêts  et  une  influence  cxinsidé- 
rable,  Baude  so  rendit  à  Paris,  collabora  au  Tm/jx  v\  signa, 
en  1830,  la  protestfition  des  journalistes  contre  les  ordonnances 
de  juillet.  Il  fut  nommé  préfet  de  la  Manche,  puis,  aux 
élections  d'octobre  1830,  dév)uté  de  la  Ix)ire.  Il  conserva  cotte 
fonction,  presque  sans  interruption,  jusqu'aux  élections  de  1846, 
tout  en  étant  d'abord  sous-secrétairo  d'Etat  à  l'Intérieur,  ensuite 


(1)  La  Gériniade  ou  les  lUections  de  1827  à  Saint-Etienne,  par  A.  1*ey 
HKT  (Annuaire  do  Saint-Etienne  et  du  Forez,  1912,  Imprimerie  Mulcey). 
Le  candidiit  officiel,  qui  fut  élu,  s'appelait  Gerin-Plotton. 
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préfet  de  police  et  enfin  oonseilUer  d'Etat  (i).  Auteur  de  plusieurs 
ouvrages  d'économie  industrielle  et  agricole,  qui  ne  se  rap- 
portent pas  à  notrei  région  et  dont  on  trouve  la  liste  dans  les 
grandes  encyclopédies,  il  entra,  sous  le  second  Empire,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  mourut  en  1862. 

Tel  fut  le  premier  directeur  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy. 

C-ette  Compagnie  débuta  en  1820  avec  trois  sièges  d'ex- 
traction :  les  carrières  Chappelon  et  de  la  Tour  à  Firminy,  la 
carrière  de  Rhins  à  Roche-la-Molière.  Baude  fit  remettre  en 
activité,  à  Firminy,  les  carrières  du  Breuil,  des  Suchettes, 
Merlaton,  de  Paulat  et  des  Razes  ;  ces  quatre  dernières  étaient 
exploitées  par  des  entrepireneurs.  A  son  départ  il  laissa  en 
activité  les  mines  du  Breuil  et  de  Layat  à  Firminy,  la  mine  de 
la  Fontaine,  près  de  Sampioot  à  Unieux,  à  Roche-la-Molière 
le  puits  de  Rhins.  Les  puits  Teyssier  et  de  la  Malafolie  étaient 
en  fonçage.  Enfin,  comme  nous  le  verrons,  Baude  fit  maintenir 
la  Loire  en  bon  état  de  navigabilité  entre  la  Noierie  et  Saint- 
Just  P). 


La  loi  du  21  avril  1810  fournit  aux  frères  Mondragon,  hé- 
ritiers de  leur  père,  l'occasion  de  renouveler  leur  pétition  pour 
rentrer  en  possession  de  la  concession  de  SaintrChamond.  Le 
Directeur  général  des  Mines  émit  un  avis  favorable  à  cette 
demande,  en  déclarant  que  cette  loi  rendait  les  Mondragon 
propriétaires  incommutables  des  mines  en  qualité  de  conces- 
sionnaires antérieursi  à  la  promulgation  de  la  loi  et  sans  aucune 
formalité  à  remplir,  sauf  à  exéouter  les  conventions  int-ervenues 
avec  les  propriétaires  de  la  surface  et  à  fournir  un  plan  de 


(1)  Il  était  préfet  de  police  lors  du  sac  de  Saint-Germain-l'Auxeirois, 
en  1832,  et  il  laissa  l'émeute  se  développer  en  toute  liberté,  sans  doute 
par  application  anticipée  de  la  maxime  :  Pas  d'ennemis  à  gauche  ! 
formulée  en  1902  par  Camille  Pelletan.  Il  faut  dire  que  Baude  a  prétendu 
qu'ayant  dû  protéger  le  Palais-Royal,  où  logeait  encore  Louis-Philippe, 
il  ne  disposait  pas  de  forces  suffisantes  pour  protéger  en  mêmiC  temps 
l'Archevêché  et  l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

(2;  Ces  derniers  renseignements  m'ont  été  fournis  par  M.  Voisin, 
directeur  honoraire  de  la  Compagnie. 
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la  conces9/ion.  Le  Ministre  app/rouva  ces  conclusions.  Sur  son 
invitation,  le  Préfet  prit,  le  13  juillet  1811,  un  arrêté  dans  ce 
sens,  qui  fixait  les  vagues  limrtes  suivantes  à  la  concession  : 
Cellieu,  Sorbàers,  Rochetaillée,  La  Valla,  Saint-Just-en-Doizieu. 

Plusieurs  demandes  en  concession  dans  le  périmètre  pré- 
cédent avaient  été  formées  :  en  1808  par  les  acquéreurs  d'un 
tènement  sur  lequel  l'extraction  avait  été  continuée  (les  frères 
Mondragon  s'opposèrent  à  cette  demande  en  1809)  ;  en  1810, 
par  Dugas  de  la  Catonnière  et  plusieurs  propriétaires  d'Izieux  ; 
en  1811,  par  la  Compagnie  de  Grand'Croix,  qui  fut  autorisée 
à  exploiter  le  6  mai  de  la  même  année,  sans  opposition  de 
MM.  de  Mondragon. 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'en  1820,  oii  la  Compagnie 
de  Grand'Croix  demanda  et  obtint  du  Préfet  l'autorisation 
d'étendre  son  exploitation.  Les  frères  Mondragon  s'opposèrent 
à  cette  extension,  qui  empiétait,  disaient-ils,  sur  le  territoire 
de  l'ancien  marquisat  et  par  suite  sur  leur  concession.  Les 
tribunaux  leur  donnèrent  raison  (1823).  Sur  ces  entrefaites  une 
demande  en  concession  de  mines  de  fer  (1822)  et  une  nou- 
velle demande  en  concession  de  mines  de  houille  (Gillier-Mortier 
et  consorts)  décidèrent  le  Préfet  à  préciser  les  limites  de  la  con- 
cession de  Saint-Chamond.  Un  arrêté  préfectoral  du  4  février 
1824  fixa  les  /limites  à  une  ligne  droite,  tirée  d'un  clocher  à 
Tautre,  des  communes  de  Cellieu,  Saint- Just-en-Doizieu,  La 
Valla,  Rochetaillée,  Sorbiers  et  Cellieu.  Les  Mondragon  ac- 
ceptèrent conditionnellement  cette  délimitation.  Mais  une 
longue  procédure  devait  suivre  avant  que  l'ordonnance  de  1838 
ne  fixât  définitivement  les  limites.  J'ai  parlé  de  cette  procédure, 
au  cours  de  laquelle  oni  évoqua  les  traditions  du  droit  féodal, 
parce  qu'il  s'agissait  de  connaître  exactement  où  commençait 
et  oij  finissait  l'ancien  marquis<it,  distinct  de)  ila  juridiction  du 
seigneur  et  des  limites  des  paroisses  comprises  dans  cette  ju- 
ridiction et  seigneurie  (v.  p.  55).  J'y  reviendrai  en  étudiant  la 
période  suivante. 


La  fixation  des  redevances  tréfoncières  dans  la  concession  de 
Roche  et  Firminy,  prévue  par  l'ordonnance  de  1814  et  effec- 
tuée en  1820,  eut  une  ix>rtée  immense,  incalculable  même,  car 
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le  tableau  do  ces  redevances  fut  appiliqué  à  la  plupart  des  con- 
cessions délivrées  dans  la  Ijoire,  sauf  dans  le  cas  de  conventions 
antérieures  entre  les  parties.  Dans  la  suite,  cette  situation 
plaça  l'exploitation  de  ce  bassin  dans  un  état  d'infériorité  no- 
toitre  vis-à-vis  des  autres  l)îissins  français,  à  cause  de  l'énormité 
de  la  charge  tréfoncière  qui  pèse  sur  lui. 

Ce  n'est  pas  le  lieui  de  discuter  la  légitimité  du  droit  à  la 
redevance  au  profit  du  propriétaire.  Cette  question  est  liée  in- 
timement à  celle  de  l'origine  de  la  propriété  des  mines,  que 
j'ai  à  peine  ébauchéei  (v.  p.  220)  et  sur  laquelle  on  discutera  tant 
qu'il  y  aura  des  mines.  Rarement  une  question  a  fait  couler 
plus  d'encre  et  de  salive  que  oeille  de  la  redevance.  Rarement 
aussi  les  auteurs  ont  été  d'un  avis  plus  opposé  les  uns  aux 
autres.  Ecrivant  un  livre  d'histoire,  on  me  permettra  de  dire 
que  le  propriétaire  du  sol  avait  historiquement  des  droits  sur 
ses  tréfonds,  depuis  le  jour  très  reculé  où  il  exploitait  les 
affleurements  et  à  cause  de  la  place  occupée  par  les  tréfonds 
dans  les  actes  de  la  viei  civile.  Par  contre,  les  auteurs  du  tableau 
des  redevances  arrêté'  en  1820  ont  fait  preuve  d'une  vue  singu- 
lièrement courte  en  taxant  l'exploitation  à  toutes  les  profondeurs 
au  même  taux  que  l'exploitation  à  300  mètres,  maximum 
atteint  jusque-là.  Les  droits  historiques  du  propriétaire  ont  donc 
dégénéré  en  un  abus  légal  et  manifeste  au  préjudice  des  ex- 
ploitants et,  par  conséquent,  du  consommateur.  Ces  droits  ont 
été  faussés  dans  leur  applibation  (i). 

L'art.  6  de  la  loi  de  1810  dit  que  l'acte  de  concession  règle 
le^  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées.  Mais  l'ordonnance  de  1814  déclarant  d'Osmond 


(1)  Tous  les  .îuiristes  gui  ont  écrit  sur  les  mines  ont  apprécié  le  carac- 
tère de  la  redevance.  Il  me  paraît  inutile  de  les  citer.  MM.  Bréchignac 
et  Michel  (p.  26)  ont  réFumé  à  ce  sujet  les  quatre  principaux  points  d,e 
vue  de  la  doctrine.  Un  jeune  auteur  forézien,  dont  l'opinion  est  favo- 
rable aux  tréfoncieirs,  M.  Dupuy  de  Quérézieux  (tréfoncier  lui-même  ?), 
a  publié,  en  1907,  une  thèse  de  doclorat  -rLcs  redevances  tréfoncières^ 
étude  spéciale  au  bassin  de  la  Loire  (Paris,  Bone,  édit.).  La  jurispru- 
dence a  décidé  que  la  redevance  est  une  rente  mobilière  immobilisée 
quand  eUe  est  réunie  à  la  superficie.  Quand  ello  est  détachée  de  la 
surface,  elle  reprend  sa  nature  propre  de  meuble  (V.  de  Quérézieux, 
p.  26).  En  d'autres  termes,  c'est  un  droit  réel  jusqu'au  démembrement 
du  tréfonds,  un  droit  de  créance  quand  le  tréfoncier  n'est  pas  proprié- 
taire de  la  surface. 


propriétaire  incommutable  de  la  concession  de  Roche-la- 
Molière  et  Firminy,  bien  que  cette  conoessoin  fût  de  beaucoup 
antérieure  à  cette  loi,  reconnaissait  seulement  que  les  proprié- 
taires de  surface  opposants,  ayant  exploité  de  bonne  foi  ou  dans 
un  but  d'utilité,  étaient  susceptibles  de  recevoir  une  indemnité 
analogue  à  celle  pirévue  par  les  articl^^s  6  et  42  (i).  Vous  saisissez 
la  différence  :  strictement  les  propriétaiires  n'avaient  aucun 
droit,  mais  le  souverain  voulait  bien  reconnaître  qu'ils  mé- 
ritaient quelque  chose,  à  cause  de  leur  bonne  foi  ou  à  camuse 
des  travaux  entrepris  dans  un  but  d'utilité.  Cette  chose  devait 
être  analogue  aux  droits  des  propriétaires  reconnus  dans  les 
autres  concessions  délivrées  après  1810.  Or,  c'est  le  contraire 
qui  s'est  produit.  Les  redevances  à  Roche  et  à  Firminy,  fixées 
avant  celles  des  autres  concessions,  ont  été  appliquées  à  ces 
dernières  concessions. 

L'enquête  et  les  travaux  commencèrent  en  1816.  l\  n'entre  pas 
dans  mon  intention  de  les  résumer,  puisque  ce  travail  a  été  fait 
d'une  manière  définitive,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres, 
par  M.  Brossard.  Je  difrai  seulement  que  les  propriétaires  étant 
invitées  par  le  Préfet  à  faire  valoir  leurs  droits,  cette  invitation 
fut,  plus  quie  tout  autre  motif,  la  cause  de  l'apaisement  qui  se 
manifesta  dans  la  région  houillère,  oii,  en  1810,  on  avait  chassé 
les  gendarmes  de  Napoléon,  et  oià,  en  1815,  un  vicaire  avait 
ameuté  les  femmes  contre  les  agents  du  Roi  Très  Chrétien 
restauré  I  Cependant  la  lenteur  de  la  procédure  faillit  réveiller 
les  passions  mal  éteintes. 

La  redevance,  à  Roche  et  à  Firminy,  avait  été  du  tiers  et 
même  dei  la  moitié  du  produit  l>rut  quand  on  exploitait  à  cieil 
ouvert.  Elle  était  descendue  au  quart  et  au-dessous  du  quart, 
selon  la  qualité  de  la  houille,  l'épaisseur  et  la  pente  de  la 
couche,  quand  on  avait  exploité  par  fendues,  comme  cela 
existait  encore  en  1816.  Quand  on  exploitait  au  moyen  de  puits 
(le  plus  profond  avait  alors  104  mètres),  la  redevance  s'abaissait 
jusqu'au  sixième.  A  Saint-Etienne,  où  les  puits  étaient  plus 
nombreux  sans  atteindre  cependant  iOO  mètres,  la  redevance 
oscillait  entre  -le  quart  et  le  septième  ;  à  Rive-de-Gler,  où   il 


(1)  Ancien  article  42  :  «  liC  droiit  attribué  par  l'art.  G  do  la  pr<jsente 
loi  aux  propriétaires  de  la  surface  sera  réglé  &  une  somme  déterminée 
par  l'acte  de  concession.  » 


y  avait  des  puits  de  120  à  300  mètres,  elle  commençait  au  cin- 
quième et  descendait  jusqu'au  onzième  du  produit  brut  (i). 

Les  ingénieurs  chargés  de  déterminer  les  redevances  étaient 
placés  entre  deux  situations  :  celle  des  propriétaires,  qui  de- 
mandaient le  plus  possible,  et  celle  du  concessionnaire,  qui 
tenait  à  payer  le  moins  possible.  Sans  doute  ils  firent  très  cons- 
ciencieusement leur  'travail,  mais  sans  se  préoccuper  suffi- 
samment de  l'avenir  de  Texploiftation.  D'après  l'article  3  de 
l'ordonnance,  la  redevance  devait  être  réglée  suivant  les  usages 
du  pays  modifiés  par  les  circonstances.  Or,  les  droits  des  pro- 
priétaires pouvaient  s'évaluer  à  la  moitié  des  bénéfices  7iets. 
La  fraction  du  produit  brut  à  payer  comme  redevance  devait 
donc,  malgré  ses  variations,  représenter  toujours  la  moitié  du 
produit  net.  Tel  fut  le  principe  c[ui  servit  de  base  au  tableau 
que  dreissèrent  les  ingénieurs  p). 

Le  Conseil  général  des  Mines  considéra  ce  principe  comme  la 
condition  la  plus  favorable  du  traitement  réservé  au  pro- 
priétaire, comme  un  miaximum  de  ce  qu'il  poutvait  prétendre, 
et  non  comme  une  règle  immuable.  La  loi  de  1810,  en  effet, 
n'avait  pas  entendu  décider  que  le  bénéfice  serailfc  partagé  éga- 
lement entre  l'exploitant  qui  travaille  et  le  propriétaire  qui  ne 
risque  même  pas  ses  capitauK.  Elle  n'avait  pas  voulu  faire  de 
l'exploitant  un  concessionnaire  d|Ui  propriétaire,  un  entrepreneur 
du  tréfonciei*. 

Le  Conseil  fit  rédiger  le  compte  simulé  des  recettes  et  des 
dépenses  d'une  exploitation.  Pour  encourager  à  adopter  la 
méthode  par  remblais,  qui  permet  une  exploitation  plus  com- 
plète des  couches  et  qui  dégrade  moins  la  surface,  méthode 
avantageuse  par  conséquent  aui  propriétaire  comme  à  l'ex- 
ploitant, le  Conseil  réduisit  de  50  %  la  redevance  à  payer  dans 
ce  cas.  Les  proipriétaires  y  avaient  consenti  spontanément,  tout 
en  discutant  la  quotité  de  cette  prime:  de  réduction.  Il  fut  spé- 
cifié que  cette  prime  ne  serait  appliquée  qii^.  s'il  était  reconnu 
que  cette  méthode  procurait  aui  moins  l'enlèvement  des  Qy'lO"^^ 
de  la  houille  contenue  dans  chaque  tranche  de  couche. 

Conformément  aux  usages  locaux  visés  par  l'ordonnance  de 


(1)  Brossard,  p.  285. 

(2)  Ibidem,  p.  285,  287,  288,  280. 
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1814,  la  redevance  devait  être  payée  en  natuTe.  Le  concession- 
naire devait  aviser  le  propriétaire  de  la  surface  sous  laquelle  il 
portait  son  exploitation  et  accomplir  certaines  formalités  avant 
d'abandonner  tout  ou(  partie  des  ouvrages  souterrains. 

Le  Comité  de  l'Intérieur  et  du  Gommerce  (du  Gonsedl  d'Etat) 
releva  très  sensiblement  le  taux  des  redevances  proposé  par 
le  Conseil  général  des  Mines.  Il  réduisit  au  tiers,  au  lieu  de 
la  moitié,  la  pr^me  au  remblayage  et  la  rendit  applicable  dans 
le  cas  où  il  serait  reconnu  que  l'application  de  cette  méthode 
procurerait  au  moins  i'enlèvement  des  cinq  sixièmes  de  la 
houille  de  chaque  tranche  en  extraction.  Le  taux  des  redevances 
était  intermédiaire  erître  les  demandes  des  propriétaiires  et  celles 
du  Conseil  général  des  Mines. 

Ces  propositions  furent  sanctiionnées  par  l'ordonnance  royale 
du  20  août  1820,  qui  y  introduisit  une  petite  modification  per- 
mettant aux  propriétaires  de  préférer  au  paiment  en  nature  le 
paiement  en  argent,  toutes  les  semaines,  suivant  le  prix  courant 
de  la  houille  sur  les  marchés  voisins  (i). 

Le  tableau  des  redevances  fixées  par  l'ordonnance  figure 
dans  tous  les  ouvrages  qui  traitent  des  mines  de  la  Loire  et 
dans  les  ouvrages  spéciaux  de  jurisprudence  p).  Je  crois  dès 
lors  inutile  de  le  reproduire.  Abstraction  faite  de  la  réduction 
d'un  triers  en  cas  de  remblayage,  les  redevances  varient,  suivant 
la  puissance  des  couches  et  suivant  la  profondeur,  entre  le 
quai-t  du  produit  brut  (couches  de  2  mètres  et  au-dessus  ex- 
ploitées à  ciel  ouvert)  et  le  l/8œ  de  ce  produit  (couches  au- 
dessous  de  1/2  mètre  exploitées  au-dessous  de  300  mètres  de 
profondeur).  Or  on  exploite  aujourd'hui  à  plus  de  LOOO  mètres. 

Ce  tableau  a  servi  de  règle  générale  pour  les  concessions  dé- 
livrées en  1824  et  après  1824,  sauf  les  exceptions  que  je  signa- 
lerai, alors  que  dans  les  autres  bassins  houillers  de  France,  on 
s'est  contenté  d'une  rexievance  fixe,  généralement  fort  minime, 
par  hectiire  de  terrain  :  5  centimes  ou  10  centimes  ;  les  rc<ievances 
supérieures  à  10  centimes  concernent  des  mines  d'autres  subs- 


(1)  V.  le  texte  tlo  rordonnance  dans  nnossAnn,  p.  298. 

(2)  nuossAnn,  p.  200  ;  —  Leseure,   p.  136  ;  —  Bhéchignac  et    Micufi., 
p.  28  ;  —  Agiiiixon,  t.   I,  p.  254,  etc. 


tanoes  que  la  houîille  (i^).  Quelques  redevances  proportionnelles 
sur  les  mines  de  houille  existent  dans  l'Aveyron  et  sur  des 
mines  d'autres  substances  P). 

Ce  n'est  que  pour  quelques  concessions  de  la  Loire  accordées 
depuis  1849,  et  que  j'indiquerai  on  leur  temps,  que  le  tarif 
dégressif  a  éité  continué  et  arrêté  à  500  mètres  et  même  1.000 
mètres  de  profondeur.  Il  ne  représente,  à  1.000  mètres,  que  les 
15/1.000**^  du  produiit  brut  pour  les  couches  de  moins  de  1/2 
mètre  d'épaisseur. 

Sauf  pour  da  concession  de  Roche  et  de  Firminy,  le  tarif 
n'est  applicable  qu'en  l'absence  de  conventions  antérieures. 
Il  est  applicable,  cependant,  malgré  ces  conventions,  pour  les 
concessions  accordées  depuis  1842.  Enfin  il  peut  intervenir  des 
conventions  spéciales,  postéirieures  à  la  concession,  dans  le  but 
de  réduire  le  tarif  pouir  exploiter  certains  tréfonds.  Pouir  la 
concession  de  Saint-Ghamond,  le  titulaire  n'est  tenu  qu'à  l'exé- 
cution des  conventions  avec  les  parties,  cette  concession  étant 
antérieure  à  la  loi  de  1810  et  ne  se  trouvant  pas  dans  les  con- 
ditions qui  motivèrent  pour  Roche-la-Molière  le  paiement  d'une 
redevance  légale  (3). 

On  a  évalué,  en  1863,  entre  0  fr.  50  et  0  fr.  70. -par  tonne  la 
redevance  moyenne  payée  par  les  mines  de  la  Loire  (^).  Ce 
chiffre  indique  le  lourd  tribut  payé  par  l'exploitation  aux  su- 
perficiaiires.  Pour  une  extractiion  de  3  millions  de  tonnes  il 
représentait  près  de  2  millions  de  francs  !  Au  prix  actuel  du 
charbon  il  atteint  des  sommes  fantastiques. 

Sans  doute,  comme  on  l'a  dit,  «  les  droits  histonques  des 
propriétaires  sont  légitimes,  et  parce  qu'une  chose  gêne  ce  n'est 
pas  un  motif  (juridique)  suffisant  pour  da  supprimer  »  (5).  Mais 
le  tout  est  de  s'entendre  sur  la  fixation  de  F  indemnité  repré- 
sentative de  ces  droits.  Personne  n'osera  contester  que  l'échelle 


(1)  La  redevance  de  la  corioeasion  de  houille  des  Plamores   (Allier) 
s'élève  toutefois  à  25  centimes  par  hectare  (V.  Aguillon,  t.  I,  p.  252). 

(2)  Ihid,  p.  255.  M.  AguHlon  indique  les  redevances  établies  sur  les 
raines  de  fer  concédées  dans  la  Loire. 

(3)  MM.  Bréchignac  et  Michel  (p.  585)  cnt  donné  un  résumé  très  clair 
de  oes  deux  siituations  différentes. 

(4)  Bulletin  de  VlnduUrie  minérale,  V^  série,  t.  IX,  p.  386  (cité  égale- 
ment par  Aguillon,  t.  I,  p.  255). 

(5)  DUPUY    DE   QUÉRÉZIEUX. 
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établie  en  1820  ne  pouvait  guère  s'appliquer  qu'à  la  petite 
exploitation  pratiquée  à  cette  époque,  à  une  faible  profondeur 
et  que  réglaient  les  usages  locaux.  Les  ingénieurs  d'abord,  et 
surtout  le  Conseil  d'Etat,  qui  réduisit  les  distances  prévues  par 
les  ingénieurs,  ne  se  sont  pas  rendu  compte  des  progrès  à  venir 
de  l'exploitation.  La  preuve  en  est  qu'en  1849-51  la  dégression 
du  tarif  des  redevances  fut  poussée  jusqu'à  500  ei  600  mètres, 
et  en  1856  jusqu'à  1.000  mètres,  au  lieu  des  300  mètres  du  tarif 
de  1820.  Mais  le  mal  était  fait,  la  plupart  des  concessions  étaient 
déjà  délivrées  et  grevées  à  perpétuité  a'un  tribut  dont  le  taux 
ne  concorde  plus,  depu^is  longtemps,  avec  le  droit  historique, 
avec  l'équité. 


Il  restait,  autour  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  un  oercie  ima- 
ginaire, une  Réserve,  réduite  par  le  Conseil  du  Roi»  à  2.000 
toises  en  1763.  Les  charbons  extraits  de  ce  périmètre  ne 
pouvaient  être  exportés,  dans  l'intérêt  des  fabriques  d'armes 
et  de  quincai/llerie  (v.  p.  68). 

Devait-on  maintenir  cette  servitude  au  moment  de  da  déli- 
vrance des  concessions  ? 

Le  privilège  de  la  Réserve  ne  jouait  qu'en  temps  de  hausse 
des  prix  du  charbon.  Les  consommateurs!  de  Saint-Etienne 
étaient  alors  les  premiers  à  en  réclamer  l'application.  Les  au- 
torités intervenaient  quelquefois.  Tel  fut  le  cas  en  1808.  En 
1817,  ainquante^cinq  manufacturiers  de  Saint-Etienne  récla- 
mèrent dans  le  même  but  ;  trente-six  communes  de  la  Loire 
demandèrent,  au  contraire,  la  liberté  illimitée  ;  le  Conseil 
général  du  Département  fut  de  leur  avis  ;  les  exploitants  et 
les  marchands  étaient  naturellement  hostiles  à  la  Réserve.  Le 
Conseil  général  des  Mines,  dans  l'intérêt  de^  l'exploitation,  se 
prononça  aussi  dans  ce  sens.  Il  conclut,  par  conséquent,  à  la 
suppression  de  la  Réserve  au  moment  de  la  délivrance  des  con- 
cessions. 

En  vain  le  Conseil  municipal  do  Saint- Etienne  et  la  Chambre 
consultfitivei  des  Arts  et  Manufactuires  de  cette  ville  firent  en- 
tendre leurs  protestations.  La  Chambre  consultative  demandait 
(12  juililet  1822)  de  maintenir  la  Réserve  tant  que  l'expérience, 
après  la  division  en  concessions,  n'aurait  pas  démontré  que  ce 
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maintien  nuiisait  à  la  prospérité  de  la  ville.  Elle  invoquait  la 
création  d'usines  métallurgiques  et  'l'inactivité  qui  régnait  dans 
les  grandes  concessions  de  Roche  et  de  Saint-Chamond.  Avant 
la  construction  de  la  route  de  Roanne  au  Rhône  (de  Roanne  à 
Peurs,  Saint-Etienne,  Annonay  et  Tournon),  le  charbon  ne 
s'exportait  pas,  disaitrelle,  dans  la  banlieue  stéphanoise.  Le 
jurisconsulte  local  Peyret-Lallier  déclarait,  au  contraire,  qu'il 
fallait  pousser  à  l'ouverture  de  nouvelles  exploitations  .et  favo- 
riser, la  concurrence  (i). 

La  Réserve  était  condamnée,  sauf  par  les  représentants  dos 
consommateurs  privilégiés.  Ils  ne  s'apercevaient  pas,  d'ailleurs, 
qu'iil  fallait  laisser  la  libertéi  aux  concessionnaires  afin  de  ne 
pas  entraver  l'activité  des  exploitations. 

En  conséquence,  les  ordonnances  de  concessions  supprimèrent 
la  Réserve,  tandis  que  l'ordonnance  de  1814  l'avait  maintenue 
expressément  pour  la  partie  de  la  conceaison  de  Roche  et 
Firminy  comprise  dans  le  cercle  de  2.000  toises.  Mais  on  n'a 
jamais  songé  à  exercer  ce  privilège  sur  cette  partie  échanorée, 
bien  qu'en  temips  de  crise  aiguë  on  ait  rappelé  vaguement  le 
souvenir  de  la  Réserve,  quelque  peu  analogue  aux  droits 
d'affouage  et  de  pacage  siur  les  communaux. 

La  Réserve  avait  produit  90.000  tonnes  environ  en  1817,  sur 
371,000  tonnes,  production  totale  du  bassin.  Sur  ces  90.000 
tonnes,  la  moitié  était  exportée,  l'autre  moitié  était  consommée 
dans  là  Réserve,  dont  33.000  tonnes  pour  le  chauffage  domes- 
tique et  12.000  pour  les  manufactures  p). 


La  connaissance  préalable  de  la  topographie  extérieure,  et 
souterraine  du  bassin  houilleir,  autant  que  l'exploitation  per- 
mettait de  s'en  rendre  compte,  était  indispensable  pour  délivrer 
les  concessions,  afin  de  permettre  une  extraction  rationnelle. 
On  avait  songé  à  exécuter  ce  travail  avant  le  votC'  de  la  loi 
de  1810.  On  y  revint  après  la  promulgation  de  cette  loi.  Sous 
les  ordres  de  l'inspecteur  général  Héron  de  Villefosse,  Beaunier, 


(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture,  Arts  et  Commerce  de  Saint- 
Etienne,  1823,  p.  98. 

(2)  Brossard,  p.  305. 
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ingénieur  en  chef,  en  tut  chargé  en  1812.  Il  avait  sous  ses 
ordres  Guényveau,  ingénieux  ordinaire,  deux  aspirants  et  deux 
élèves  ingénieurs. 

Le  travail  de  Beaunier,  dont  ^lous  avons  parlé  d'autre  part 
(v.  p.  2),  fut  terminé  en  moins  d'vn  an  (juin  1813).  Il  est  resté 
inédit,  car  le  mémoire  qui  a  été  imprimé  n'en  représente  qu'une 
faible  partie.  Indépendamment  des  renseignements  écono- 
miques qu'il  contient,  ce  rapport  exposait  la  constitution  géo- 
logique, la  répartition  du  bassin  entre  se'ize  systèmes  de 
gisements  et  la  description  détaillée  de  chaque  gisement  et  de 
chaque  couche. 

Chacun  de  ces  sytèmes  aurait  dû,  théoriquement,  faire  l'objet 
d'une  entreprise  distincte.  Mais  on  était  loin  de  cet  idéal. 
Les  exploitations  étaient  distribuées  au  hasard  de® .  divisions 
de  propriétés  à  la  surface.  Les  demandeurs  en  concession 
ne  considéraient  que  les  dimensions  de  leiuirs  terrains.  Ils 
étendaient  leurs  prétentions  aux  territoires  limitrophes.  Des 
entrepreneurs,  excipant  de  leurs  ressources,  demandaient  de 
grandes  concessions.  Chaque  point  était  l'objet  de  plusieurs 
demandes.  Les  périmètres  indiqués  dans  ces  demandes  s'enche- 
vêtraient. 

Une  Commission  temporaire  des  Mmes  de  la  Loire  fut 
nommée  en  1816  par  .le  Gouvernement  pouï"  dégager  les  so- 
lutions possibles.  Il  ne  fallait  pas  songer,  en  présence  de  tant 
de  néclamations,  de  droits  historiques  plus  ou  moins  acquis 
et  d'intérêts  si  divergents,  à  s'en  tenir  au  projet  théorique  de 
1813.  On  se  résigna  à  partager  le  territoire  houiller,  non  plus 
en  seize  concessions,  mais  en  vingt-quatre  périmètres,  dont  huit 
représentaient  les  concessions  déjà  accordées  (y  compris  Roche- 
la-Molière  et  SaJint-Chamond)  ;  il  y  avait,  en  outre,  deux  péri- 
mètres stériles.  Les  demandeurs  furent  invités  à  se  cantonner 
dans  les  périmètres  non  concédés. 

Ce  ne  fut  qu'après  de  nombreuses  conférences,  où  le  Préfet 
et  les  iingénieurs  expliquèrent  ces  divisions  aux  demandeurs  et 
aux  opposants,  après  des  transactions  et  enfin  après  un  décou- 
page de  ces  arrondissements  que,  de  guerre  lasse,  et  fatiguée 
par  dix  ans  de  négociations,  l'Administratiion  résolut  d'en 
finir.  Au  lieu  de  seize  ou  vingt-quatre  concessions,  il  en  existe 
aujourd'hui  soixante^quatre  ! 
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A  cause  de  l'impossibilité  de  réunir  en  Compagnie  les  ex- 
ploitants d'un  même  périmètre,  et  de  l'obligation  de  reléguer 
SQuivent  au  second  plan  les  considérations  tirées  de  l'allure  des 
couches  pour  mettre  au  premier  plan  les  convenances  territo- 
riales, la  diviision  du  bassin  houiller  fut  dès  lors  antiécono- 
mique et  reposa  parfois  sur  des  bases  vicieuses  !  M.  I^seure 
dit  que  cette  division  fut  illégale  (i). 

L'hostiliité  contre'  des  «  grandes  concessions  »  était  générale 
dans  les  Corps  locaux  constitués.  M.  Brossard  a  cité  (p.  335) 
l'opinion  du  Conseil  général  de  la  Loire.  La  Chambre  consulta- 
tive des  Arts  et  Manufactures  de  Saint-Etienne  (12  juillet  18221 
demandait  le  plus  grand  nombre  de  divisions  possible  et 
d'accorder  de  préférence  les  concessions  aux  propriétaires  du 
sol.  Le  jurisconsulte  Peyret^Lallier  était  du  même  avis  quant 
aui  nombre  des  ooncessions  :  «  Les  grands  concessionnaires 
reculent  devant  les  obstacles  (î  ?)  ;  les  mines  peu  étendues  sont 
mieux  exploitées  que  les  autres.  Huit  Compagnies  seulement 
pourraient,  en  se  concertant,  exercer  un  monopole  dan- 
gereux »  p).  Egalement  l'avocat  Smith  invoquait  la  nécessité 
de  la  conourremce,  tout  en  repoussant  la  division  en  autant  de 
concessions  qu'il  y  aurait  de  propriétaires  à  la  surface.  Smith 
ne  croyait  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'avoir  beaucoup  de  capitaux 
pour  rechercher  et  pour  exploiter  (argument  des  partisans  des 
grandes  concessions).  Il  y  a  de  grands  concessilonnaires,  comme 
d'Osmond,  disait-il,  qui  ont  préféré  vendre  um  bon  prix  leur 
concession  plutôt  que  d'exploiter  ;  d'autres,  comme  les  héritiers 
Mondragon,  qui  ont  à  peiine  ouvert  un  ou  deux  puits  dans 
une  immense  étenduie  de  terrain  ;  l'orateur  du  Gouvernement 
au  Corps  législatif  avait  déclaré  que  rintemtion  du  Gouver- 
nement était  de  multipliier  les  concessions  en  ne  les  accordant 
pas  trop  vastes  ;  d'ailleurs  charbonnier  est  maître  chez  lui, 
comme  le  répétait  Henri  IV  (3). 


(1}  V.  Brossard,  notamment  p.  348-349,  318,  320  et  334. 

(2)  Testenoire-Lafayette,  Notice  sur  Peyret-Lcullier,  p.  23.  —  Bulletin 
de  la  Société  d'Agriculture,  1823,  p.  124.  —  Beaunier  avait  demandé  la 
division  du  territoire  die  Saint-Etienne  en  huit  concessions,  abstraction 
faite  de  la  concession  de  Roche  et  Firminy  el;  de  deux  réserves  pouir 
l'Ecole  des  Mineurs  ;  il  n'était  pas  question  des  gisements  de  Saint- 
Chamond;  et  de  Rive-de-Gier  (Brossard,  p.  330). 

(3)  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture,  1823,  p.  112. 


—  245  — 

Cette  opinion  fut  invoquée  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Saint-Etienne  contre  1©  monopole  de  la  Grande  Compagnie  des 
Mines  de  lia  Loire  (1845-1854)  (1).  Mais  le  commissaire  impérial 
avait  déclaré  également  que  l'étenduie  des  concessions  serait 
déterminée  suivant  l'état  des  mines  et  les  circonstances  locales, 
c'est-à-dire  par  les  convenances.  Ces  paroles,  qui  soulignaient 
la  différence  qui  existait  sur  cei  point  entre  la  loi  de  1810  et  la 
loi  de  1791,  dans  laquelle  les  concessions  étaient  limitées  par 
un  maximum  d'étendue,  pouvaient  s'interpréter  dans  un  sens 
différent  de  celui  qu'on  leur  donnait  en  1822-23,  sinon  en 
1845-54,  car  elles  étaient  la  condamnation  du  monopole. 
Quelles  meilleures  «  circonstances  locales  »,  en  effet,  pouvaient 
remplacer,  au  point  de  vue  d'une  bonne  exploitation,  la  division 
rationnelle  d'après  les  systèmes  de  gisements  ? 

En  résumé,  au  lieu  de  diviser  le  bassin  houiiller  de  la  Loire, 
on  le  morcela.  Conséquence  ironique  des  choses,  le  morcel- 
lement devait  aboutir  vingt  ans  après  et,  progressivement,  à  la 
réunion  du  plus  grand  nombre  des  concessions  entre  les  mains 
d'une  seule  Compagnie,  c'est-à-dire  à  un  monopole  formidable 
qu'on  n'avait  pas  entrevu  !  Quand  ce  monopole  fut  brisé,  dix 
ans  plus  tard,  la  nouvelle  répartition  du  bassin  se  rapprocha, 
sur  plusieurs  points,  de  la  division  en  seize  concessions  pro- 
posée en  1813  !  P).  L'histoire  donnait  raison  à  la  science. 


Le  cahier  des  charges  de  chaque  concession  renferme  des 
clauses  générales  et  des  clauses  particulières.  Il  ne  me  paraît 
pas  possible  d'ajouter  à  l'analyse  et  au  texte  des  clauses  géné- 
rales qu'a  publiés  M.  Brossard  (p.  339-343),  texte  qui  fut 
imprimé  en  son  temps  dans  le  Dullelin  de  la  Société  (T Agricul- 
ture, Arts  et  Commerce  de  Saint-Etienne^  'avec  quelques  expli- 
cations (:î).  Je  soulignerai  quelques  points  : 

Les  dispositions  du  cahier  des  charges  concernant  les  rede- 
vances tréfoncières  n'impliquent  pas  une  reconnaissance  des 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  siuir  le  produit  des  mines 


(1)  Délibération  du  5  Janvier  WtfS 

(2)  Ce  rapprochement  est  .signalé  par  M.  Leseure  (p.  139). 

(3)  1824,  p.  292  et  suivantes. 
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conoédéeis,  droits  indiqués  dans  les  articles  6  et  42  de  la  loi, 
mais  seulement  la  reconnaissance  des  droits  résultant,  pour  les 
parties,  des  usages  établis^  ainsi  que  les  indique  rarticle  55  (i). 
La  distinction  n'a  pas  mine  portée  pratique,  mais  elle  réserve 
la  question  de  principe  sur  l'origine  de  propriété  de  la  mdne. 

Je  répète  que  c'est  île  tarif  des  redevanoeis  arrêté  en  1820  pour 
Roche-la-Molière  qu/i  est  appliqué  aux  autres  concessions,  sauf 
convention  antérieure  entre  le  concessionnaire  et  le  proprié- ^ 
taire.  J'ai  dit  que  cette  réseirve  a  disparu  des  cahiers  annexés 
aux  concessions  délivrées  à  partir  de  1842.  La  réduction  de  la 
redevance  dans  le  ea^  où  l'on  emploie  la  méthode  par  remblais 
est  subordonnée,  comme  à  Roche,  à  l'enlèvement  des  5/6®  de 
la  houille  contenue  dans  chaque  tranche  en  extraction.  En 
outre,  il  faut  que  le  remblai  occupe  la  huitième  partie  des  exca- 
vations opérées.  Le  remblai  ne  peut  s'entendre  des  débris  dé- 
tachés naturel leiment  ou  artificiellement  du  toit  de  la  couche  p). 

L'initiative  des  travaux  souterrains  appartient  à  l'exploitant, 
et  non  à  l'Administration,  comme  le  prescrivait  illégalement 
l'ordonnance  de  1814  pour  Roche-la-Molière.  La  mine  est,  en 
effet,  la  propriété  du  concessionnaire,  et  l'Administration  n'a 
qu'un  droit  de  police  et  de  surveillance. 

La  direction  des  exploitations  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
individus  justifiant  de  la  capacité  nécessaire  (art.  33),  confor- 
mément à  l'article  14  de  la  loi.  Le  Gouvernement  jouit  de  toute 
latitude  dans  son  appréciation  (3).  Gela  paraît  excessif,  car  la 
capacité  ne  peut  être  niée  si  l'on  produit,  avec  des  diplômes 
ou  même  sans  diiplômes,  la  justification  de  connaissances  et 
d'antécédents  techniques  favorables.  Mais  la  question  n'a  qu'un 
caractère  secondaire,  dit  M.  Aguillon  (t.  I,  p.  116),  car,  avec 
un  capital  suffisant,  on  trouvera  toujours  une  direction  tech- 
nique capable.  M.  Aguillon  ne  vise  ici  en  général  que  les 
demandeurs  en  concession. 

J'indiquerai,    dans  des  chapitres  spéciaux,   les  dispositions 


(1)  Brossard,  p.  339. 

(2)  A  Roche,  l'art.  19  (Brossard,  p.  3081)  paraissait,  à  tort,  prohiber  les 
remblais  autres  que  ceux  descendus  du  jour.  Mais  on  a  reconnu  que 
cette  clause  n'avait  pas  un  sens  irestrictif  (V.  Dupuy  de  Quéréziexjx, 
p.  31). 

(3)  Bréchignac  et  Michel,   p.   186. 
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concernant  :  la  présence  du  mdnerai  de  fer,  l'instruction  des 
élèves  des  Ecoles  des  mines,  enfin  les  dispositions  ou  projets 
de  dispositions  concernarit  les  ouvriers. 

Gomme  clauses  spéciales  il  faut  citer  celles  qui  interdisent 
d'exploiter  sous  le  territoire  d'un  certaiin  nombre  de  localités, 
sous  certaines  routes  ou  voies  ferrées,  sans  une  autorisation 
spéciale.  Il  faut  citer  aussi  les  clauses  relatives  à  la  suppression 
de  l'ancienne  Réserve  de  Saint-Etienne  (v.  p.  242).  Les  claAiises 
spéciales  forment  un  cahier  distinct  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales.   Elles  varient  suivant  les  concessions. 


Après  quinze  ans  d'efforts  véritablement  extraordinaires,  on 
allait  pouvoir  appliquer  la  loi  de  1810,  c'est-à-dire  délivrer  les 
concessions.  Huit  existaient  déjà  et  le  Conseil  des  Mines  avait 
proposé  d'en  créer  seize  autres,  c'est-à-dire  aui  total  vingt-quatre 
concessions.  J'ai  dit  comment  ce  nombre  fut  porté  à  soixante- 
quatre.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  quatre  cents  demandeurs. 

Je  rappelle  les  noms  des  concessions  existantes,  au  nombre 
de  huit  (ou  plutôt  de  neuf  à  cause  de  la  division  de  la  con- 
cession des  Verchères)  : 

Concessions  :  de  Rochc-la-M olière  et  Firrri>ny  (1767-1786-1814)  ; 
de  Scdnt-Chamond  (1774,  limitée  en  1838)  ;  des  Verchères- 
Fleurdelix  cl  Ver  cher  cs-Féld'n  (1802)  ;  de  Tartaras  (1808)  ;  du 
Sardon  (1808)  ;  de  Gourd-Marin  (1808)  ;  des  Grandes-Flaches 
(1809)  ;  de  la  Catonnière  (1809). 

Voici  les  concessions  délivrées  en  1824-26,  en  les  répartissant 
par  périmètres,  qui  en  pKncipe  n'auraient  pas  dû  être  divisés. 
Les  dates  sont  celles  des  ordonnances  de  concession.  M.  Brossard 
indique,  non  seulement  les  demandes  et  les  oppositions  qui 
furent  formulées,  mais  encore  les  limites  assignées  à  chaque 
concession. 

Périmètre  n"  7 

1"  Concession  du  Cros^  au  baron  Bernou  de  Rochetaillée 
(27  octobre  1824). 

2*»  Concession  dr  la  UocJif\  à  Gi'libert  et  Darlet  (4  novembre 
1824). 
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3°  Concession  du  Treuil,  à  Jovin  frères,  Fleury  Nicolas, 
Thiollière  du  Treuil  (même  date). 

4°  Concession  de  Méons,  à  André- Antoine  Neyron  (même  date). 

5°  Concession  de  Bérard,  à  Paget,  Bréchignac,  Didier,  Neyron, 
Peyret,  Vincent,  Descours,  Berthon,  Durand  et  Giron  (même 
date). 

PÉRIMÈTRES  N°'  9  et  10 

6°  Concession  de  la  Barallière,  à  Roustain  (4  novembre  1824). 
7°  Concession  de  Villebœuf,  à  Pélissier  et  Molle  (même  date). 
8°  Concession  de  Janon,  à  la  Compagnie  des  Fonderies  et 
Forges  de  la  Loire  ©t  de  .l'Isère  (même  date)  (i). 
9°  Concession  de  Ronzy,  à  Paillon  (même  date). 

10°  Concession  de  Terrenoire,  à  la  Compagnie  des  mines  de 
fer  de  Saint-Etienne  (même  date)  (i). 

11°  Concession  de  Monlhieux,  aux  consorts  Dugas  des  Va- 
rennes  (6  novembrei  1825). 

12°  Concession  de  Côte-ThiolUère,  à  la  Compagnie  des  Fon- 
deries et  Forges  de  la  Loire  et  de  l'Isère  (même  date)  (i). 

Périmètre  n°  3 

13°  Concession  de  Montrambert,  auK  sieurs  Palluat  et  consorts 
(4  novembre  1824). 

14°  Concession  de  la  Béraudière^  aux  sieurs  Bayon,  Larderet 
et  consorts  (même  date)  (2). 

Périmètre  n°^5 

15°  Concession  de  Villars^  à  de  Curnieu,  Robinot,  Foresl, 
Deléage,  Orangé  et  Vve  Lemore  (17  novembre  1824). 


(1)  Sur  ces  Gompagniies  métallurgiques,  voir  notre  Histoire  écono- 
mique de  la  Métallurgie  de  la  Loire,  p.  43-47,  34-40. 

(2)  M.  Dayon,  alors  j:u.ge  d'instruction  à  Saint-Etienne,  était  l'un  des 
propriétaires  de  la  surface  et  l'auteuir  de  l'article  sur  la  législation  des 
mines  que  nous  avons  cité  (p.  220).  M.  Brossard  (p.  341)  cite  l'une  des 
clauses  spécialeis  à  icette  concession,  par  laquelle  les  titulaires  de,vaient 
exploiter  en  coillectivité  et  non  isolément.  Le  Préfet  dut,  en  1835,  rap- 
peler les  intéressés  à  l'exécution  de  ceîtte  clause. 
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16**  Concession  de  la  Chana,  à  Bérardier,  Micolon,  Paillon, 
V.  Jovin,  de  Neuf  bourg  et  Ravel  de  Montagny  (même  date). 

17°  Concession  du  Quartier-Gaillard,  aux  sieurs  Palluat, 
Rolland  (Palle)  et  Cunit  (même  date). 

18°  Concession  du  Cluzel,  à  Besqueut  du  Cluzel  (même  date). 

Périmètre  n°  6 

19°  Concession  de  la  Porchère,  à  Salichon,  Deprandière,  J.-B. 
Paillon,  Ravel  de  Malval  et  Savy  (2  mai  1825). 

Périmètre  n°  8 

20°  Concession  de  La  Chazotte,  à  Jovin-Deshayes,  Descou, 
Bastide  et  Colcombet  (13  juillet  1825). 

21°  Concession  de  Chaney,  à  M"''  Dupuy,  veuve  Thivet,  et 
ses  filles  mineures  (même»  date). 

22°  Concession  de  Sorbiers,  à  Dubouchet,  Gouilloud  et 
consorts  (même  date). 

23°  Concession  du  Montcel  (l),  à  Benoît  Thézenas  (même  date). 

24°  Concession  de  Reveux,  à  Dumaine  et  consorts  Flachat. 

PÉRIMÈTRE   N°   4 

25°  Concession  de  Beaubrun,  à  Thiollière,  Laroche,  Fauvain, 
Descours,  Paret  L.  et  D.,  Ranchon  et  M"""*  Deville  (veuves 
Lemarchand  et  RigoUet)   (10  août  1825)  (2). 

26°  Concession  de  Dourdel  et  Montsalson,  à  Grangette, 
Réocreux,  Paillon,  Thiollière-Laroche,  Neyron,  Béraud,  Palluat, 
et  M"*®'  Deville  précitées  (même  date). 

PÉRIMÈTRE  N°    1 

27°  Concession  d'Unieux  et  Fraisse,  à  Bayon,  Dubouchet, 
Palle,  Just,  Neyret,  Neyron  de  Saint-Julien  et  pes  enfants, 
Leclero  et  Smith  (30  novembre  1825)  (3). 


(1)  Ne  pas  confondre  avec  le  Mont<^el-Ricamario. 

(2)  Les  Deville  c'étaient  propriétaires  et  exploitniils  au  lien  <lit  dm 
ViUrs,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

(3)  lîayon  était  le  ju^^o  dont  noiLs  avou^  p.nlr  ;  Smith  était 
avocat  et  jupe  suppléant  à  Saint-Etienne.  Les  enfants  de  Neyron 
do  Saint-Julien  étalent  les  re|>r('«sentant5  dje  Jovin-Molle,  concus- 
sionnaire en  1789, 
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Les  concessions  suivantes  furent  délivrées  dans  le  territoire 
d©  Rive-de-Giter  : 

Périmètre  n°  14 

28°  Concession  de  ,Corbeyrc^  à  Neyrand  frères,  Louis  Finaz 
et  consorts  (17  novembre  1824). 

29°  Concession  dn  Ban^  à  Bonjour,  Rey,  Meunier  et  J.  Smith 
(même  date). 

30°  Concession  de  Collenon,  à  Chavanne,  Binachon  et 
consorts,  Béchetoille,  Odon-Granger  et  consorts  (même  date). 

31°  Conoessiion  de  la  Gapipe,  à  Neyrand  frères,  Dumas, 
Teillard,  Grozet  et  consorts  (même  date). 

32°  Concession  de  la  Montagne-de-Feu,  à  Magdinier  et 
consorts,  Grozet,  Meunier,  Bignon  et  consorts,  Dumas  et 
consorts  (même  date). 

PÉRIMÈTRE  N°    12 

33°  Concession  de  Grand' Croix,  à  Estienne,  Fournas  et  G'* 
(1"  décembre  1824). 

Périmètre  n°  23  his 

34°  Concession  du  Martoret,  à  Maniquet  et  consorts,  déjà 
concessionnaires  du  Sardon  (12  mai  1825). 

Périmètre  n°  13 
35°  Concession  du  Reclus  (1),  aux  troite  compagnies  suivantes  : 
1°  Neyrand  frères,  Fleurdelix,  Grozet  et  consorts,  associés  pour 
l'exploitation  des  mines  d'Assailly  ;  2°  Berlier,  Fleury-Donzel 
et  consorts,  associés  pour  l'exploitation  du  Bas-Reclus  ;  3°  Nin- 
querier,  Gostei  et  consorts,  associés  pouir  l'exploitation  des  mines 
du  Plomb  et  du  Haut-Reclus  (13  juillet  1825). 

Périmètre  n°  16 
36°  Concession  de  Combes-Egarande,  à  la  Gompagnie  Goste 
et  Vignet,  extracteurs  de  Gombes,  et  à  Fleurdelix  et  consorts, 
extracteurs  d'Egarande  (3  août  1825). 


(1)  Les  mines  de  cette  concession,  situées  dans  les  communes  de 
Saint-Paul-en-Ja.rez  et  d©  Famay  (celle  de  Lorette  n'était  pas  encore 
formée)  étaient  anciennement  exploitée-s  par  le  célèbre  extracteur 
Chambeyron,  dont  elles  portaient  le  nom. 
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PÉRIMÈTRE  N°  17 

37°  Concession  du  Couzon,  à  Allimand,  Bernard  et  G**  (17 
août  1825). 

Périmètre  n°  15 

38°  Concession  du  Mouillon,  à  Guétat,  Donzel  et  G*«  (17 
août  1825). 

39°  Concession  de  Gravenand,  à  Vilton,  Gaultier  et  consorts 
(même  date). 

40°  Concession  de  Crozagaque,  à  Fleurdelix  oncle  et  neveux 
(même  date). 

Périmètre  n°  18 

41°  Concession  de  Combeplmne,  à  Mathevon  frères  et  Ma- 
dignier  (26  octobre  1825). 

42°  Concession  de  Frigerin,  à  J.-A.  Béthenod,  Ninquerier, 
Fulchiron  et  consorts  (même  date). 

43''  Concession  de  la  Pornme^  à  Fleurdelix  oncle  et  neveux, 
Gaultier,  Mathevon  (même  date). 

44°  Concession  de  Montbressdeuœ,  à  Béthenod  père  et  ses  deux 
fils  (J.-A.  et  A. -G.  Béthenod)  (même  date). 

45°  Concession  de  Trémolin,  à  Dugas  frères  de  La  Gatonnière 
et  Fléchet  (même  date). 

Périmètre  n°  15  bis 

46°  Concession  de  Couloux,  à  Mortier  père  et  fils  (15  no 
vembre  1826). 

Périmètre  n°  15  ter 

47°  Concession  de  la  Verrerie  et  de  Chcmtegraine^  à  Guétat, 
Delay,  Ghavanne  et  consorts  (15  novembre  1826). 

Ainsi  quarante-sept  concessiions,  délivrées  en  1824-26,  consii- 
crèrent  le  démembrement  de  dix-huit  périmètres,  ou  plutôt  de 
quinze  périmètres  portés  à  dix-huit.  Gomme  il  existait  aupa- 
ravant neuf  concessions,  le  nombre  des  concessions  délivrées 
.  antérieurement  h  1827  s'élevait  à  cinquante-six  ;  huit  autrc'=' 
concessions  devaient  être  délivrées  postérieurement  à  cette  date, 
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après  la  limitation  de  la  oonoeission  de  SaintrChamond  (v.  le 
sous-chapitre  suivant). 

Nous  avons  vu  que  la  concession  de  Tartaras,  entre  Rive-de- 
Gier  et  Givors,  avait  été  délivrée  en  1808.  Dans  le  département 
du  Rhône,  la  concession  de  Givors  fut  délivrée  en  182i,  celle 
de  La  Forestière  et  Fontamis  ne  le  fut  qu'en  1855.  Vers  la  fin 
du  xvni*  siècle,  les  Robichon  avaient  ouivert  une  exploitation 
pour  leur  verrerie,  à  Givors. 

Au  delà  du  Rhône,  les  concessions  de  Ternay  et  de  Corn- 
munmj  furent  délivrées  en  1833.  L'exploitation,  commencée  au 
milieu  du  xviir  siècle,  y  était  active  en  1806-1807  (i). 

On  peut  dire  que  la  période  1810-1826  fut  de  beaucoup  la  plus 
importante  de  l'histoire  du  régime  des  mines  de  la  Loire, 
puisque  c'est  pendant  cette  période  que  furent  délivrées  —  on 
sait  après  quelles  difficultés  —  la  grande  majorité  des  con- 
cessions de  ce  bassfln,  quarante-sept  sur  soixante-quatre,  et  que 
la  grande  concession  de  Roche-la-Molière  fut  régularisée. 


Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  cette  période  diffère  peu, 
en  général,  de  la  précédente.  Les  améliorations  ne  portent  que 
suir  des  détails.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  en  être  autrement,  car 
«  le  chamip  des  extractions  se  borne  à  quelques  hectares  appar- 
tenant à  l'exploitant  et  dont  les  propriétaires  lui  ont  loué  la 
sui^face  ».  On  cherche  dès  lors  à  tirer  parti  de  ce  coin  de  terrain 
sans  s'inquiéter  de  protéger  les  mines  voisines.  La  division  en 
concessions  aura  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
très  ancien.  Maite,  cette  division  étant  poussée  beaucoup  trop 
loin,  les  progrès  seiront  en  général  peu  sensibles,  même  pendant 
la  période  suivante.  Il  faudra  arriver  aul  monopole  tant  exécré 
de  la  Grande  Compagnie  pour  voir  inaugurer  réellement  la 
grande  exploitation  méthodique. 

Si  on  excepte,  disait  Doiplessy  en  1818,  un  très  petit  nombre  de 
ces  exploitations,  nulle  part  peut-être  les  travaux  et  l'administra- 
tion des  mines  ne  présentent  des  vices  aussi  nombreux  que  dans  le 
département  de  la  Loire,  vices  qu'une  cupidité  mal  entendue,  une 


(Ij  Gruner,  t.  II,  p.  456,  461,  469. 
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législation  longtemps  incertaine  et  des  coutumes  locales  contraires 
à  la  prospérité  des  mânes  ont  introduits  depuis  un  temps  fort 
reculé  (1). 

En  effet,  un  grand  nombre  de  ces  entreprises  ont  été  formées  sans 
autorisation  ou  au  mépris  des  règlements  ;  souvent  circonscrites 
dans  les  limites  du  patrimoine  très  resserré  de  l'extracteur,  elles 
sont  dirigées  sans  connaissance  des  principes  de  l'art,  et  sans  les 
moyens  nécessaires.  Presque  partout  on  voit,  et  ceci  s'applique  plus 
particulièrement  au  territoire  houiller  de  Saint-Etienne  et  de  Saint- 
Chamond,  presque  partout  on  voit  l'exploitation  bornée  aux  couches 
voisines  de  la  surface,  aisées  à  attaquer,  et  par  conséquent  d'un 
produit  facile,  tandis  que  les  couches  inférieures,  d'un  accès  difficile 
et  d'un  rapport  plus  éloigné,  sont  négligées  ou  abandonnées  au 
moindre  obstacle.  L'oubli  des  précautions  indiquées  pour  la  conser- 
vation des  ouvrages  et  des  ouvriers  y  est  porté  jusqu'à  l'excès  ; 
des  accidents  trop  fréquents  attestent  cet  oubli,  dont  les  suites 
ordinaires  sont  des  éboulements  ou  des  inondations,  qui  rendent 
désormais  les  mines  inaccessibles.  Ces  accidents  accusent  l'impré- 
voyance comme  l'avidité  du  spéculateur  qui  ne  craint  pas,  pour  un 
léger  et  facile  bénéfice,  de  déshériter  l'avenir  et  de  sacrifier  jusqu'à 
la  vie  de  ses  semblables  (2). 

C'est  ainsi  que  l'espoir  inconsidéré  d'une  fortune  rapide  le  jette 
dans  des  entreprises  dont  son  inexpérience  ne  lui  a  pas  permis  de 
calculer  ou  d'écarter  les  obstacles  ;  et  sa  propre  mine,  suite  de  la 
dilapidation  de  capitaux  précieux  qui,  dans  des  mains  plus  habiles, 
auraient  enrichi  la  consommation,  en  est  le  plus  souvent  le  funeste 
résultat. 

En  vain  chercherait^on  à  justifier  cette  indifférence  sur  le  mode 
d'exploitation  des  mines,  en  avançant  que  l'extrême  abondance  de 
combustibles  minéraux  dans  l'arrondissement  de  Saint-Etienne  a 
autorisé  et  autorise  peut-être  encore  le  peu  de  soin  qu'on  a  apporté 
à  la  conservation  d'une  richesse  regardée  à  tort  comme  inépuisable. 

Mais,  le  fût-elle  même,  les  dépenses  -et  les  dangers  des  exploita- 
tions vicieuses  devraient  suffire  seuls,  à  défaut  de  lois,  pour  les 
faire  rejeter. 

Toutefois,  il  convient'd'ajouter  que,  depuis  le  décret  du  6  mai  1811, 
depuis  les  mesures  prises  par  l'Administration,  par  suite  de  ce 
décret,  le  nombre  des  exploitations  illicites  ou  irrégulières  est  consi- 
dérablement diminué,  et  que  des  améliorations  sensibles  ont  été 
apportées  dans  les  travaux  ;  ces  avantages  sont  dus  aux  soins  et 


(1)  I)upLi-:ssY  :  E^saî  statistique  sur  le  'lépartement  de  la  Loire,  1818, 
p.  71  et  suivantas. 

(2)  «  Il  est  juste  dp  faire  remarquer  cependant  que  tous  ces  acci- 
«  (lents  ne  .sont  pas  dus  au  ukkIo  vicieux  d'après  lequel  se  dlr;+;ent 
«  beaucmip  trop  (l/'expkniUation.s  ;  il  en  e.st  d'inévilable.s,  qui  aiTivont 
«  dans  les  travaux  1««  mieux  conduits  et  qu'on  ne  peut  souvent,  ni 
«  prévoir,  ni  empêcher..  ..  » 
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au  zèle  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines,  dans  l'arrondissemient  de 
Saint-Etienne,  à  l'activité  du  tribunal  de  cet  arrondissement  chargé 
de  poursuivre  les  délits  en  fait  d'exploitation,  enfin  à  la  création 
d'un  garde-mine  pour  le  bassin  houiller  de  Saint-Etienne,  agent 
dont  les  fonctions  ont  pour  objet  de  visiter  fréquemment  les  exploi- 
tations et  de  constater  légalement  toutes  les  contraventions  (1). 

Mais  ce  qui  doit  surtout  porter  l'exploitation  des  mines  au  point 
de  perfection  désirable,  c'est  l'exécution  du  projet  d'après  lequel  la 
contrée  houillère  de  l'arrondissemicnt  de  Saint-Etienne  serait  divisée 
en  un  nombre  convenable  de  concessions,  dont  les  travaux,  coor- 
donnés  les  uns  aux  autres  pour  un  mêmie  système  de  gisement, 
seraient  prescrits  dans  des  cahiers  des  charges  sagement  discutés... 

Duplessy  fournit  quelques»  renseignement&  sur  le  mode  d'eix- 
ploitation  (p.  77  et  suivantes).  Ils  reppoduàseint  ceux  de  Beau'tiier 
en  1812.  L'usage  dos  miachinea  à  vapeur  de  rotation  commençait 
à  s'introduire  dans  le  territoire  de  SaintrEtienne,.  où  le  nombre 
de  ces  machines  était  de  trois.  Elles  étaient  établies  au  T.rouil, 
au  Gliuizeil  et  à  GôterThioUière  pj.  Sur  le  territoire  de  Rive-de- 
Gier,  au  .lieu  de  quatre  machines  en  1812,  on  en  comptait  dix- 
sept  en  1818  pouir  l'ecxtraction,  et  trois  pour  l'épuiisement.  L'une 
d'elles  élevait  l'eau  de  la  profondeur  de  300  mètres  ;  elle  avait 
coûté  180.000  francs. 

A  partir  de  1816  on  appliqua,  à  Grand'Croix,  au  Sardon  et 
aux  Combes,  la  méthode  par  remblais.  M.  Brossard  (p.  227  et 
suiv.)  a  fourni  des  renseignements  intéressants  sur  ces  pre- 
mières applications.  Les  travaux  des  sociétés  ripagériennes 
étaient  dirigés  par  des  gouverneurs  incapables  de  se  servir  de 
la  boussole  et  de  lire  les  plans  ;  fort  présomptueux,  ils  re- 
jetaient très  loin  les  conseils  de  l'administration  ;  les  ouvriers 
n'étaient  pas  moins  attachés  à  leurs  anciennes  habitudes,  ils 
refusaient  de  prendre  des  précautions  élémentaires  pour  leur 
sécurité.  Le  maiiro  de  Rive-de-Gier,  Fleurdelix,  introduisit  à 
Egarande  les  premières  lampes  de  sûreté  apportées  dans  la 
région  (3).  La  même  année  (1824),  le  Préfet  ordonna  de  relier 


(1)  «  Un  garde-mine  vient  aussi  d'être  créé  pour  le  bassin  houiller 
de  Rive-de-Gler.  » 

(2)  La  première  machine  à  vapeiuir  du  territoire  de  Saint-Etienne  fut 
établie  au  Bas-Quzel,  en  1817  (Gruner,  t.  II,  p.  309j. 

(3;  V.  dans  le  Bulletin  de  Vlndustrie  minérale  (1863-1864,  p.  465)  lés 
notes  de  M.  Verpilleux  sur  un  système  de  portes  destiné  à  localiser  les 
accidents  du  grisou  et  sur  les  essais  de  ce  système,  en  1819,  à  Egarande 
(Rive-de-Gier). 
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par  des  sonnettes  rinténeur  avec  Vextérieur  des  puits.  Des 
chevaux  fuirent  affectés  aux  transports  souterrains,  à  Grand'- 
Croix  d'abord.  Dans  d'autres  mines,  la  machine  d'extraction 
aida  à  effectuer  ces  transports  (i). 

Les  recherches  au  Ban-Lafaverg^e  commiencèrent  en  1818.  Elles 
furent  abandonnées  en  1832,  à  la  profondeur  de  272  mètres. 
Les  premiers  travaux  au  Reclus  et  à  Aasailly  datent  de  cette 
époque,  sauf  pour  la  partie  qui  touche  à  la  Montagne-du-Feu  i^^). 

M.  Brossard  (p.  274-277)  a  tracé,  d'après  l'ingénieur  Burdin, 
le  tableau  lamentable  de  l'état  des  mines  de.  Roche-la-Molière 
en  1817-18,  avant  et  pendant  les  premières  années  de  l'exploi- 
tation des  concessionnaires.  Avec  cette  espèce  «  d'anarchie 
minérale  »,  le  système  de  dilapidation  était  pire  que  jamais. 

Un  ingénieur  de  l'époque,  J.-M.  Harmet,  directeur  de  l'ex- 
ploitation de  Méons  de  1823  à  1836,  a  tracé  un  portrait  du 
propriétaire-concessionnaire  de  cette  exploitation,  André- 
Antoine  Neyron,  et  décrit  la  manière  dont  la  mine  était  dirigée 
avant  lui  (3)  : 

A  Méons,  j'avais  affaire  à  un  homme  d'un  caractère  faible  et 
léger,  d'un  esprit  peu  éclairé,  mais  d'un  cœur  ouvert  et  d'une 
loyauté  presque  chevaleresque.  M.  Neyron  André,  dont  la  tour- 
mente révolutionnaire  de  1793  avait  agité  la  vie  et  interrompu 
l'éducation,  avait  peu  étudié,  beaucoup  vécu  et  peu  profité  des  Iççons 
de  son  époque  et  de  sa  propre  expérience.  Héritier  d'une  belle 
fortune  et  d'un  norn  considéré  dans  le  pays,  il  tenait  à  Saint- 
Etienne  le  premier  rang,  sans  attirer  sur  lui-mêmie  la  considération 
et  l'estime  que  donnent  le  talent,  le  mérite  personnel  ou  le  dévoue- 
ment ;  à  l'âge  de  60  ans,  il  avait  les  goûts  et  les  idées  d'un  jeune 


(1)  V.  Brossard,  p.  228-229,  et  l'article?  de  M.  Leskure  :  UExploitation 
des  mines  de  la  Loire,  dans  l'ouvrage  Saint-Etienne  publié  à  l'occasion 
du  Congrès  de  l'A.  F.  A.  S.  en  1897. 

(2)  ClHUNER,  t.  II,   p.  65,  53-54 

(3)  J.-M.  Harmet,  père  d!e  M.  Harmet,  ingénieur-conseil  actuel  des 
Aciéries  de  Saint-Etienne,  né  en  1801,  à  Saint-Etienne,  major  de  l'Ecole 
des  Mineurs,  fut  d'al>ord  répétiteur  et  i^rofesseur  à  l'école,  charpé  de 
l'étude  d;u  chemin  de  fer  d'Andrézieux,  directeur  de  la  topographie  du 
ba.ssin  houHler,  directeur  des  mines  de  Méons,  puis  de  Blanzy,  ensuite 
de  Monthieux  et  de  la  Compagnie  djes  Mines  de  la  Loire,  enfin  des 
Fonderies  et  Forges  de  Bôssèges  et  des  mines  de  la  Compagnie  de 
ChâtiIlon-C>ommentry.  Ses  Uéfle.rions  philosophiques  ont  été  pui)liées  en 
1900  par  son  fils  (imprimerie  Théolier,  Saint-Etienne).  Mort  en  1879. 
Lire  dans  le  liulletin  de  Vlndustrle  min^'inle,  en  1H5K-59,  son  historique 
de  l'exploitation  de«  grandes  couches.  —  André-Antoine  Noyron  (1771- 
18&4).  maire  de  Saiint-Etienne  soils  le  premier  Empire,  fut  ensuite  maire 
d'Oiitrp-Furmis.  dont  rlf^pondnlf  M<^r>ns. 
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homme  :  le  brillant  des  habits,  des  équipages,  le  luxe  de  la  table, 
des  ameublements,  le  plaisir  de  la  chasse  et  des  fêtes,  et  tout  ce 
qui  se  rattachait  au  souvenir  de  l'ancien  régime  et  aux  habitudes 
aristocratiques  avaient  le  privilège  d'occuper  sa  pensée  plus  que  les 
affaires  de  son  comimerce  ou  de  Tindustrie.  Incapable  de  travail 
d'assiduité  et  d'application,  il  avait  abandonné  la  direction  d'un 
commerce  de  rubans  que  lui  avait  laissé  son  père,  à  un  associé  qui 
l'avait  beaucoup  amjoindi*]  et  presque  ruiné  ;  il  devait,  à  plus  forte 
raison,  se  décharger  sur  un  autre  des  embarras  et  des  soins  d'une 
exploitation  houillère  ouverte  dans  sa  propriété  de  Méons.  Homme 
d'une  intelligence  médiocre  et  d'une  confiance  aveugle,  il  avait  pris 
pour  diriger  ses  mines  un  paysan  rusé  de  sa  localité  qui,  sachant 
un  peu  écrire  —  ce  qui  était  rare  alors  dans  cette  classe  —  avait 
subitement  passé  de  la  condition  de  porteur  de  sacs  à  l'administra- 
tion des  affaires  de  sion  miaître.  On  peut  juger  comment  devaient 
aller  ces  affaires  quand  on  sait  que  ce  factotum  ignorant  et  inté- 
ressé ne  tenait  aucune  note  deis  dépenses  et  des  produits  de  l'exploi- 
tation, qu'il  payait  tout  argent  comptant  et  sans  contrôle,  les 
ouvriers  et  les  fournitures,  d'après  des  coches  ou  tailles  en  bois 
sur  lesquelles  étaient  irrégulièrement  marquées  les  journées  et  les 
matières,  et  que  sa  faveur  pour  les  marchands  sr'achetait  au  plus 
offrant. 

On  peut  aussi  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont  marchait 
l'exploitation  quand,,  connaissant  toutes  les  difficultés  des  mines, 
on  pense  que  les  travaux  étaient  abandonnés,  ou  à  peu  près,  au 
libre  arbitre  des  ouvriers,  ou  au  moins  à  l'ignorante  incurie  d'un 
chef  qui  n'avait  pour  toute  règle  de  conduite  qu'un  peu  de  routine 
et  la  connaissance  assez  parfaite  de  son  maître,  qu'il  savait  flaitter 
tout  en  le  trompant. 

Cet  état  de  choses,  qui  d'ailleurs  était  l'état  à  peu  près  général 
des  mines  de  Saint-Etienne  avant  1824,  époque  des  concessions, 
durait  déjà  depuis  longtemps  à  Méons,  les  produits  de  l'exploitation 
suffisant  à  peu  près  aux  dépenses  et  ne  nécessitant  qu'à  de  rares 
intervalles  l'intervention  du  propriétaire  dans  ses  affaires,  qui 
marchaient  sans  bruit,  sans  embarras,  mais  sans  bénéfice,  lorsque 
de  nombreux  accidents,  suite  inévitable  d'une  extraction  plus 
étendue,  exigèrent  la  présence  d'un  ingénieur,  en  même  temps  que 
l'extension  des  affaires  faisait  sentir  le  besoin  d'un  peu  plus  d'ordre 
dans  la  comptabilité  ;  c'est  alors  que  je  fus  appelé,  à  l'iâge  de  21  ans, 
par  M.  Neyron,  pour  diriger  ses  mines  de  Méons. 

Jules  Janin,  qui  fut  le  condiscipile  et  rami  de  J.-M.  Harmet, 
a  crayonné'  dans  sa  description  de  Saiint-Etienne  Taspect  d'une 
exploitation  vers  cette  époque.  Sa  description  vise  surtout  à 
l'effet  Irttéraire  (i)   : 


(1)  Revue  de  Paris,  1829  ;  réimprimié  dans  la  collection  des  œuvres  de 
Janin. 
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Sous  cette  ville  enfoncée  s  étend  une  autre  ville  ténébreuse  et 
triste,  véritable  séjour  des  ombres  malheureuses  ;  c'est  encore  une 
cité  qu'il  faut  voir, 

Voulez-vous  connaître  Saint-Etienne  tout  entier  ?  Grimpez  sur  la 
montagne.  Au  sonmiet  de  ce  puits  qui  se  prolonge  dans  les  entrailles 
de  la  terre,  un  mauvais  tonneau,  encore  infecté  de  vin  du  crû,  est 
attaché  à  une  méchante  ficelle  ;  entrez  dans  ce  tonneau,  asseyez- vous 
sur  ses  bords  ;  vous  aurez  pour  contre-poids  un  homme  noir  avec 
une  lampe  de  fer  aussi  grossière,  aussi  terne  que  s'il  n'y  avait 
pas  un  forgeron  dans  la  ville.  Il  n'y  a  de  pareilles  lampes  que  dans 
les  mines  de  Saint-Etienne  ou  dans  les  romans  de  Walter  Scott.  Ces 
mines  s'étendent  sous  toute  la  ville,  toute  la  ville  dépend  de  ces 
mines  ;  elles  fournissent  du  charbon  aux  deux  tiers  de  la  France. 
Dans  cet  espace,  à  la  fois  si  vaste  et  si  rétréci,  sont  contenues  toutes 
nos  ressources  manufacturières  :  tout  est  là,  tout  notre  fer,  toutes 
nos  armes,  ces  belles  armes  qui  ont  fait  la  terretir  de  l'Europe, 
noble  fer  poli  et  simple,  plus  lourd  que  les  canons  de  Versailles, 
mais  aussi  plus  solide  et  mieux  fait  pour  de  longues  guerres.  Par- 
courez donc  lentement  ces  longs  souterrains,  mesurez  ces  rochers 
de  houille,  arrêtez-vous  devant  ces  familles  entières,  colonies  souter- 
raines dont  le  berceau  est  suspendu  à  une  colonne  de  charbon,  dont 
la  jeunesse  se  passe  dans  les  vallées  de  charbon,  au  murmure  d'un 
ruisseau  fangeux,  qui  aiment  là,  qui  se  passionnent  là,  qui  appren- 
nent là  c^  que  c'est  que  la  colère  et  l'envie,  ce  que  c'est  que  le 
bonheur,  aussi  bien  que  si  elles  vivaient  en  plein  soleil,  au  milieu 
de  la  langue  italienne,  dans  la  campagne  de  Rome,  sur  les  bords 
de  l'Arno. 

Les  accidents  étaient  nombreux  :  incendie  le  25  novembre 
1813  au  Gourd-Marin  ;  inondation  du  Gouloux  en  1817,  des 
Verohères-Féloin  en  1821  ;  éboulement  à  la  mine  de  la  Grille, 
à  Roche-la-Molière,  en  1817  ;  explosion  de  grisou  vers  la  même 
époque,  à  la  mine  de  la  Tour,  à  Firmmy  (i).  Meugy  cite  (p.  35)  : 
les  inondations  des  puits  du  Logis  et  duPré(Sardon)  (1810, 1817)  ; 
celle  des  puits  Neyrand  et  Ghavanne  (Gappe  (1812,  1822)  ;  celles 
des  Verchères,  par  suite  de  l'abandon  des  puits  de  Ghantegraine 
(1819-182^3)  ;  l'inondation  du  puits  Ghâteau  (Sardon)  en  1821.  Kn 
1823  (8  novembre)  explosion  à  Egarande  :  10  morts  (2).  En 
quinze  ans,  de  1817  à  1831,  dans  les  mines  de  la  Loire,  358 
ouvriers  furent  tués,  340  blessés  grièvement,  soit  par  an  2  % 
du  nombre  total  des  ouvriers  (3). 


(1)  V.   Brossard.  p    227.  229,  275,  277. 

(2)  Leseure,  Historique,  p.  161. 

(3;  TESTraoïRR-LAFAYETTi-:,  Noticc  sur  Pei/rct'TMllier,  p.  IC  oi  »niv.  ;  An- 
nales des  Mines,  2fi  série  (1832  1841),  t.  Il,  p.  496.  18 
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La  production  totale  annuelle,  facile  à  connaître  car  nos  his- 
toriens des  rmines  l'ont  déjà  publiée  (l),  qui  était  de  281.000 
tonnes  en  1812,  doubla  pendant  cette  période  ;  elle  atteignit, 
en  effet,  560.000  tonnes  en  1826.  De  quelle  cause  provenait  cette 
augmentation  ?  De  la  paix  générale,  de  la  consommation 
beaucoup  plus  grande,  dont  M.  Leseure,  dans  un  article  spé- 
cial, a  fourni  le  détail  pour  le  territoire  de  Rive-de-Gier  seu- 
lement (2).  De  20.800  tonnes  en  1812,  la  consommation  des 
verreries  s'était  élevée  à  36.000  en  1825  ;  de^  5.000  tonnes  en  1812, 
la  consommation  des  machines  à  vapeur  était  montée  à  20.000  ; 
la  métall'Uirgie  avait  pris  naissance  dans  la  Loire  (3),  aussi  la  con- 
sommation des  forges,  nulle  en  1812,  représentait  10.000  tonnes 
en  1825  ;  enfin  réexportation  par  terre  s'était  élevée  de  3.100  à 
17.200  tonnes  pendant  la  même  période,  et  l'exportation  par  le 
canal,  de  143.000  tonnes  à  250.000.  Il  ne  s'agit  que  du  territoire 
de  Rive-de-Gieir,  dont  la  production  en  1826  était  de^  328.000 
tonnes,  contre  187.000  en  1812.  La  production  du  territoire  de 
Saint-Etienne  s'était  élevée,  dans  le  même  temps,  de  101.000  à 
231.000  tonnes. 

La  Loire  était  le  bassin  houiller  le  plus  i^mportant  de  France. 
En  regard  de  ses  560.000  tonnes,  le  Nord,  qui  venait  immédia- 
tement après,  ne  pouvait  en  mettre  en  ligne  que  396.000.  La 
production  totale  de  la  France  n'était  alors  que  de  1.491.000 
tonnes  et  la  consommation  nationale  en  absorbait  1.994.000  (^). 

Nous  ne  possédons  pas  la  statistique  par  concession,  car  les 
concessions  ne  furent  délivrées  qu'en  1824-26,  et  les  chiffres 
par  concession  n'ont  été  publiés  que  beaucoup  plus  tard.  Mais 
j'ai  indiqué  la  production  de  Roche^la-Molière  et  Firminy  en 


(1)  Brossard,  p.  236  ;  Leseure,  p.  122-337.  —  Il  exl'ste  une  petite  dif- 
férence pour  les  années  1816  et  1817.  M.  Leseure  indique  égaltement  le 
nombre  des  ouvriers,  celui  des  machines  à  vapeur  en  activité  (20  e:n 
1817,  59  en  1826),  la  valeur  de  la  production  (indiquée  aussi  par  M. 
Brossard},  en  distinguant  le  territoifre  de  Saint-Etienne  de  celui  de 
Rive-de-Gier. 

(2)  Notes  statistiques  sur  Vindvstrie  minérale  à  Rive-de-Gier  {Bulletin 
de  VIndustrie  minérale,  1859-60). 

^3)  Il  s'agit  de  la  production  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier,  et  non 
des  industries  de  transformiation  .du  fer  (armurerie,  quincaillerie.) 

(4)  L'industrie  houillère  en  France  de  1811  à  1902  (Circulaire  n°  2640 
du  Comité  Central  des  Houillères  de  France,  6  mars  1904.  La  Loire  y 
est  indiquée,  en  1825,  pour  650000  tonnes,  au  lieu  de  560.000). 
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1812  (36.000  tonnes).  Celle  de  La  Béraudière  et  de  La  Ricamarie 
n'était  que  de  4.000  tonnes.  On  trouve  dans  Touvrage  de 
M.  Brossard  (p.  321  et  suivantes)  la  production,  à  cette  date, 
par  périmètre  ou  système  de  gisements. 

Le  nombre  des  ouvriers  était  de  2.700  en  1826,  tandis  qu'au 
début  de  la  période,  en  1817,  il  ne  dépassait  guère  1.800  per- 
sonnes. Les  salaires  n'avaient  pas  sensiblement  augmenté.  A 
Riverdo-Gier,  en  1825,  comme  en  1812,  les  gouverneurs  étaient 
payés  de  5  à  8  fr.,  les  piqueurs,  traîneurs  et  rouleurs  de  3  fr.  50 
à  4  fr.  ;  les  réparationnaires  (boiseurs)  recevaient  de"  3  à 
3  fr.  50  en  1825,  au  lieui  de  de  2  fr.  50  à  2  fr.  75  en  1817  et  en 
1818  ;  les  autres  ouvriers  étaient  payés  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  (l). 
Dans  le  territoire  de  Saint-Etienne,  te  salaires  étaient  moins 
élevés. 

Le  prix  de  la  houille  à  Saint-Etienne  avait  peu  augmenté  de 
1805  à  1816  :  8  fr.  33  la  tonne  pour  le  gros  charbon  en  1805, 
contre  8  fr.  81  en  1816  ;  3  fr.  85  le  menu,  contre  3  fr.  96.  En  1819, 
les  exploitants  de  Rive-de-Gier  décidèrent  de  réduire  la  pro- 
duction pour  maintenir  îles  prix  de.  vente.  En  1821,  la  rigueur  de 
la  saison,  la  fermetuire  de  plusieurs  mines  et  le  refus  d'en  laisser 
ouvrir  de  nouvelles  firent  subitement  hausser  les  prix  de  25 
à  30  %  (2).  En  1824  (16  mars),  la  Chambre  consultative  des 
Arts  et  Manufactures  de  Saint-Etienne  déclarait  que  la  houille 
avait  subi  uiue  augmentation  de  40  %  à  cause  de  l'augmentation 
de  la  consomimation.  Les  houillères  de  Saint-Etienne  four- 
nissaient Lyon,  Sain-Bel,  etc.,  concurremment  avec  les  houil- 
lères de  Rive-det-Gier.  Depuis  la  construction  de  la  route  de 
Roanne  à  Saint-Etienne  et  du  tronçon  de  la  Gouyonnière  à  la 
Loire,  Andrézieux  était  devenu  un  port  d'embarquement  ;  en 
outre,  de  nombreuses  usines  métallurgiques  s'étaient  créées. 
En  1825,  on  cotait  (territoire  de  Rive-de-Gier)  :  le  pérat  16 
à  20  fr.  lia  tonne  (au  lieui  <ie  13  à  20  fr.  en  1812,  année  de 
hausse),  les  menus  de  forge  6  fr.  50  (au  lieu  de  8  fr.  en  1812), 
les  menus  de  verrerie  5  fr.  (sans  changement),  les  menus 
divers  4  fr.  50  (au  lieu  de  3  fr.  50),  le  coke  10  à  11  fr.  Le 
prix  moyen  ressortait  à  9  fr.  ^,  au  liieu  de  ^  fr.  50  en  1812. 


(1)  Leseure,  Bulletin  de  l'Industrie  minérale,  1R69-60  ;  Dupi.essy,  p.  82. 

(2)  BK08SA1U),   p.   'MWt,  iriK.  :«>H. 
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En  1763,  le  gros  représentait  du  tiers  à  la  moitié  du,  charbon 
extrait.  De  1812  à  1825  il  ne  représentait  guère  que  lo  tiers  (i). 
Dans  les  mines  moins  épuisées  que  celles  de  Rive-de-Gier,  les 
menus  de  qualité  médiocre,  sans  emploi,  étaient  souvent 
laissés  dans  la  mine,  au  risque  d'y  occasionnel*  des  incendies  ; 
ceux  extraits  depuis  longtemps,  après  avoir  séjourné  sur  les 
plâtres,  ne  trouvaient  un  écoulement  qu'au  prix  de  10  centimes 
ou  5  centimes  la  benne.  La  verrerie  de  Firminy  achetait  le 
charbon  menu  à  5  centimes  la  benne  de  120  kg.  prise  à  la  mine^ 
en  1825-26,  c'est-à-dire  un  peu  pilus  de  40  centimes  la  tonne  (2). 
Le  prix  moyen  total  ne  variait  que  dans  des  proportions  insi- 
gnifiantes. Il  se  maintint  autour  de  7  fr.  la  tonne  de  1817  à 
1826,  et  la  valeur  totale  de  la  production  oscilla  entre 
2  millions  1/2  et  4  millions  de  francs  (3). 


^  3.  —  DE   LA  DÉLIVRANCE   DES  CONCESSIONS 

EN    1824-1826 

AU    MONOPOLE    DE    LA    GRANDE    COMPAGNIE 

DE    LA    LOIRE    (1845) 


Les  limites  assignées  par  le  Préfet,  en  1824,  à  la  concession 
de  Saint-Ghamond  étaiient  trop  vagues  (p.  235)  et  ne  furent 
acceptées  que  oonditionnellement    par     MM.  de  Mondragon. 

Le  Conseil  général  des  Mines  reconnut  qu'elles  n'étaient  pas 
déflnitiives  faute  d'avoir  été  précédées  d'une  instruction 
contradictoire.  Une  nouvelle  procédure  fut  donc  ouverte. 
C'est  à  la  suite  de  cette  procédure  que  furent  'examinées 
les  questions  de  droit  féodal  '(p.  55)  et  qu'intervint  l'ordon- 
nance royale  du  10  mai  1838  fixant  les  limites  définitives 
de   la   concession,    qui   correspondent  exactement  à   celles   de 


(1)  Leseure  {Bulletin  de  l'Industrie  minérale,  1859-60). 

(2)  Harmet  [Bulletin  de  VIndustrie  minérale,  1858-59,  p.  667). 

(3)  V.  la  colonne  des  valeurs  dans  VHistorique  de  M.  Leseure. 
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l'ancien  marquisat  de  Saint-Ghamond.  Elles  enferment  une 
étendue  de  35  kilomètres  carrés  42  hectares.  C'est  la  concession 
la  plus  vaste  diui  bassin  houiUer  de  la  Loire  après  celle  de 
Roche-la-Mollière  et  Firminy  (58  km'  56  hectares)  (i),  et  c'est 
aussi,  eu  égard  à  sa  surface  extérieure,  l'une  des  moins  produc- 
tives, à  la  différence  de  la  concession  de  Roche.  En  effet,  la  con- 
cession de  Saint-Ghamond,  qui  recouvre  l'étage  stérile  de  ce 
nom,  n'a  produit  en  1919  que  59.000  tonnes. 

Gomme  la  concession  d^  Roche4a-Molière,  celle  de  Saint- 
Ghamond,  accordée  sous  l'ancien  régime  à  titre  temporaire,  est 
devenue  perpétuelle  en  vertu  de  la  loi  de  1810.  Mais,  à  la 
différence  de  l'ordonnance  de  1814  pour  Roehe,  l'ordonnance 
limitant  Ja  concession  de  Saint-Ghamond  n'astreint  les  con- 
cessionnaires qu'au  paiement  des  redevances  tréfoncières  ré- 
sultant dos  conventions  antérieurement  intervenues  entre  eux  et 
les  propriétaires  de  la  surface.  Les  travaux  d'exploitation  ne 
peuvent  s'étendre  sous  la  ville  de  Sajint-Ghamond,  les  bourgs 
de  Saint-Julien,  Saint-Martin  et  Izieux,  et  en  général  sous  des 
habitations  ou  édifices,  sans  l'autorisation  du  Préfet. 

La  délimdtation  ordonnée  en  1838  laissa  en  dehors  du  pé- 
rimètre des  parcelles  non  concédées,  que  les  Mondragon  avaient 
considérées  comme  dépendant  de  leur  concession.  En  consé- 
quence l'autorité  délivra  les  concessions  suivantes  : 

1"  Concession  de  la  Sibertiière,  aux  sieurs  Albert,  Hutter  et  G^^ 
Reyre,  Rouvier,  Vernay  et  dame  Michaud,  veuve  Teillard, 
constitués  en  société  civile  (23  mai  1841)  ;  le  tarif  des  redevances 
tréfoncières  arrêté  en  1820  est  applicable  en  l'absence  de  con- 
ventions antérieures.  Les  travaux  sous  la  route  de  Saint-Etienne 
à  Lyon  (rectifiée  depuis  cette  époque)  ou  à  une  distance  de 
moins  de  10  mètres  des  bords  de  cette  route  ne  peuvent  être 
exécutés  sans  une  autorisation  spéciale  ; 

2"  Concession  de  Beuclas^  à  N.  de  Montviol,  Goular-Descos, 
Rerthollet  et  Caire,  réunis  en  société  (miême  date).  Mêmes  dis- 
positions relatives  aux  redevances  ;  autorisation  spéciale 
nécessaire  pour  exploiter  sous  la  route  départementale  de  la 
Loire  au  Rhône,  à  moins  de  dix  mètres  des  bords,  ou  sous  le 
vMlage  de  Sorbiers  ; 


(1)  Elle  a  été  réduite  r6remin<mt  à  >W)  kmq  41  hectares. 
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3"  Co7ices^o7i  de  Saint-Jcan-Bonnefonds,  aux  sieurs  de 
Rochetaillée  .(Camille,  Antoine  J.-B.,  Charles  A.-H.),  Laurent 
de  Jussieu,  Montagnier,  Peyret,  Catelan,  Descours  (B.  et  A.), 
Maurel,  Rey,  Danoer  et  Vve  Dumacet,  constitués  en  société 
civile  (même  date).  Mêmes  dispositions  pour  les  redevances 
tréfoncières  ;  autorisation  spéciale  pour  exploiter  à  moins  de 
10  mètres  de  la  route  royale  de  Lyon  à  Saini-Etienne  ou  sous 
le  bourg  de  Saint-Jean-Bonnefonds. 

Ces  trois  concessions,  jointes  à\la  concession  de  la  Calami- 
nière,  qui  ne  fut  accordée  qu'en  1849,  limitent  la  concession  de 
Saint-Chamond  à  l'ouest.  A  l'est,  les  territoires  laissés  libres 
par  la  délimitation  étaient  demandés  par  quinze  Compagnies 
ou  particuliers  :  l*'  la  Compagnie  de  Grand'Croix,  déjà  con- 
cessionnaire des  mines  de  ce  nom  en  1824  et  qui  était  désignée 
à  cette  époque  sous  la  raison  soci'ale  Fournas,  Estienne  et  O^  ; 
en  1831,  la  composition  de  cette  Compagnie  s'était  modifiée  ; 
2°  La  Compagnie  de  La  Faverge,  forméei  par  les  concession- 
naires des  mines  ùm  Ban  et  constituée  en  société  anonyme  en 
1838  ;  3"  la  Compagnie  Gillier-Mortier,  organisée  en  1822  et 
composée  de  seize  personnes  en  1840  ;  4°  les  sieurs  de  Mon- 
dragon,  concessionnaires  de  Saint-Chamond  ;  5°  la  Compagnie 
du  Plat-du-Gier,  formée  en  1825  et  comprenant  vingt  socié- 
taires ;  6 Ma  Compagnie  Chassigneux,  Bonjour  et  consorts, 
formée  en  1838  ;  7°  la  Compagnie  de  Planèze,  substituée  en  1838 
aux  droits  d'une  société  formée  en  1823  ;  %""  la  Compagnie  de 
l'Union,  qui  possédait  les  concessions  de  Corbeyre,  du  Reclus, 
du  Collenon  et  d'une  partie  de  la  Cappe  ;  9°  enfin  divers  par- 
ticuliers :  Bonnard,  Boissat  et  C^*  ;  marquis  de  la  Fressange,  de 
Treyve  et  C'^  ;  Chaland,  Bonnard  et  C^  ;  Bonnard  et  Ti'ssot  ; 
Garcin,  Roybel  et  consorts  ;  Chartron  père  et  fils  ;  Rieussec, 
banquier  à  Lyon.  Quelques-uns  des  demandeurs  possédaient 
des  exploitations,  souvent  importantes  ;  d'autres  avaient  en- 
trepris des  recherches,  d'autres  enfin  étaient  seulement  pro- 
priétaires ou  s'étaient  fait  céder  des  droits  ùd  tréfonds  ;  trois 
seulement  n'avaient  auouin  titre  (l). 

Après  un  minutieux  examen  l'Administration  accorda  : 

4°  La  concession  de  La  Péronnière,  à  la  Compagnie  Gillier- 


(1')  V.  Brossard,  p.  446-450. 
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Mortier,  et  une  extension  de  la  concession  de  Grand'Croix^  à 
la  Gompagaie  de  ce  nom  (13  janvier  1842).  L>e  tarif  des  rede- 
vances de  1820  fut  appliqué  à  cette  nouvelle  concession  et  à 
la  partie  ajoutée  à  Grand'Croix,  nonobstant  toutes  clauses  con- 
traires. En  outre,  pour  le  territoire  de  Grand'Croix  concédé  en 
1824,  si  les  conventions  antérieures  sont  en  opposition  avec  les 
règles  prescrites  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1842  pour  la  con- 
duite des  travaux  souterrains  en  vue  d'une  bonne  exploitation, 
ces  conventions  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  en 
indemnité. 

Des  instances  judiciaires  avaient  révélé  les  abus  résultant 
des  conventions  formées  avec  les  propriétaires  de  la  surface 
pour  la  fixation  des  redevances. 

Quatre  autres  concessions,  à  l'est  de  Saint-Chamond,  furent 
délivrées  au  cours  de  la  période  suivante  (1845-1854). 


Descreux  a  écrit,  à  la  date  de  septembre  1837  (l)  : 

Au  commencement  de  ce  mois,  des  capitalistes  ont  acheté  deux 
concessions  de  mines  de  houille  :  celle  de  Villa rs,  au  prix  de 
800.000  francs,  et  celle  de  Méons,  appartenant  à  M.  Neyron,  au  prix 
de  1.800.000  francs.  Ces  capitalistes  se  sont  ensuite  dirigés  sur  la 
Haute-Loire,  pour  examiner  les  diverses  houillères  qui  se  trouvent 
dans  €e  bassin,  et  en  faire  l'acquisition.  Peu  de  temps  après, 
d'autres  concessions  furent  vendues  à  des  prix  fort  élevés.  La  vente 
des  concessions  où  était  intéressé  Jovin-Bouchard  donna  lieu  à  une 
discussion  fort  vive  entre  M.  Fénéon  et  M.  Escoffier,  au  sujet  du 
partage  du  prix  de  la  vente.  Une  rupture  s'ensuivit. 

A  la  Bourse  de  Paris,  les  actions  industrielles  étaient  en  faveur, 
mais  c'étaient  particulièrement  sur  les  houillères  et  les  bitumes  que 
l'engouement  se  faisait  le  plus  remarquer  (2). 

A  Rive-de-Gier,  une  mine  appelée  Gravenand,  depuis  longtemps 
abandonnée,  fut  vendue  700.000  francs.  Plus  tard,  en  1838,  une 
plainte  en  escroquerie  fut  rendue  devant  le  Tribunal  de  la  Seine, 


(1)  fiotes  manusrrUf'ti  sur  VhUtoirc  de  Saint-Etienne  (Bibliothèque  de 
Saint-Etienne), 

(2)  En  1838,  cependant,  les  revues  de  fin  d'année,  à  Paris,  détour- 
naient le  public  des  placements  miniers  :  «  Quand  vient  le  moment 
d'exploiter  la  mine,  on  ne  voit  d'autre  mine  que  celle  des  actionnaires  * 
(V.  le  Temps  du  28  octobre  1912,  chronique  théâtrale;.  Mais  qu'est-ce 
que  les  revues  n'ont  pajs  mill<^  ? 
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contre  les  individus  qui  avaient  acquis  et  émis  les  actions  en  faisant 
annoncer  dans  les  papiers  publics  que  Gravenand  était  une  mine 
des  plus  riches  de  Rive-de-Gier. 

Cette  plainte  ne  fut  pas  la  seule  ;  on  peut  voir  à  ce  sujet  les 
journaux  judiciaires  de  1838  à  1839. 

Si  un  grand  nombre  de  petits  rentiers  de  Paris  furent  ruinés, 
plusieurs  personnes  de  Saint-Etienne  et  des  environs  firent  une 
fortune  considérable  en  vendant  des  concessions  de  mines  dont  les 
produits  suffisaient  à  peine  pour  couvrir  les  frais. 

Un  M.  Durozet,  riche  propriétaire  de  la  plaine,  acheta  253  actions 
de  la  concession  de  Méons.  Il  fut  ruiné  et  mourut  de  chagrin  peu 
de  temips  après.  M.  André  Goloombet,  gendre  de  M.  Neyron,  fit 
construire,  avec  une  partie  du  prix  de  la  vente  de  la  concession  de 
Méons,  le  beau  bâtiment  que  l'on  voit  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  (la  maison  Colconibet). 

En  avril  1839,  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine 
délégua  M.  Migneron,  ingénieur  en  chef  des  mines,  pour  se  rendre 
sur  les  lieux  et  lui  faire  un  rapport  sur  les  mines  de  Gravenand. 

D'autre  part,  un  journal  de  Saint-Etienne,  le  Mercîire  Sé~ 
gusien  du  24  mai  1846,  publia  l'article  suivant,  que  nous 
complétons  par  des  annotations  : 

Concession  dTnieux  et  Fraisse.  —  Cette  concession  qui,  comme 
celles  de  la  Porchère,  de  Sorbiers,  de  Villeboeuf,  est  placée,  en 
grande  partie,  hors  des  limites  du  terrain  houiller,  n'en  a  pas- 
moins  formié  l'enjeu  d'une  commandite,  au  capital  de  2.400.000  fr., 
mais  les  tribunaux  l'ont  annulée,  et  elle  a  été  revendue  36.000  fr. 
à  la  chaleur  des  enchères. 

Concessions  du  Quartier-Gaillard  et  de  Montrambert.  —  Ces  deux 
concessions  ont  été  données  gratuitement,  en  1825,  à  M.  Palluat, 
propriétaire.  Son  fils,  Henry  Palluat,  banquier  à  Saint-Etienne 
et  membre  du  Conseil  municipal,  les  a  vendues  à  M.  Jean-Baptiste 
Deville,  rubanier,  au  prix  d'environ  1.400.000  francs,  et  celui-ci  en 
a  form'é  l'enjeu  d'une  commandite  au  capital  de  5.200.000  francs, 
suivant  acte  reçu  M««  Péan  de  Saint-Gilles  et  Hailig,  notaires  à 
Paris,  dans  lequel  acte  on  voit  figurer  comme  membres  du  Conseil 
d'administration,  ayant  droit  au  jeton  de  présence  :  MM.  le  marquis 
de  Choiseul,  maréchal  de  camip  ;  J.-B.  Deville,  négociant  à  Saint- 
Etienne,  fondateur  et  bénéficiaire  de  la  commandite  ;  le  comte 
Olivier  de  Lagrange,  le  baron  de  Mautort,  ancien  maire  de  Paris  ; 
le  vicomte  de  Suleau,  ancien  directeur  général  des  domaines  (1). 


(1)  La  Société  civile  qui  se  porta  acquéreur  vis-à-vis  de  M.  Deville 
fut  formée  en  1839.  Le  prix  d'acquisition  est  indiqué  dians  le  Mémorial 
judiciaire  de  la  Loire  comme  étant  de  4  millions.  Le  sièpre  de  la  société 
était  me  Chauchat,  2,  à  Paris.  Cette  société  fut  absorbée  par  la  Com- 
pagnie des  mines  réunies  die  Saint-Etienne,  en  1844,  et  cette  absorption 
fut  In  raiisp  d'un  curieux  procès  (V.  Mémorial  judiciaire  de  la  Loire, 
5  et  29  janvier  1848). 


Concession  du  Cluzel.  —  Cette  concession,  dont  l'étendue  super- 
ficielle est  de  166  hectares,  a  été  donnée  à  M.  Besqueux,  ancien 
législateur.  M.  Grubis,  son  gendre,  l'a  amodiée,  en  1838,  au  sieur 
J.-B.  Deville,  moyennant  une  redevance  sur  les  produits,  et  c'est  sur 
cet  enjeu  que  celui-ci  a  greffé  une  commandite  au  capital  de 
1.200.000  francs. 

Concession  de  Villars.  —  Cette  concession  a  été  donnée  à 
Mme  la  baronne  de  Curnieu,  à  M*'  Robinat  et  autres,  en  1825,  et 
mise  en  actions  en  1838,  au  capital  de  2.400.000  fr.,  par  MM.  Pine- 
Desgranges  et  Carller,  de  Lyon,  et  M.  Brettmayer,  banquier 
genevois  (1). 

Concession  de  La  Roche.  —  La  concession  de  La  Roche,  qui  a  été 
exploitée  pendant  de  longues  années  par  le  sieur  Major,  et  que  l'on 
regarde  comme  épuisée  sur  toute  sa  superficie,  qui  n'est  que  de 
48  hectares,  a  été  mise  en  commandite  par  MM.  J.-B.  Deville, 
Rambaud,  notaire,  et  Clavière,  de  Lyon,  au  capital  de  800.000  fr. 

Périmètre  de  Grangette  et  Culatte  (commune  de  Beaubrun).  — 
La  réserve  de  M.  Thiollière-Laroche,  que  M.  Grangette  exploitait, 
moyennant  une  redevance  en  argent  sur  les  produits  bruts,  a  été 
achetée  par  MM.  J.-B.  Deville,  Rambaud  et  Clavière,  et  mise  on 
actions  pour  1.200.000  francs  (2). 

Concession  de  Monthieux.  —  Cette  concession  a  été  donnée  à 
M.  Dugas  des  Varennes,  alors  questeur  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  l'a  affermée  pour  trente-six  ans,  moyennant  une  redevance  en 
argent  sur  les  produits  brtits.  Son  périmètre  n'a  que  71  hectares,  en 
y  comprenant  la  réserve  Vadam  ;  les  couches  sont  peu  régulières 
et,  en  qualité,  très  médiocres.  M.  Stern,  banquier  Israélite  à  Paris, 
l'a  mise  en  commandite  au  capital  de  1.400.000  francs  (3). 

Concession  de  Côte-Thiollière.  —  Cette  concession  n'a  qu'une 
étendue  de  69  hectares.  Elle  appartient  à  la  Comq3agnie  des  forges 
et  hauts  fourneaux  de  Terrenoire,  qui  l'a  affermée  à  MM.  Lacombe 
frères  et  Vachier,  pour  trente-six  ans,  à  condition  que  la  Compagnie 
aurait  le  droit  d'exiger  de  MM.  Lacombe  frères  et  Vachier  la  vente 
et  délivrance  de  la  totalité  des  produits,  au  prix  de  37  centimes  les 
100  kg.  de  houille  menue  ;  et,  moyennant  19  centimes  d'augmenta- 
tion par  100  kg.  ,  ces  messieurs  auront  la  faculté  de  rendre  dans 
les  entrepôts  de  la  Compagnie,  à  Terrenoire,  la  houille  qu'elle 
prendrait  pour  ses  besoins. 


(1)  Il  fut  créé  2.500  actions  de  1.000  fr.  (Bulletin  de  la  Société  indus- 
trielle et  agricole  de  Sainf-Etiennr,  1838,  p.  109). 

(2)  L'exploitation  Grangette  ot  la  Culatt.e  appartenait,  en  1838,  à  une 
Compagnie  dont  le  siège  était  à  Lyon  «t  qui  avait  créé  1.500  actions 
de  900  fr.  (Ibld.) 

(3)  La  concession  de  Monthieux  étai't  possédée,  en  1838,  par  une  Oom- 
pagnifj  qui  avait  créé  2.800  a/tioms  de  500  fr.  (Ibid.)  V.  ci-apn'^s  la  réponse 
faite  au  Mercure  ségusien. 
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On  a  joint  à  cette  amodiation  :  la  réserve  Vadam,  de  la  conces- 
sion de  Monthieux  ;  celle  de  Didier,  de  la  concession  de  Bérard  ; 
celle  de  Valon,  de  la  concession  de  la  Béraudière,  et,  formant  de 
tous  ces  morceaux  détachés  un  lot,  MM.  Lacombe  frères  et  Vachier 
ont  substitué  purement  et  simplement  à  leur  bail  la  Compagnie 
générale  de  Rive-de-Gier,  au  prix  de  3.500.000  francs,  représentés 
par  3.500  parts. 

Il  faut  ajouter  à  cela  250  parts,  pour  consentement  donné  à 
l'adjonction  de  la  Compagnie  des  houillères  et  de  la  Compagnie 
des  mines  réunies,  à  celle  de  Rive-de-Gier,  plus  encore  une  part 
dans  le  dividende  que  s'est  attribué  celle-ci  sur  l'excédent  de 
l'emprunt  de  5  millions  qui  a  été  mis  à  la  charge  de  la  nouvelle 
Société  (1). 

Concession  de  Dourdel  et  Montsalson.  —  La  jouissance  de  cette 
concessio-n,  dont  l'étendue  est  de  280  hectares,  a  été  vendue  à  la 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  moyennant  850  parts,  et 
100.000  fr.  en  espèces,  sans  parler  d'une  indemnité  de  12.000  fr. 
payée  à  un  ingénieur,  dont  l'appointement  annuel  était  de  1.500  fr. 
Il  est  bon  de  dire  que,  depuis  1835,  la  Société  civile  qui  exploitait 
Montsalson  ne  faisait  que  des  pertes  (1). 

Au  sujet  des  renseignements  publiés  sur  la  concession  de 
MonthieuK,  le  Mercure  Ségusien  s'attira  la  iféponse  suivante  de 
M.  Gervais,  directeur  de  ces  mines,  qu'il  inséra  dans  son 
numéro  du  27  mai  1846  : 

...Il  résulterait,  en  effet,  de  votre  article,  que  M.  Dugas-Desva- 
rennes  aurait  affermé  directement  à  M.  Stern,  banquier  à  Paris,  la 
concession  de  Monthieux,  moyennant  une  redevance  en  argent  sur 
les  produits  brutsi,  et  que  celui-ci  l'aurait  mise  en  actions,  au  capital 
de  1.400.000  francs.  Il  y  a  là  deux  erreurs  graves  :  la  première,  c'est 
que  cette  concession  a  passé  par  les  mains  de  deux  acquéreurs 
successifs  avant  de  devenir  la  propriété  de  la  Compagnie  actuelle  ; 
la  seconde,  que  ce  n'est  point  M.  Stern  qui  l'a  mise  en  actions 
(M.  Stem  n'a  jamais  été  que  le  banquier  et  l'un  des  a^imiinistra- 
teurs  de  la  Société  actuelle).  Il  est  également  faux  que  la  conces- 
sion de  Monthieux  n'ait  été  affermée  par  M.  Dugas-Desvarennes 
que  pour  trente-six  ans  ;  elle  l'a  été  pour  un  temps  illimité,  et 
jusqu'à  l'entier  épuisement  des  couches  qu'elle  possède.  Enfin,  oe 
que  vous  dites  de  la  qualité  des  charbons  de  Monthieux  n'est  pas 
plus  exact  que  le  reste,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  vendant  aux 
mêmes  prix  que  les  autres  mines,  je  ne  puis  suffire  aux  demiandes 
qui  me  sont  faites,  et  que  je  m'occupe  en  ce  moment  de  doubler 
mon  extraction.  Vous  m'accorderez  sans  doute  que  les  miarchands 


(1)  Nous  indiquons,  dans  ce  même  chapitre,  comment  se  formèrent  les 
premières  fédérations  ou  réunions  de  concessions. 
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sont  aussi  bons  juges  de  la  qualité  du  charbon  que  la  personne 
prétendue  bien  informée  qui  vous  a  fourni  votre  article...  (1). 

En  1838,  Ici  concession  de  Méons  était  exploitée  par  la  ^Com- 
pagnie Durozet,  constituée  avec  un  capital  de  3  millions, 
divisés  en  500  actions  de  6.000  francs  ;  la  concession  de  Villars^ 
par  une  Compagnie  qui  avait  créé  2.500  actiions  de  1.000  francs  ; 
la  concession  de  Chaney  avait  été  mise  en  société  avec  un 
capital  de  2.700.000  francs,  en  2.700  actions  de  1.000  francs  ; 
plusieurs  autres  mutations  avaient  eu  lieu  à  des  prix  élevés, 
mais  elles  ne  portaient  que  sur  des  portions  de  concession  p)  : 

Les  concessions  de  La  Chazotte  et  du  Treuil  réunies  avaient 
été  mises  en  société,  au  capital  de  2.800.000  francs,  divisés  en 
2.800  actions  de  1.000  francs.  Cette  association  fut  autorisée, 
sous  le  nom  de  Compagnie  anonyme  des  houillères  de  La 
Chazotte  et  du  Treuil,  par  ordonnance!  royale  du  27  octobre 
1843  (3).  La  concession  de  La  Béraud!\lère  était  exploitée  par 
une  société  portant  le  même  nom  et  formée  en  1836,  modifiée 
en  1840,  au  capital  de  1.300.000  francs,  dont  960.000  francs 
représentaient  la  valeur  des  soixante-quatre  parts  du  capctal 
primdtif,  et  340.000  francs  le  fonds  de  roulement.  Ce  capital 
était  diviîsé  en  1.300  actions  nominatives  de  1.000  francs.  Furent 
nommés  administrateurs  en  1840  :  vicomtei  de  Caux,  vicomte 
d'Armaillé,  Legrand  (de  Versailles),  Souchon  (de  St-Chamondj, 
iNinquerier,  manufacturier  à  Rive-de-Gier,  J.-B.  David,  pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce  de  Samt-Etienne  ;  directeur  : 
David  de  Thiais,  propriétaire  à  Paris  (^).  La  concession  de 
Terrenoire  fut  comprise  dans  les  apports  de  la  Compagnie  des 
mines  de  Terrenoire  et  dc^  hauts  fourneaux  de  Janon,  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  3  mai  1840  et  dont -les  fondateurs 
étaient  Marc  et  Camille  Seguin,  Boggio  et  plusieurs  capitalistes 
parisiens  (5). 


(1)  Il  est  prurflent  de  faire  toutes  réserves  aiu  sujet  des  autres  indi- 
cations du  Mernirc  et  d*"  tous  les  Journaux  en  général,  le  reportnpe 
n'ayant  pas  toujours  le  souci  d'une  ripoiureuse  exactitude. 

(2)  Dulldfiv  (Jr  la  Soriâfi'  induiitrielle  fit  agricole  de  Smnt-EtinuHe, 
1838.  p.   109. 

(.3)  nuUcUii  lie  hi  Sitriéic  hidustrielhe  fit  nfjrieole  (i4>  Saint-Etifinrir, 
1838,  p.  108.  —  L'îndvatrie,  journal  de  Saint-Etienne.  20  dt^cembre  1852. 

fy)  Statuts  de  18^»0  (Riblioth^qnp  do  Saint-Etienne,  recueil  Courbon, 
vol.  8,  série  IV.  n»  2632) 

(5)  Mercure  Ségusien,  29  mai  1840.  —  Cette  Compagrnie  succédait  ^  la 
Compagnie  des  Mines  de  fer  de  Saint-T^tienne. 
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Ainsi  de  nombreuses  transactions  avaient  été  effectuées  depuis 
1824.  Une  mine  concédée  était  transmissible  comme  un  autre 
bien  et  sans  aucune  approbation.  Elle  pouvait  être  louée, 
ou,  suivant  l'expression  consacrée,  amodiée.  L'art.  7  de  la  loi 
de  1810  interdit,  toutefois,  la  vente  par  lots  ou  le  partage  sans 
autorisation.  Antérieurement  à  la  loi  de  1838,  la  jurisprudence 
avait  autorisé  quelques  contrats  entraînant  des  divisions  de 
mines.  Depuis  cette  époque  elle  considère  comme  illégal  et 
interdit  tout  acte  ayant  pour  conséquence  de  rompre,  soit 
l'unité  du  périmètre,  soit  l'unité  de  l'exploitation  (i). 

Les  questions  de  législation  des  mines  oontintuaient  à  sol- 
liditer  l'attention,  non  seulement  des  intéressés,  mais  encore 
du  public  lettré  de  la  région.  Le  Bulletin  de  la  Société  indus- 
trielle et  agricole  de  Saint-Etienne,  la  seule  société  savante  du 
département,  commentait  la  jurisprudence.  En  1834,  ce  bul- 
letin reproduisait  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  Smith, 
dans  le  procès  intenté  par  la  Compagnie  des  mines  de  Couzon 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  pour  l'obstacle  apporté  à  l'exploitation  de  la  mine,  à 
cause  de  l'arrêté  préfectoral  de  1829,  postérieur  à  la  concession, 
interdisant  d'extraire  du  charbon  sous  la  voie  ferrée.  On  sait 
que  cette  question  ne  fut  tranchée  qu'après  deux  pourvois  en 
cassation,  eit  en  faveur  de  la  Compagnie  houilllère  p). 

En  1836,  ce  même  bulletin  relatait  le  procès  auquel  avaient 
donné  lieu  des  amodiations  faites  par  la  Compagnie  des  mines 
de  fer  de  Saint-Etienne,  concessionnaire  des  mines  de  houille 
comprises  dans  le  périmètre  de  Terrenoire.  A  la  suite  de  ses 
désastres,  cette  Compagnie  avait  iloué,  eii  1830,  aui  sieur  Merle 
le  périmètre  détaché  de  la  Tardiverie,  au  sieur  Neyron  celui 
du  Gagne-Pertit,  aux  frères  Seguin  oeîluii  du  Percement.  La 
dissolution  de  la  Compagnie  fut  votée  en  1832.  Plusieurs  ac- 
tionnaires se  plaignirent  des  conditions  des  amodiatiions,  qu'ils 
estimaient  défavorables.   Le   syndicat  de  liquidation   reçut  le 


(1)  Bréchignac  et  Michel,  p.  111 

(2)  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Etienne,  1834,  p.  5.  — 
Bréchignac  et  Michel  (p.  554  et  suiv.)  rapportent  longuement  cette 
procédure. 
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mandat  d'intenter  des  actions  en  résiliation.  A  la  suite  du 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  Delsériès  et  de 
l'aspirant  ingénieur  Gruner,  le  tribunal  déclara  nuls  les  actes 
d'amodiation,  attendu  qu'ils  constituaient  un  véritable  partage 
des  mines  sans  autorisation.  Sur  appel,  la  Gouir  de  Lyon,  en 
i836,  estima  que  ila  prohibition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810 
ne  pouvait  s'entendre  que  du  partage  de  la  propriété  et  de  la 
concession  ;  que  les  amodiations  ne  pouvaient  être  prohibées, 
car  on  ne  pouvait  les  considérer  que  comme  un  mode  d'exploi- 
tation ;  l'Administration  conservait  le  droit  d'empêcher  qu'elles 
ne  fussent  exécutées  contrairement  aux  règles  de  l'art.  La  Cour 
de  Cassation,  en  1837,  fut  du  même  avis. 

En  1832-1833,  les  mêmes  Cours  avaient  validé  l'amodiation 
Rolland  (plus  tard  Compagnie  de  Montaud),  dans  la  concession 
du  Quartier-Gaillard.  Mais,  depuis  ces  deux  exemples,  la  juris- 
prudence, «  avec  autant  d'énergie  que  l'Administration  elle- 
«  miême,  a  consacré,  dans  des  décisions  multiples,  le  principe 
«  de  l'indivisibilité  des  mines  »  (i). 

Le  Bulletin  de  la  Société  signala,  en  1838  (p.  13),  que  la  Cour 
de  Cassation  (7  juin  1830),  au  sujet  de  la  concession  de  la 
Ghana,  avait  jugé  qu'une  concession  était  indivisible. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  par  arrêté  du  7  octobre 
1837,  avait  indiqué  que  les  Conseils  de  préfecture  étaient  com- 
pétents pour  régler  les  indemnités  dues  à  un  propriétaire  du 
sol  pour  occupation  des  terrains  et  pour  dégâts  à  la  surface. 
Peyret-I^llier,  dans  le  Bulletin  de  1837  (p.  257),  combattit  cette 
opinion,  les  Conseils  de  préfecture  éteint  des  tribunaux  d'ex- 
ception ne  connaissimt  que  des  matières  qui  leur  sont  expres- 
sément attribuées  par  les  lois  P). 

L'inondation  d'une  partie  considérable  des  mines  de  Rive- 
de-Gier  détermina  -l'Administration  supérieure  à  nommer,  en 
1833,  une  Commission  chargée  de  présenter  un  projet  complet 
d'épuisement  et  d'exploitation.  Cette  Commission  fut  composée 
de  Delsériès,  président,  ingénieur  en  chef  ;  Coml)es  et  Cla- 
peyron,  professeuirs  à  l'Kcole  des  Mineurs  ;  Mialinvaud, 
(Lspirantringénieur   ,    de    Sénarmont,    élève-ingénieur,    secré- 


(1)  Bulletin  de  la  Société  induslri'iic  dr  Salnl-KHonnc,  1836,  p.  24  et 
315;  —  Peyhftt  Lai.mer.  t.  I,  p.  149;         liiucirir.NAC  et  MlcHn,,  p.  112. 

(2)  V.  également  le  Traité  de  PkyhivT-Lallikh.  I,  p.  50(;. 
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taire  (i).  LVxécution  du  projet  qui  fut  rédigé  n'aurait  entraîné 
qu'une  dépense  annuelle  de  69.000  francs,  à  répartir  entre  les 
intéressés.  Ce  système,  disait  Alphonse  Peyret  en  1835,  devra 
être  mis  tôt  ou  tard  à  exécuti.on,  mais  les  exploitants  ne 
doivent  pas,  dans  leur  intérêt,  se  borner  à  cette  mesure  ;  une 
fusion  des  compagnies  rivales  est  nécessaire  pour  diminuer  les 
frais  d'exploitation  et  assurer  à  chacune  une  juste  rémuné- 
ration de  ses  avances  P). 

La  loii  du  27  avri.l  1838  fut  provoquée  par  l'inondation  des 
mines  ripagériennes  et  votée,  dans  sa  première  partie  du 
moins,  pour  donner  au  Gouvernement  le  moyen  légal  de  con- 
traindre les  concessionnaires  à  exécuter  en  commun  les  travaux 
nécessaires.  L'application  de  ces  mesures  doit  faire  l'objet  d'une 
enquête  préalable,  dont  les  formes  ont  été  réglées  par  l'ordon- 
nance du  23  mai  1841.  Cette  loi  prévoit  la  nomination  d'o-n 
syndicat  pour  la  gestion  des  intérêts  communs  des  divers 
concessionnaires.  L'organisation  et  les  attributions  définitives 
de  ce  Syndicat  doivent  être  réglées,  pour  chaque  espèce.,  par 
une  ordonnance  royale,  après  que  les  syndics  ont  fait  connaître 
leurs  propositions  (art.  3).  La  formation  des  premières  fédé- 
rations de  mines  dans  le  bassin  de  la  Loire,  encouragée  par 
l'Administration,  suivit  de  très  près  la  promulgation  de  cette 
loi  et  rendit  inutile  son  application.  Elle  n'a  même  pas  été 
appliquée  jusqu'ici  en  Pranoe,  dit  M.  Aguillon  (3). 

Je  signauerai  encore  un  arrêté  du  Préfet  de  la  Loire  du 
G  mars  1839,  ordonnant  que  tous  les  travaux  des  mines  dé- 
bouchant au  jour,  abandonnés  ou  suspendus,  qui  seraient  de 
natiUTOi  à  compromettre  la  sécurité  publique,  soient  remblayés 
ou  solidement  comblés,  faute  de  quoi  ces  travaux  seront  exé- 
cutés aux  frais  des  concessionnaires.  L'ingénieur  en  chef  avait 
signalé  diverses  exploitations  anciennes  qui  se  trouvaient  dans 
ces  conditions,  et  un  ouvrier  de  la  concession  de  la  Pomme, 
J.-M.  Buer,  s'était  tué  dans  \a  nuit  d.u(  9  au  10  février,  en 
tombant  au  fond  du  puits  Belimgard,  abandonné  depuis  quelque 
temps  (^). 


(1)  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Etienne,  1833,  p.  376. 

(2)  Statistique  industrielle  du  département  de  la  Loire,  p.  157. 

(3)  Aguillon,  édition  de  1891,  t.  I,  p.  362-364. 

(4)  Recueil  des  règlements  de  police  d)e  la  ville  de  Saint-Etienne,  1859, 
p.  65. 
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Les  réunions  de  concessions  entre  les  mains  d'une  seule 
Compagnie  exploitante  n'étaient  pas  et  ne  sont  peut-être  pas 
encore  défendues  aujourd'hui,  malgré  le  décret  de  1852,  dont 
la  légalité  est  contestée.  Au  contraire,  Tarticle  31  de  la  loi  de 
1810,  dont  l'effet  a  été  détruit  par  ce  décret,  permet  la  réunion, 
à  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque  concession. 

Nous  avons  vu  qu'Alphonse  Peyret,  en  1835,  incitait  les 
exploitants  de  Rive-de-Giier  à  fusionner  (v.  p.  270).  Dans  un 
article  publié  en  1883,  Combes,  professeur  à  l'Ecole  des  mineurs 
de  Saint-Etienne  et  ancien  directeur  des  Mines  de  Roche-la- 
Molière  et  Firminy,  déclarait  que  les  exploitants  de  la  Loire 
avaient  été  plus  disposés  à  se  nuire  et  à  se  faire  des  procès 
qu'à  s'entendre  pour  arriver  à  des  ï>erfeotionnements.  Il  les 
engageait  à  former  une  société  qui  publierait  un  bulletin  où 
l'on  rendrait  comptei  des  travaux  remarquables  et  où  l'on  dis- 
cuterait les  questions  d'intérêt  général.  On  préparerait  ainsi 
des  associations  dont  tout  le  monde  comprenait  la  nécessité  (i). 
C'était  là  luine  indication  pour  la  formation  des  sociétés  d'études, 
plutôt  que  pour  la  réunion  des  concessions. 

Dans  un  article  publié  par  le  même  bulletin  p),  la  réunion 
de  plusieurs  compagnies  était  jugée  contraire  à  Tintérêt  public. 
On  reprochait  toujours  aux  Compagnies  possédant  de  grandes 
concessions  (Roche-la-Molière,  Saint-Chamond)  de  moins  bien 
exploiter  que  les  petites  compagnies,  de  s'arrêter  devant  le 
moindre  obstacle,  etc...  Par  contre,  en  1840,  Alphonse  Peyret, 
reprenant  sa  théorie  de  1835,  écrivait  dans  le  Bidlelîn  de  la 
Société  industrielle  de  Saint-Etienne  (p.  289)  : 

Puisqu'il  est  avéré  que  la  plupart  des  entreprises  houillères  sont 
en  perte,  il  faut  recourir  au  seul  remède  qui  peut  les  sauver,  à 
l'association.  Déjà,  grâce  aux  efforts  de  l'Administration  elle- 
même,  des  Compagnies  puissantes  se  sont  formées  à  Rive-de-Gier 
des  débris  de  celles  que  leur  isolement  et  leur  rivalité  condam- 
naient à  une  ruine  certaine  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  favorisera 
do  tout  son  pouvoir  une  association  plus  vaste,  embrassant  le  bassin 


(1)  Hnilri.i,,  ilr  la  Sorfété  industrielle  de  Saint- Etienne,  1833,  p.  60  et 
.sulivant€6. 

(2)  Ihid.   I83«,  p.  13  et  suiv. 
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houiller^  tout  entier,  et  réunissant  le  triple  avantage  ;  1°  d'un 
aménagement  bien  entendij  de  notre  richesse  minérale  ;  2°  du 
maintien  d'un  prix  modéré  de  La  houille  ;  3°  de  bénéfices  assurés 
aux  exploitants  et  de  secours  aux  ouvriers. 

Alphonse  Peyret  était  le  fils  de  Peyrot-Lallier,  qui  soutenait 
Topiniion  contraire  dans  le  bulletin  de  la  Société  et  qui,  dans 
son  Traité  sur  la  législation  des  mines  (t.  I,  p.  456)  déclarait 
que  la  concentration  était  aussi  nuisible  que  la  division  exces- 
sive diUi  territoire.  Le  législateur  aurait  dû  soumettre  à  une 
autorisation  préalable  la  réunion  de  plusieurs  concessions. 
Permettre  cette  réunion  c'était  en  quelque  sorte  permettre  le 
monopole  : 

On  ne  pourrait  empêcher  la  Compagnie  unique  qui  les  possé- 
derait de  fixer  à  ses  produits  des  prix  plus  élevés,  tandis  que,  si 
les  titulaires  de  plusieurs  concessions  distinctes  se  coalisaient  pour 
hausser  les  prix,  on  pourrait  y  voir  un  délit  de  coalition  passible 
des  peines  portées  par  Tarticle  419  du  Code  pénal,  conune  la  Cour 
de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du  31  août  1838,  à  l'égard  des 
fabricants  de  soude  de  Marseille.  On  conçoit  que,  si  les  combustibles 
minéraux  étaient  susceptibles  d'être  tarifés  par  l'autorité  adminis- 
trative, elle  pourrait  emipêcher  une  hausse  excessive,  mais  pourrait- 
elle  aussi,  par  des  injonctions  faciles  à  éluder,  assurer  les 
approvisionnemients  de  la  consommation  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
laisser  les  prix  s'établir  par  l'effet  d'une  libre  et  mutuelle 
concurrence  ? 

La  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne  interprétait 
l'article  31  dans  un  autre  sens,  dans  sa  délibératiion  du  5 
janvier  1846  : 

Le  législateur  n'a  pas  dit  :  plusieurs  concessionnaires  pourront 
se  réunir,  mais  plusieurs  concessions  pourront  être  réunies,  et  les 
termes  de  la  loi  sont  sacramentels.  A  qui  donc  est  réservé  le  pouvoir 
de  réunir,  si  ce  n'est  à  celui  qui  donne,  fixe,  réglemente  la  conces- 
sion ?  N'est-il  pas  évident  que  cest  à  la  Société,  que  c'est  à  l'Etat, 
au  Gouvernem,ent  qui  le  représente  ? 

On  était  alors  au  début  du  monopole  de  la  Grande-Compagnie. 
La  Chambre  de  Commerce  oubliait  que  l'autorisation  exigée 
par  la  loi  pour  le  partage  d'une  concession  n'était  pas  prévue 
pour  la  réunion  de  plusieurs  concessions.  Si  la  loi  avait  exigé 
l'autorisation,  elle  l'eût  indiqué  comme  dans  l'autre  cas  (art.  10 
et  31). 
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Voici  comment  naquirent  les  premières  fédérations  de  con- 
cessionnaires. L'esprit  d'association  se  développait.  L'éclairage 
au  gaz,  la  navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  le  déve^ 
loppement  considérable  de  la  métallurgie  à  la  houille,  inconnue 
avant  1815,  attiraient  l'attention  des  capitalistes  et  des  spécu- 
lateurs. 

A  Rive-de-Gier,  la  Compagnie  du  Gourd-Marin,  propriétaire 
d'une  partie  de  la  concession  de  ce  nom,  et  la  Compagnie  du 
LiOgis-des-Pères,  propriétaire  de  l'autre  partie  et  d'une  partie 
des  concessions  de  la  Cappe,  du  Sardon  et  du  Martoret,  s'asso- 
cièrent, après  avoir  été  en  procès,  pour  opérer  l'assèchement 
de  leurs  mines  et  pour  fusionner.  En  1837,  la  nouvelle 
Compagnie  ainsi  formée  se  rôuinit  à  d'autres  exploitants,  et 
notamment  à  ceux  qui  possédaient  la  partie  restante  de  la 
concession  du  Martoret.  Cette  Compagnie  acquit  des  droits  sur 
les  concessions  des  Verchères-Féloin,  de  Crozagaque,  de  Col- 
lenon,  des  Combes  et  Egarande,  et  prit  le  nom  de  Compagnie 
générale  des  înines  de  Rive-de-Gier . 

Une  autre  Compagnie,  V Union  des  mines  de  Rive-de-Gier^ 
formée  en  1838,  réunit  les  concessions  de  Corbeyreet  du  Reclus, 
la  partie  restante  du  capital  de  la  concession  de  CoUenon  et 
une  partie  de  la  conc^ession  de  la  Cappe. 

Ces  Compagnfies  fusionnèrent,  en  1844,  avec  la  Compagnie 
de  la  Grand'Croix,  la  Compagnie  des  Flaches-Maniquet,  pro- 
priétaire de  la  partie  restante  du  Sardon,  et  la  Compagnie  de 
Lorette,  intéressée  dans  diverses  exploitations.  Cette  réunion 
prit  le  nom  de  Compagnie  générale  des  mineis  de  la  Loire.  Elle 
acquit  ensuite  tout  ou  partie  des  concessions  du  Treuil,  de 
liérard,  de  Beaubrun,  de  la  Montagne  du  Feui  et  du  Gravenand, 
acheta  l'amodiation  de  Côte-Thiollière  et  prit,  en  1845,  le  titre 
de  Compagnie  des  mvnes  de  la  Loutre. 

La  même  année,  une  autre  société,  la  Compagnie  des  houil- 
lères de  Saint-Etienne,  réunissait  tout  ou  partie  des  concessions 
ou  exploitations  de  Méons,  de  Grangette  et  Culatte,  de  Bérard, 
de  la  Roche  et  du(  Chêne,  et  de  Beaubnm.  Elle  fusionnait  avec, 
la  Compagnie  précédente  (1).  Une  Société  des  mines  réunies  de 


(1)  V.  les  statuts  de  cette  Société  h  la  nibllotliùque  (1«  Saint-Etienne 
(recueil  Courbon,  vol.  14,  série  IV,  n»  5U).  '  iy 


Saint-Etienne,  formée  en  1844,  disposait  de  tout  ou  partie  des 
conoessions  de  Terrenoire,  de  la  Béraudière,  de  Quartier- 
Gaillard,  de  Montramberb,  du  Gluzel,  de  Dourdel  et  Monsalson, 
de  1.377  cuctions  sur  2.500  de  la  concession  de  ViUars,  et  de  4 
actions  de  Roche^la-Molière  et  Firminy  (i). 

Il  n'y  avait  donc  plus  en  présence  que  la  Compagnie  de  la 
Loire  et  la  Compagnie  des  mines  réunies  de  Saint-Etienne, 
abstraction  faite  des  exploitations  indépendantes. 

L'Administration  s'émut  ;  le  Préfet  sollicita  des  instructions 
du  Ministre.  Le  Conseil  général  des  Mines  déclara  que  la 
réunion  de  plusieurs  concessions  n'était  pas  interdite,  mais 
que  l'exploitation  die  chaque  concession  ne  devait  pas  être 
arrêtée  ;  elle  devait  être  soumise  à  une  direction  unique.  Contre 
la  coalition  pour  la  hausse  des  prix  le  Gouvernement  était  armé 
par  les  articles  414  et  419  du  Code  pénal. 

La  Compagnie  de  Saint-Etienne  loua  le  canal  de  Givors  pour 
82  ans.  Elle  fit  un  traité  provisoire  pour  la  location  du  chemin 


(1)  La  fusion  était  annoncée  par  le  Mercure  Ségusien  du  29  novembre 
1843.  Le  dirwteur  de  la  Société  des  Mines  réunies  de  Saint-Etienne 
était  M.  Basset  Jules-Adrien  ,  né  à  Pari-s,  le  17  avril  1807,  mort  le 
12  février  1891.  Commis  au  Ministère  de  la  Guerre  comme  son  père, 
son  oncle  et  son  grand-père,  garde  national  fidèle  à  Charles  X 
en  1830,  Basseft  défendit  une  barricade  contre  un  grooipe  d'insurgés 
conduit  par  Cruner,  élève  à  l'Ecole  polytechnique.  Il  ne  voulut 
par  servir  le  nouveau  régime,  mais  tl  accepta  un  poste  de 
confiance  auprès  des  entiepreneurs  de  la  Majiiufactnre  d'armies  de 
Saint-Etienne,  Jovin  père  et  fils,  qui  avaient  deis  intérêts  dans  les  char- 
bonnages. A  partir  de  1836,  Basset  exploita  pour  son  compte,  aidé  par 
les  conseils  die  Gruner,  la  mine  de  Monteil.  Il  ent  l'idée,  vu  l'insuffisance 
des  capitaux  dont  il  disposait,  de  grouper  les  petits  concessionnaires 
qui  exploitaient  sans  grands  bénéfices,  et  il  s'attacha  pendant  pliusienrs 
années  à  réaliser  cette  idée.  Nommé,  en  1839,  directeur  des  mines  de 
Terrenoire  ot  des  Hauts  Fourneaux  de  Janon,  et  en  1840,  directeur  de 
la  Société  charbonnière  chargée  de  la  vente  des  produits  des  mines  de 
Saint-Etienne  et  de  Rive-de-Gier,  enfin,  le  22  février  1845,  directeuir  de 
la  Société  des  Mines  réunies  de  Saint-Etienne,  il  devint,  le  9  septembre, 
l'agent  général  des  ventes  de  la  grande  Comi)agnie.  Démissionnaire 
en  1848,  pour  raison  de  santé,  il  était,  en  1854,  administrateur  de  la 
Compagnie.  Administrateur  des  Houillères  de  Saint-Etienne  jusqu'à  sa 
mort,  il  présida  plusieurs  Sociétés  industrielles  (Mines  de  Pontgibaud, 
Société  de  Châtillon-Commentry)..  Il  était  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur depuis  1885.  (Je  diois  ces  rensei-gniements  à  l'obligeance  de  son  petit- 
fils,  maître  des  reqtuêtes  au  Conseil  d'Etat.  D'après  une  tradition  qui  m'a 
été  rapportée.  Grimer  considérait  Basset  comme  l'initiateuT  de  la  réu- 
nion des  concessions  et,  par  conséquent,  de  la  grande  Compagnie.) 
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de  fer -de  Saint-Etienne  à  Lyon,  traité  qui  fut  annulé  d'un 
commun  accord.  Le  même  jour  (7  novembre  1845),  elle  fusionna 
avec  lia  Compagnie  de  la  Loire,  qui  donna  son  nom  à  la  nouvelle 
société.  Constituée  au  capital  de  57.965  parts  ou  actions,  celle- 
ci  disposait  de  vingt-cinq  concessions  et  possédait  le  tiers  ou 
la  moitié  des  actions  de  quatre  autres  concessions,  ainsi  que 
136  actions  sur  900  de  la  Compagnie  de  Roche-la-Molière  et 
Firminy  (1). 

Le  monopole,  ou,  si  l'on  préfère.  Je  trust  des  mines  de  la 
Loire,  était  fait.  Son  histoire,  si  importante  dans  les  annales 
économiques  de  la  région  stéphanoise,  formera  la  matière  du 
chapitre  suivant. 

C'est  la  Compagnie  générale  des  mines  de  Rive-de-Gier, 
formée  en  1837,  qui  servit  de  type  aux  grandes  Compagnies 
houillères  du  bassin  de  la  Loire.  Cette  Compagnie  avait  pris 
naissance  dans  la  maison  de  banque  Lacombo  frères,  à  Lyon, 
dont  faisait  partie  M.  Charles  Lacombe,  mort  en  1877  p).  Le 
directeur  de  la  Compagnie  était  M.  Imbert,  ancien  directeur 
de  la  mine  des  Flaches,  qui  fit  partie  également  de  la  direction 
de  la  grande  Compagnie  et  fut  nommé,  à  la  dissolution  de  cette 
société,  directeur  de  ,ia  nouvelle  Compagnie  des  mines  de 
Rive-de-Gier  (3). 

Le  directeur  de  l'autre  compagnie  ripagérienne,  l'Union^  fut 
M.  Cliàtelus,  qui  appartenait  au  Corps  des  Mines  et  fut  nommé 
in-éiiiour  en  chef  de  la  grande  Compagnie.  Nous  aurons  l'oc- 
casion de  reparler  de  lui  ('i). 

J'ai  parlé  do  M.  Harmet,  directeur  de  l'exploitation  de  Méons 
jusqu'en  1836  (v.  p.  255).  Son  successeuir  ou  l'un  de  ses  suc- 


(1)  V.,  pour  les  développements,  l'ouvrage  de  M.  Rrossard  p.  473 
à  477. 

(2)  Mcinorial  de  la  Loire,  20  novembre  1«77. 

(3)  Mémorial  <lr  la  Loire,  3  octobre  1884.  —  M.  Imbert  (Philibert),  né 
en  1804,  .i  Hi.  i.  ( .  n-,  lut  d'à  bord  diiecteur  des  moulins  que  M.  Meu- 
nier prjs^.diiii,  ,1,111,  rriii-  \iiic,  |.iiis  directeur  de  la  mine  des  Flacbes 
<  il  \^:'y>.  Jmi  Is4k,  \  cipiiiiiix  lo  ctiiii-u-oa  d'organiser  le  service  des 
l'iif.LiiA  iviiiMiiii-iiis  ;i  ^lappins  sur  Je  HhAne.  Chevalier  de  la  Légion 
d  lioMiitiii  (Il  \<,t.  Mort,  en  1884.  Remplacé  comme  directeur  de  la  nou- 
velle ISoci^'lé  d<:  Hivt-de-fiior  par  M.  Allimnnd. 

(1)  Mercure  SôfjHsicn,  8  avril  184t 
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oe&seurs  avant  Facqu/isition  par  la  Compagnie  houillère, 
était  M.  Marin,  de  futur  directeur  de  la  Compagnie  des  Fon- 
deries et  Forges  de  l'Horme  (i). 

M.  Ractmadooix  était  en  1842  directeur  des  Mines  de 
Monthieux,  en  1843  de  celles  de  Bérard.  Il  coopéra  à  la  for- 
mation de  la  Compagnie  des  houiillères  de  Saint-Etienne  (1845), 
dont  il  fut  l'ingénieur  principal  et  qu'il  quitta  avec  M.  Marin, 
lors  de  la  fusion  avec  la  grande  Compagnie.  Nous  le  retrou- 
verons, en  1848,  directeur  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Saint-Chamond  P). 

A  Rocbe-la-Molière,  M.  Combes  remplaça  Baude,  de  juillet 
1827  à  fin  1831.  Ingénieur  au  Corps  des  Mines,  il  professait 
en  même  temps  à  l'Ecole  de  Saint-Etienne  (3).  A  Firminy, 
Combes  fit  foncer  le  puits  Charles,  installa  aulx  puits  du  Breudl, 
Charles  et  Dolomieu  des  machines  d'extraction  à  vapeur,  et 
aux  puits  Latour  et  Dolomieu  des  pompes  à  vapeur.  Il  fit 
fermer,  dès  la  fin  de  1827,  la  mine  de  la  Fontaine,  dont  l'ex- 
ploitation était  dangereuse  à  cause  du  grisou.  En  1828,  n'ayant 
pu  maîtriser  un  incendie  dans  la  mine  du  Breuil,  il  fit  inonder 
cette  mine  et  exploita  à  ciel  ouvert  l'affleurement  de  la  couche. 
Telle  est  l'origine  du  «  Grand-Trou  )>.  A  son  départ  de  la 
Compagnie,  l'extraction  se  faisait  à  Firminy  par  les  mines  de 
Lachaux,  du  Breiuil,.  de  Paulat  (ou  Boggio)  et  le  puits  d'Osmond  ; 
à  Roche  par  le  puits  Dolomieul.  Lei  puits  Saint-Hippolyte,  à 
Roche,  était  en  fonçage.  A  la  Malafolie,  un  puits  dit  «  de 
secours  »  fut  foncé  dans  la  propriété  de  Laffressange  et  aban- 
donné après  quelques  moiis  d'exploitation  à  cause'  de  la  qualité 
inférieure  du  charbon  et  des  venues  d'eau  trop  abondantes. 
M.  Combes  fit  établir  le  chemin  entre  Rocher  la-Molière  et 
Saint-Just   et    participa    à    l'établissement    dui  chemin  entre 


(1)  Mercure  Ségusien,  4  avril  1847,  et  Mémorial  de  la  Loire,  22  décem- 
bre 1874.  En  réalité,  M.  Marin  était  chef  comptable  de  l'exploitation  ou 
directeur  commercial.  Le  directeur  technique  était  M,  Meynier. 

(3)  Bulletin  de  VIndustrie  minérale,  1865-66,  p.  341.  M.  Ractmadoux,  né 
à  Metz  en  1803,  ingénieur  d,e  l'Ecole  de  Saint-Etienne  (1826),  avait 
débuté  comme  directeur  de  mines  en  Maine-et-Loire.  Mort  en  1866. 

(3)  Né  à  Cahors,  le  26  décembre  1801  ;  inspecteur  général  des  mines, 
professeur  à  l'Ecole  de  Paris,  menibre  de  l'Académie  des  Sciences  ; 
mort  en  1872,  à  Paris  ;  auteur  d'un  Traité  de  l'exploitation  des  mines, 
d'un  Traité  de  Vaérage  et  de  nombreux  ouvrages  ou  mémoires. 
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Firminy  et  Saint-Bonnetrle-Château,  qui  desservait  le  port  de 
la  Noierie. 

Il  fut  remplacé  à  la  Compagnie  par  M.  Morillot,  qu'il  avait 
eu  pour  élève  à  l'Ecole  de  Saint-Etienne.  A  l'Ecole  des  Mines 
de  Paris,  il  eut  pour  élève  M.  Voisin,  l'uni  de  ses  successeurs 
à  Firminy. 

L'Ecole  de  Saint-Etienne  fournissait  de  plus  en  plus  des  ingé- 
nieurs aux  exploitations.  Plusieurs  propriétaires  de  concessions 
ou  exploitants  figuraient  parmi  ses  anciens  élèves  :  Maniquet, 
concessionnaire  à  Rive^de-Gier  (promotion  de  1821)  ;  Grangette, 
exploitant  à  Beaubrun  (1822)  ;  Vachier,  qui  joua  un  rôle  si 
important  pendant  le  monopole,  propriétaire  à  Bérard  et  Gôte- 
Thiollière  (1822)  ;  Wéry  (Edouard),  directeur  du  Treuil  et  de 
la  Chazotte  (1824)  ;  Dyèvre,  directeur  au  Mbnteil,  Martin, 
Milliet,  Jubié,  cités  dans  VIndicateur  du  Commerce  de  Saint- 
Etienne  (1),  appartenaient  aux  promotions  de  1820-26-28  (2). 


De  nombreux  accidents  caractérisèrent  cette  période,  où  les 
règles  de  l'art  étaient  loin  d'être  observées,  malgré  quelques 
progrès  réalisés.  J'ai  indiqué  le  nombre  des  tués  et  blessés  de 
1817  à  1831  (p.  257).  «  On  remarquait,  dit  Descreux,  que  le  lundi 
«  était  le  jour  de  la  semaine  o\x  il  arrivait  le  plus  d'accidents. 
"  Selon  les  ingénieurs,  ce  résultat  serait  principalement  dû  à 
'<  ce  que  les  causes  des  accidents  agissent  le  dimanche  en  l'ab- 
«  senoe  des  ouvriers.  Peut-être  aussi  quelquefois  le  défaut  de 
«  sobriété  rend-il  ce  jour-là  les  ouvriers  moins  prudents  et 
«  moins  habiles  à  éviter  le  danger  (^).  »  L'ingénieur  en  chef 
constatait  une  tendance  à  la  décroissance  du  nombre  des 
accidents  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers. 

Le  2  janvier  1829,  une  explosion  de  grisou  se  produit  à 
Rive-de-Gier,  au  puits  Sainte-Barl)e  :  23  morts  (''O-  Le  2  février 
1831,  la  houillère  du  Rois-Monzil,   à  Villars,   ap-partenant  au 


(1)  Par  Hedde,  1838.  Edouard  Wéry,  moil  en  1882,  était  boursier  du 
d^îpartement  du  Nord  à  TBoole  [Uêrn.  dk:  la  TMre,  13  mars  1882). 

(2)  V.  l'Annuaire  des  Anciens  Elèves  de  rEkîOl«  de  Saint-Etienne. 

(3)  Notes  Tnanusrrites  sur  Saint-Etienne  (Bibliothèque  de  St-Etlenne). 

(4)  Mercure  Séguslen,  14  janvier  1820  ;  Loswiro.  Historique,  p.  163. 
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sieur  Robinet,  est  inondée  subitement  :  six  ouvriers  y  trouvent 
la  mort,  huit  autres  restent  enfermés  pondant  136  heures  (i). 
En  1832,  le  nombre  des  morts  accidentelles  dans  les  mines  de 
l'arrondissement  s'élève  à  23  p).  Le  9  septembre  1839,  à  Gôte- 
Thiollière,  au  puits  Neuf,  un©  explosion  causée,  dit-on,  par 
rimprudence  d'un  jeune  ouvrier,  qui  aurait  ouvert  sa  lampe 
de  sûreté,  coûta  la  vie  à  25  personnes  (■^).  D'aaitres  explosions 
survinrent  les  14  avril,  28  août,  l*'''  septembre  1835  à  Côte- 
ThioUière,  le  29  mai  1834  et  le  24  août  1835  à  Méons,  les  2  et 
4  juillet  1836  à  Firminy  (4).  Lei  26  octobre  1840,  explosion  au 
puits  de  l'îile  d'Elbe,  à  Rive-de-Gier,  concession  de  Gollenon  :  31 
ouvriers  tués  (5).  Le  18  octobre  1842,  explosion  au  puits  Saint- 
Gharles,  mine  de  La  Tour,  à  Firminy  :  15  morts  ;  le  directeur 
Morillot  est  condamné  le  28  novembre  à  une  amende  de  500  fr. 
Les  journaux  commençaient  à  réclamer  qu'on  fît  des 
exemples  (6).  Le  8  novembre  de  la  même  année,  explosion  à 
la  mine  d'Eg-arande  :  10  ouvriers  tués  (7). 

Les  inondations,  à  Rive-de-Gier,  déterminèrent  le  vote  de  la 
lai  de  1838  et  la  formation  de  quelques-unes  des  premières 
associations,  La  grande  inondation  de  1829,  qui  prit  naissance 
dans  les  mines  de  la  Petite-Gappe,  envahit  d'abord  celle  de  la 
Montagne-du-Feu  et  du  Gourd-Marin,  puis  se  propagea,  d'une 
part  dans  les  puiits  Bourret  et  Ghâteau,  et  d'autre  part  dans  les 
travaux  des  Verchères  (1833),  dans  ceux  des  puits  du  Pré  et 
du  Logis  (1834-39),  dans  ceux  du  Martoret  et  de  Sainte-Barbe 
(1835),  enfin  au  puits  d'Egarande  (1836-38)  (8). 


(1)  V.   le  rapport  adressé   au  Préfet  par  le   docteur  Soviche   (Biblio- 
thèque de  Saint-Etienne,  recueil  Courbon,  vol.  8,  série  IV,  n»  2632). 

(2)  BulleHn  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Etienne,  1833,  p.  372. 

(3)  Mercure  Ségusien,  11  septembre  1839.  —  Bulletin  de  la  Société  in 
dustrielle  d\e  Saint-Etienne,  1839,  p.  331  ;  1842,  p.  195. 

(4)  Leseure,  Historique,  p.  183. 

(5)  Mercure  Ségusien,  28  octobre  1840. 

(6)  Ibid,  19  oct.  et  20  nov.   1842..  Bulletin  de  la  Société  industrielle, 
1842,  p.  313. 

(7;  Ihid.^  1842,  p.  195. 

(8)  Meugy,  Historique  des  mines  de  Rive-de-Gier,  p.  36. 
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En  1842  on  lisait  dans  Le  Censeur  (l)  : 

En  1837,  le  feu  prit  dans  deux  puits  de  la  concession  de  la  Bérau- 
dière,  du  bassin  houiller  de  la  Loire.  L'autorité  administrative  en 
prescrivit  l'inondation  par  un  arrêté  rendu  à  la  date  du  27  décem- 
bre de  la  même  année.  Si  nous  sommes  bien  informés,  l'état  de 
choses  qui  suivit  l'exécution  de  cette  mesure  existe  encore  aujour- 
d'hui. Cependant,  un  autre  arrêté,  du  18  novembre  1841,  tout  en 
autorisant  le  démiergement  des  puits  inondés,  exigeait  la  présenta- 
tion préalable  d'un  plan  de  travaux,  réunissant  toutes  les  garanties 
nécessaires  et  prévues  par  les  dispositions  ordonnancées  en  mai 
,  1840. 

De  1837  à  1840,  les  propriétaires  des  puits  inondés  avaient  créé, 
au  lieu  dit  de  la  Basse-Béraudière,  de  nouveaux  puits  destinés  à 
remplacer  les  premiers,  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  voulues 
pour  leur  établissement  légal.  L'inexécution  de  ces  formalités 
entraînait  des  pénalités  que  l'arrêté  de  décemhre  1841  avait  eu  soin 
de  notifier  à  qui  de  droit,  et  qui  sont  jusqu'ici  restées  nulles  et  non 
avenues. 

Il  importait  d'autant  plus  que  les  arrêtés  préfectoraux  fussent 
sérieusement  exécutés,  et  que  l'autorité  y  veillât  avec  soin,  que  les 
galeries  des  puits  nouveaux  se  trouvant  en  contre-bas  des  travaux 
inondés,  les  puits  se  sont  trouvés  envahis,  il  y  a  environ  un  mois, 
par  une  masse  d'eau  qui  s'est  élevée,  en  moins  de  quatre  heures,  à 
une  hauteur  de  12  à  15  pieds,  en  sorte  que,  l'invasion  ayant  été  plus 
rapide,  les  ouvriers  eussent  pu  être  surpris  au  milieu  de  leurs 
travaux  sans  aucun  moyen  de  salut. 

Nous  devons  ajouter  que  d'autres  puits  de  la  concession  de  la 
Béraudière,  qui  se  subdivise  en  douze  ou  quinze  exploitations 
diverses,  lesquels  puits  se  trouvent  également  inondés,  participent, 
malgré  la  volonté  de  leurs  proprétaires,  à  un  état  de  choses  qui 
ne  peut  cesser,  pour  la  concession  précitée,  que  par  Texécution 
d'une  mesure  générale  de  démergemcnt.  L'intérêt  privé  et  l'intérêt 
général  réclament  donc  à  la  fois  que  l'autorité  administrative 
intervienne  sérieusement  et  mette  fin,  sans  plus  de  délai,  à  la 
permanence  de  dangers  que  nous  croyons  avoir  suffisamment 
indiqués.  Cest  à  elle  qu'il  appartient  de  garantir,  par  une  vigilance 
infatigable,  la  vie  des  ouvriers  employés  au  travail  des  mines  contre 
l'insouciance  ou  la  parcimonie  de  Tinduistrie  privée  ;  c'est  à  elle 
«  enfin  ffu'il  appartient  de  se  souvenir  que  Ton  ne  doit  pas  s'habi- 
((  tuer  h.  considérer  les  sinistres  comme  une  nécessité  que  l'on  doit 
«  subir,  ni  se  résigner  h  citoire  que  rex[)loitation  de  nos  mines  coi^lo 
«  des  hommes  comme  elle  cofite  de  l'argent  ».  Si  elle  l'oubliait,  elle 
assumerait  sur  elle  une  triste  et  grave  responsabilité. 

A  la  Béraudière,  comme  ailloiirTset  peut-être  plus  qu'ailleurs, 
à  cause  du  facile  accèvS  des  affleurements,  les  mines  indépon- 


(1)  Reproduit  par  le  Mercure  Ségusien  du  7  décembre  1842. 
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dantes  étaient  nombreuses.  Une  quantité  de  poiits  ou  de  fendues 
furent  ouverts  de  1830  à  i840  (1). 

A  dater  de  'rouiverture  du  chemin  de  fer  d'Andrézieux  (1827\ 
les  puits  se  multiplièrent  à  Saint-Etienne,  plus  particuliè- 
rement dans  lia  plaine  de  Bérard  et  celle  du  Treuil.  Le  partage 
en  concessions  venait  d'être  fait  ;  on  sait  que  celles-ci  furent 
réduites  au  minimiuim  de  surface  et  qu'il  fallut  tolérer  des  mines 
indépendantes  ;  la  seule  concession  de  Bérard  comptait  cinq 
exploitants  et  quinze  puits.  Quand  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
fut  achevé  (1832),  les  exploitants  fusionnèrent  pour  éviter  le 
gaspillage  et  attaquer  les  couches  inférieures  p). 

Les  mines  de  la  Tardiverie,  à  l'est  de  Côte-Thiollière,  étaient, 
vers  1840,  les  plus  florissantes  du  bassin.  Les  exploitants  en 
abusèrent.  On  «  taillla  en  plein  drap  »,  sans  s'inquiéter  de 
l'avenir.  Les  galeries  furent  multipliées  dans  tous  les  sens, 
exhaussées,  élargies  ;  les  remblais  étaient  alors  inconnus.  Il 
s'en  suivit  des  ébou)lements  et  des  incendies  qui  amenèrent 
l'abandon  de  ces  mines  ;  la  reprise  des  travaux  ne  s'opéra  qu'à 
la  suite  de  la  fusion  de  plusieurs  concessions  (3). 

Dans  le  territoire  de  Rive-de-Gier,  à  Gouizon,  on  attaqua,  de 
1825-1840,  les  couches  Bâtarde  et  Bourrue.  Mais  les  travaux 
furent  arrêtés  pour  ne  pas  compromettre  la  solidité  du  tunnel 
du  chemin  de  fer.  J'ai  parlé  (p.  268)  dui  procès  intenté  à  cette 
occasion  à  la  Compagnie  concessionnaire  de  la  voie  ferrée. 
Au  Mouillon,  oià  trois  cents  puits  étaient  abandonnés  en  1812, 
le  déhouillement  ne  fut  achevé  qu'après  1860.  Aux  Verchères, 
oii  les  puits  avaient  été  égaJlement  abandonnés,  on  reprit  les 
travaux  après  la  formation  des  associations  en  1843-45.  Les 
eaux  et  le  feu  avaient  amené  Tabandon  successif  des  puits  des 
Combes  et  du  Sardon,  de  1825  à  1833.  La  reprise  s'effectua  à 
partir  de  1838,  quand  les  associations  furent  constituées.  Au 
Ban-Lafaverge  les  recherches,  abandonnées  en  1832,  à  la  pro- 
fondeur de  272  mètres,  furent  reprises  après  la  découverte  de 


(1)  Gruner,  t.  II  p.  364. 

.  (2)  Ihid,  p.  237.  Le  nom    de  rue   du  Gris-de-Lm    était    celui  d'un    ha- 
meau de   Bérard,    Châteaucreux  et  Fontainebleau   sont  également   des 
noms  d'anciens  hameaux  qui  existaient  encore,  le  dernier  du  moins, 
à  la  lin  du  xviiie  ou  au  commencement  du  xix®  siècle. 
(3)  Gruner,  II,  p.  180. 
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la  homille  à  'la  Péronnière  en  1841.  On  trouva  la  Grande-Masse 
en  1847,  à  377  mètres.  A  CombeTigol  ,1e  puits  Saint-Marcellin, 
commencé  en  1838,  atteignit  356  mètres  en  1850,  où  on  l'aban- 
donna ;  il  ne  fut  repris  qu'en  1876  ;  en  1879  il  atteignit  la  grande 
couche  à  603  mètres  ;  de  puits  Saint-Claude,  foncé  en  1845, 
atteignit  cette  couche,  à  589  mètres,  en  1854.  Au  Plat-du-Gier 
également,  les  recherches  furent  longues  et  coûteuses  ;  le  puits 
Ck)uchoud,  foncé  en  1825,  fut  arrêté  par  un  poudingue  à 
497  mètres  ;  le  puits  Saint-Jean,  foncé  en  1839,  ne  rencontra  la 
Grande-Masse  que  bien  après  1848,  à  590  mètres  (i). 

Un  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  Meugy,  a  décrit  le  mode 
d'exploitation  à  Rive-de-Gier  à  cette  époque  et  fourmi  des  ren- 
seignements sur  chaque  concession  P)  :  sur  205  puits  indiqués 
sur  le  plan  de  ila  topographie  souterraine  de  œ  territoire,  45 
seulement  avaient  se-rvi  à  l'extraction  en  1840.  Le  même  auteur 
a  fourni  des  renseignements  sur  les  conditions  économiques 
du  fonçage  de  plusieurs  puits.  Le  système  d'exploitation  par 
remblais  rapportés  se  développait  chaque  jour  de  plus  en  plus. 

L'aérage  s'opérait  habituellement  à  l'aide  de  deux  puits  com- 
muniquant entre  eux.  On  établissait  souvent,  en  différents 
endroits,  des  portes,  quelquefois  doubles,  destinées  à  régler  la 
marche  dui  courant  d'air  et  à  le  faire  arriver  au  fond  des 
chantiers  les  plus  éloignés.  Lorsqu'il  était  nécessaire  d'aérer 
le  front  d'une  taiille  située  à  l'extrémité  d'un  cul-de-sac,  on  se 
servait  de  caisses  en  bois  qui  débouchaient,  d'un  côté  près 
du  chantier,  et  de  l'autre  derrière  une  porte  établie  au  milieu 
du  chemin  d'air.  Avant  l'emjploi  des  lampes  de  sûreté,  introduit 
en  1826,  les  pèrvUenls ^  ou  canonniers,  débarrassaient  la  mine 
du  gaz  inflammable  en  le  faisant  détoner.  Ces  ouvriers 
recevaient  de  6  à  8  francs  par  journée  de  deux  à  trois  heures. 
Entraînés  par  «l'appât  du  gain,  de  bons  ouvriers  acceptaient 
ces  dangereuses  fonctions,  dont  ils  étaient  souvent  les  vic- 
times (^).  On  mit  à  l'essai  des  lampes  Dumesnil  et  Mueeeler, 
dont  la  pratique  révéla  les  inconvénients,  et  on  arriva  à  miunir 


(1)  V.  Ghunkk,  II,  p.  15,  29,  32,  30,  53.  65,  60,  09. 

(2)  Historique  des  mines  de  Rive-de-Gier,  1848,  p.  41  et  suiv. 

(3)  Meugy,  Historique  des  mines  de  Bive-de-Gicr,  1848,  p.  167.  Sur  la 
contenance  des  l>e unes  d 'extraction,  variable  suivant  les  puits,  v.  Ibid, 
p.  53. 
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la  lampe  Davy  d'un  double  réflecteur  à  axe  vertical  pour  aug- 
menter son  pouvoir  éclaiirant.  A  la  suite  des  explosions  de 
£,^risou,  un  arrêté  du  Préfet  (29  septembre  1835)  rendit  obli- 
gatoire remploi  des  lampes  de  sûreté. 

Alphonse  Peyret,  dans  sa  Statistique  industnelle  du  dépar- 
tement de  la  Loire  parue  en  1835,  fournit  également  sur  Tex- 
ploitation  à  Rive-de^Gier  des  renseignements  que  Ton  pourra 
consulter  pour  l'histoire  technique"  (i).  On  remarquera  qu'ils 
sont  antérieurs  à  ceux  de  Meugy  et  qu'ils  précèdent  la  formation 
des  associations  houillères.  On  en  était  encore,  en  1835,  aux 
sociétés  antiques  d'extr acteurs,  divisées  en  seize  actions  ou 
onces.  Alphonse  Peyret  a  décrit  aussi,  sommairement,  l'exploi- 
tation à  Saint-Etienne.  La  profondeur  des  puits  n'y  excédait 
guère  100  mètres  P). 

Les  renseignements,  sinon  complets,  du  moins  résumés,  sont 
d'ailleurs  assez  nombreux  pendant  cette  période  (^).  C'est  à 
Grand'Groix,  dans  la  mine  Fournas,  qu'on  employa  pour  la 
première  fois  le  procédé  des  remblais  descendus  de  l'extérieur. 
C'était  à  Grand'Groix  également  qu'on  avait  inauguiré  le  rou- 
lage à  l'intérieur  (1824),  d'abord  sur  des  voies  en  fonte  à 
ornière,  p'uis  sur  des  rails  en  fer.  L'ingénieur-directeur  Fournet 
y  installa  même  le  rail  suspendu,  auquel  il  fallut  renoncer. 
A  Firminy,  vers  1829,  on  avait  établi  un  chemfin  en  bois. 
Toujours  à  Grand'Groix,  on  fit  l'essai  des  bœufs  pour  le  traî- 
nage, mais  ces  animaux  avaient  la  marche  trop  lente  et  sup- 
portaient moins  bien  quie  les  chevaux  la  chaleur  et  le  mauvais 
air.  Le  portage  à  dos  ne  disparut  à  peu  près  complètement  que 
vers  1850  (^).  «  Le  mode  d'exploitation  appliqué  aux  couches 
«  de  faible  et  moyenne  puissance  était  toujours  celui  des 
<^  piliers  et  galeries  ;  l'abalage  des  piliers  se  faisait  avec  plus 
«  de  soin   et  plus  complètement  par   un   emploi  méthodique 


(1)  p.  144  et  suivantes  de  l'ouvrage  cité  ;  v.  également  le  Bulletin 
de  la  Sueiété  industrielle  die  Saint-Etienne,  1B38,  p.  101. 

(0)   A.   PEYRfn-,  p.  137  et  suivantes. 

(3)  Harmet,  Bulletin  de  i'Industne  minérale,  1858-59,  p.  667  et  suiv.  ; 
Leseure,  L'exploitation  des  mines  de  la  Loire  (ouvrage  Saint-Etienne 
publié  à  l'occasion  du  Congrès  de  l'A.  F.  A.  S.,  1897,  t.  II)  ;  Historique 
des  mines  de  houille  de  la  Loire,  p.  154  et  suiv. 

(4)  Leseure,  Historique. 


—  283- 

«  des  étais  en  boi©  ou)  des  remblais.  »  Dans  île®  couches  puis- 
santes, on  pratiquait  la  méthode  des  tranches  inclinées  avec 
remblayage  assez  complet  dans  quelques  mines  (Combes, 
Grand'Croix),  mais  presque  partout  ailleurs  on  appliquait  la 
déplorable  méthode  des  foudroyâmes  (i). 

L'emploi  des  machines  à  vapeur  avai't  pris  une  extension 
considérable  et  des  études'  à  ce  sujet  étaient  publiées  par  les 
ingénieurs.  M.  Combes  décrivit  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
indiistrielle  de  Saint- Etienne  (1832,  p.  337)  les  machines  à 
vapeur  employées  pour  l'assèchement  du  Gourd-Marin,  des 
Flaches  et  du  Sardon,  et  celle  du  puits  Château,  à  Rive-de- 
Gier,  la  plus  puissantei  du  bassin  de  la  Loire.  Il  donnait  la 
description  d'une  pompe  de  son  iinvention  (1833,  p.  69,  104  et 
suivantes)  (2).  Alphonse  Peyret  a  publié  Tétat  des  machines  à 
vapeur  fonctionnant  dans  le  département  [^).  La  plus  ancienne 
de  celles  en  activité  datait  de  1814.  Il  y  avait  au  total  98  ma- 
chines, soit  2.804  chevaux  comme  force  nominale,  dont  2.016 
pour  le  territoire  de  Rive-de-Gier  et  788  pour  celui  de  Saint- 
Etienne  (4).  C'est  d'un  accident  de  machine  que  mourut  Jabin, 
ing-énieur  au  Corps  des  mines,  professeur  à  l'Ecole  de  Saint- 
Etienne  et  directeur  de  la  mine  de  Bérard  (31  mars  1832). 

M.  Janicot  décrivit  en  1842  la  machine  de  150  chevaux,  pour 
l'épuisement,  construifte  par  le  sieur  Lloyd,  mécanicien  à  Saint- 
p]tienne,  sur  le  puits  Saint-Joseph,  aux  mines  de  la  Devèze.  La 
Société  industrielle  de  Saint-Etienne  décerna  une  médaille 
d'argent  à  Lloyd  pour  avoir  tentée  de  faire  avec  les  éléments 
peu  puissants  d'un  constructeur  ordinaire  un  travail  que  les 
grandes  usines  osaient  seules  aborder  (5). 


_  (1)  Période  1814-1837  (Leseuhe,  A.  F.  A.  S.,  1897). 

(2)  Reproduit  des  Annales  des  Mines,  1832. 

(3)  Statistique  industrielle,  1835,  r.  117. 

(4)  V.  sur  les  machines  à  vapeur  empdioyée-s  de  1S15  à  1837,  soit  pour 
r-épui.sement,  soit  pour  l'extraction  :  Leseure,  Historique,  p.  154,  160, 
175.  ^k>us  croyons  inutilic  de  reproduire  ou  de  résumer  les  rouseigne- 
meuts  contenus  dans  cet  intéressant  ouvrage,  qu'il  est  fa^il*;  de  sa  pro- 
curer. Gon.suUer  également  les  NofiTs  statistiques  sur  l'industrie  miné- 
rale à  Uîve-de-Gier  publiéas  par  le  luOnw  autcMir  (BulUilin  de  l'Indu.strio 
minérale,  1859-fiO),  Sur  les  constructeurs  de  l'époque,  voir  notre  notice 
sur  la  ConstruK'tion  miécani(iuc,  annexée  à  notre  Histoire  de  la  Métallur- 
gie de  la  Loire. 

(5)  Bulletin  de  la  Société,  1842,  p.  334. 
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Des  expériences  furent  entrepirises  au  laboratoire  do  l'Ecole 
des  Mineurs  de  Saint-Etienne  pour  connaître  exactement  la 
composition  de  chaque  qualité  de  houille,  afin  de  déterminer 
leurs  divers  effets  utiles,  et  par  suite  leur  valeur  commerciale. 
Alphonse  Peyret  (p.  165)  a  donné  un  compte  rendu  de  ces  ex- 
périences, faites  par  Frichou,  préparateur  à  l'Ecole  (^). 

Les  premiers  essaiis  pour  carboniser  la  houille  remontaient  à 
quinze  années  environ  avant  la  Révolution  (v.  p.  142).  A  la  car- 
bonisation en  plein  air  on  substitua  des  fours,  puis  on  revint  au 
premier  système.  En  1827,  alors  que  la  tonne  de  houille  même 
se  vendait  4  fr.,  le  même  poids  de  coke  coûtait  12  fr.  Le  dévelop- 
pement de  l'industrie  de  la  carbonisation  fut  la  conséquence  du 
développement  des  chemins  de  fer  et  de  la  métallurgie.  En 
1836,  la  Loirei  produisait  55.000  tonnes  de  coke  ;  le  p'rix  de  la 
tonne  oscillait  entre  10  et  18  fr.  La  carbonisation  en  plein 
air  entrait  encore  pour  un  tiers  dans  la  production.  Depuis 
1830  on  avait  adopté  les  fours  perfectionnés.  Trois  ateliers 
produisaient  80  tonnes  de  noir  de  fumée  P). 

Un  ingénieur  de  l'Ecole  de  SaintrEtienne,  Marsais,  avait 
créé  la  fabrication  des  agglomérés.  Deux  brevefe  furent  pris 
les  5  mai  1833  et  14  novembre  1842  ;  le  premier  était  au  nom 
de  Ferrand  et  de  Marsais  {^).  Celui-ci  fut  récompensé  par  une 
médaille  d'argent  à  TExposition  de  1844  à  Paris.  Le  Jury  décrivit 
son  industrie  dans  son  rapport.  Un  rappel  de  médaille  d'argent 
fut  décerné,  à  Texposition  de  1849,  à  Marsais,  qui  avait  ajouté 
à  son  usine  de  Bérard  une  nouvelle  usine  à  Givors.  La  pro- 
duction des  deux  usines  était,  à  cette  dernière  date,  de  26.000 
tonnes,  c'est-à-dire  décuple  de  celle  de  1844  (^). 

Désormais  rutilisation  des  charbons  menus  était  assurée 
d'une  façon  certaine. 

Le  criblage  des  charbons  date  de  1840.  Le  lavage  des  menus 


(1)  Bulletin  de  la  Société  industHclie  et  agricole  de  Saint-Etienne,  1836, 
p.  65. 

(2)  Ihid.,  1827,  p.  234,  Bulletin  de  Vlndusirie  minérale,  1855-56,  p.  434, 
Leseure,  Historique,  p.  181. 

(3)  Ferrand  était  peut-être  l'ingénieur  qui  donna  des  conseils  à 
Thimonier,  inventeur  de  la  machine  à  coudre,  pendant  son  séjour 
à  Saint-Etienne. 

(4)  V.  les  rapports  du  Jury  d^e  1849,  vol.  2,  p.  419  et  421.  Nous  ne 
possédons  pas  les  rapports  de  l'exposition  de  1844.  V.  Leseure,  Histori- 
que, p.  296. 
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sales  dans  des  bacs  à  piston  mus  à  bras  est  de  la  môme  époqaie. 
Il  fut  inauguré  à  Bérard  par  Dyèvre,  ingénieur  de  cette  mine. 


Les  renseignements  statistiques  figurent  dans  un  grand 
nombre  de  publications,  où  Ton  n'a  que  l'embarras  de  les 
puiser.  A  partir  de  la  délivrance  des  concessions,  l'exploitation 
étant  contrôlée  en  permanence  par  l'administration,  celle-ci 
recueillit,  publia  ou  permit  de  publier  beaucoup  de  rensei- 
gnements sur  la  situation  économique.  LMndustrie  houillère 
n'est  pas  une  industrie  d'Etat,  mais  elle  a  des  rapports  constants 
et  étroits  avec  les  agents  de  l'Etat.  Gomme  l'Etat  est  le  premier 
statisticien  du  pays,  il  s'ensuit  qu'à  la  différence^  des  autres 
industries,  dont  la  production  est  si  difficilement  appréciable 
et  si  diversement  évaluée  à  travers  les  âges,  on  peut  suivre 
régulièrement  la  marche  économique  de  l'exploitation.  Sans 
doute  on  n'en  était  pas  encore,  en  1826-45,  aux  importantes 
publications  périodiques  actuelles  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  du  Comité  central  des  Houdllères  de  France,  et  à  la 
publication  du  rapport  annuel  de  d'Ingénieur  en  chef  des  Mines  ; 
mais  ce  que  l'on  possède  sur  cette  époque,  en  somme  peu 
éloignée,  est  plus  que  suffisant  pour  gêner,  par  l'abondance 
des  documents,  l'écrivam  soucieux  de  ne  pas  augmenteir  indé- 
finiment le  nombre  des  pages  de  son  livre,  afin  de  rester  dans 
la  limite  étroite  des  frais  d'impression. 

La  production  a  presque  triplé  de  1826  à  1845,  puisqu'elle 
s'est  élevée  de  559.000  à  1.405.000  tonnes.  A  partir  de  1836,  elle 
dépasse  un  million  de  tonnes  (i).  Cette  augmentation  formidable 
en  vingt  années  tenait  aux  causes  que  nous  avons  déjà  in- 
diquées :  lia  création  et  le  développement  de  l'industrie 
métallurgique  dans  notre  région,  la  création  des  chemins  de 
fer,  qui  ouvrent  des  débouchés  «  d'une  extension  en  quelque 
sorte  illimitiée  ».   A  Rive-de-Gier,   la  production   fut  entravée 


(1)  M.  Leseure  (HUtorique,  p.  337  et  suiv.)  indique,  pour  chaque 
année,  la  production  en  tonnage  et  valeur,  le  nombre  des  ouvriers,  le 
nombre  des  machines  à  vapeur  on  activité,  en  distinguant  le  territoire 
de  Saint-Etienne  de  celui  de  Rive-de-Gier.  Nous  croyons  Inutile  de  re- 
pro<l!u;re  tous  ces  chiffrt'<s,  a.ux(iucls  on  pourra  .se  reporter. 


par  les  inondations  des  mines.  A  Saint-Etienne  elle  fut  favo- 
risée par  lia  pénétration  jusqu'à  cette  ville  de  la  voie  ferrée  de 
Lyon.  Ot,  Lyon,  jusque-là,  était  surtout  approvisionné  par 
Rive-de-Gier.  Aussi  la  production  du  territoire  sféphanois,  qui, 
de  1835  à  1840,  atteignait  presque  celle  du  territoire  ripagérien, 
la  dépassa  à  partir  de  1841. 

Alphonse  Peyret  a  analysé  les  rapports  des  ingénieurs  pour 
1830-31.  Sur  les  vingt-huit  mines  du  bassin  de  Saint-Etienne, 
cinq  n'avaient  pas  été  exploitées  depuis  longtemps  :  Fraisse, 
Le  Gluzel,  La  Porchère,  Sorbiers,  La  Baraillère  ;  six  avaient 
chômé  en  1830  pour  diverses  causes  ou  n'avaient  présenté  que 
des  travaux  de  recherches  :  Beaubrun,  La  Ghana,  Montcel, 
Janon,  Ronzy  et  Villebœuf  ;  dix  n'avaient  point  produit  de 
bénéfices  nets  :  Montramberl,  Dourdel,  Villars,  Le  Gros,  La 
Ghazotte,  Ghaney,  Reveux,  Terrenoire,  Mbnthieux,  Gôte- 
ThiolLière.  Sur  vingt-neuf  mines  du  territoire  de  Rive-de-Gier, 
neuf  n'avaient  pu  être  exploitées  en  1831  ou  n'avaient  présenté 
que  des  travaux  de  recherches  ;  dix  autres  n'avaient  pas  donné 
de  bénéfices  imposables  (i).  Remarquons  que  la  production,  en 
1830,  n'était  que  de  683.000  tonnes,  et,  en  1831,  de  634.000  pour 
les  deux  bassins  réunis. 

Sur  les  800.000  tonnes  (ou  plus  exactemient  907.000)  produites 
en  1835,  250.000  étaient  consommées  dans  le  pays,  et  le  reste 
exporté  à  Paris  (par  la  Loire  et  la  Seine),  dans  l'Est  (par  la 
Saône  et  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  qui,  était  terminé  depuis 
quelques  années),  dans  le  Midi!  (par  îles  canaux  de  Givors  et 
du  Languedoc)  jusqu'aux  ports  de  la  Méditerranée-  et  même 
en  Egypte,  à  Alger,  etc.,  où  la  bonne  qualité  de  ces  charbons 
les  faisaient  rechercher  malgré  leur  prix  (2). 

Jusqu'à  la  constitution  de  la  grande  Gompagnie,  dans  un 
grand  nombre  de  concessions,  les  associés,  par  des  traités 
particuliers,  s'étaient  garanti  réciproquement  la  jouissance 
d'une  fraction  de  la  concession,  en  général  celle  située  sous 


(1)  A.  Peyret,  p.  161-162.  Les  chiffres  d^  la  production  indiqués  (p.  155) 
par  cet  auteur  pour  Ja  période  1820-1832  ne  conoordent  pas  toujours 
avec  ceux  publiés  par  M.  Leseure.  Alph.  Peyrei-  dit  (p.  162J  que  l'Admi- 
nistration était  dans  l'habitude  «d'ajouter  un  cinquième  aux  évaJiuiations 
des  ingénieurs. 

{2}  Hedde,  Revue  industrielle  et  Indicateur  de  Saint-Etienne,  1838, 
p.  22, 


leurs  fonds  respectifs.  Aussi,  en  1836,  pour  56  concessions,  on 
coniiptai't  90  exploitations  indépendantes  et  concurrentes  ;  en 
1845,  pour  60  concessions,  il  y  avait  105  exploitations  (i).  L'esprit 
de  la  loi  de  1810  était  violé.  Les  exploitants  se  nuisaient  réci- 
proquement. 

Dans  uin  article  très  documenté,  Alphonse  Peyret  a  analysé 
la  production  de  l'année  1839  et  publié  ia  statistique  par  con- 
cession, la  première  à  notre  connaissance  qui  ait  été  imprimée 
dans  nos  publications  locales  P).  Je  donne  ici  la  statistique 
des  concessions  qui  accusaient  plus  de  50.000  tonnes  : 

Le  Sardon 91 .000  tonnes 

La  Cappe 90.000  - 

Grand'Croix 83  000  — 

Béraudière 57.000  — 

Combes-Egarande 56 .  000  — 

Le  Treuil 55.000  — 

Terrenoire 54 .  000  — 

Firminy  et  Roche-la-Molière 52.000  — 

Côte-Thiollière 51 .000  — ' 

La  production  totale  était  de  1.086.000  tonnes  (3).  Alphonse 
Peyret  rectifiait  des  chiffres.  A  Rive-de-Gier  on  comptait  la 
houille  consommée  par  les  machines  d'extraction  ;  à  Saint- 
Etienne  on  en  faisait  abstraction.  La  production  s'élevait,  dès 
lors  à  1.115.000  tonnes  d'après  les  déclarations  des  exploitants, 
inférieures,  paraît-il,  à  la  réalité.  Ajoutant  au  tonnage  des 
expéditions  l'évaluation  de  la  consommation  locale,  Alphonse 
Peyret  arrivait  à  un  total  de  1.500.000  tonnes. 

Ij&s  redevances  tréfoncières  étaient,  en  moyenne,  de  i/12" 
du  produit  brut,  soit  6  fr.  66  par  tonne,  à  cause  de  la  faible 
profondeur  d'un  grand  nombre  d'exploitations.  Elles  repré- 
sentaient par  an  un  million  de  francs  1  En  1835,  A.  Peyret 
écrivait  :  «  Pour  la  fixation  des  i-edevanoes,  on  se  conforme  en 
«  général  fissez  exactement  au  tarif  autorisé .  (celui  de  1820). 
«  A  Saint-Etienne,    Finuiny,    Snint-Chamond,    on    paie    pour 


(1)  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Saint- EIïm; mie,  1838,  p.    1<>8 
Brossard,  p.  472 

(2)  Jialletin  de  la  Société  industrielle,  1840,  p.  2R4  2îVi. 

(3)  D'après  M.  Leseuhe  :  1.143.000  tonnefl. 


«  l'ordinaire   un  peoi    moins    ;   à  Rive-de-Gier,    au   contraire, 
«  l'abonnement  excède  souvent  la  redevance  légale  »  (l). 

En  1839,  sur  quarante-six  concessions  exploitées,  douze 
seulement  accusaient  un  produit  net  imposable.  Quelques- 
unes  avaient  obtenu  de  beaux  résultats,  mais  hors  de  pro- 
portion avec  lia  valeur  qui  leur  avait  été  attribuée  par  les 
compagnies  dans  les  derniers  temps  P).  En  réalité  un  produit 
net  imposable  était  accusé  dans  seize  concessions,  mais  pour 
quatre  d'entre  elles  ce  produit  ne  déipassait  pas  3.000  francs. 
Les  plus  favorisées  étaient  sous  ce  rapipo^rt  (3)  : 

Le  Treuil Produit  net  imposable    55.000  » 

Terrenoire —  —  —  55 .  000  » 

Le  Ciuzel ' _  _  _  34.000  » 

Côte-ThioUière _  _  _  35.400  » 

Firminy  et  Roche _  _  __  30.000  « 

Grand'Groix —  —  —  25.000  » 

Collenon _  _  _  21.000  » 

En  résumé,  malgré  une  production  intense,  la  plupart  des 
houillères  étaient  en  perte.  Leur  rivalité  et  leun  isolement  les 
condamnaient  à  une  ruine  certaine.  Alphonse  Peyret  concluait 
à  la  formation  d'une  grande  association  embrassant  le  bassin 
touit  entier. 

La  Loire  était  toujours  à  la  tète  des  bassins  houillers  français. 
Sur  2.841.000  tonnes  que  représentait  la  production  française 
en  1836,  la  Loire  figurait  pour  1.054.000  ;  sur  3.000.000  de  tonnes 
en  1840,  lia  Loire  en  représentait  1.104.000.  L'importation  fran- 
çaise était,  en  1836,  de  945.000  tonnes  et,  en  1840,  de 
1.290.000  (4).  Après  la  Loire  venaient  le  Nord,  Saône-et-Loire,  le 


Cl)  A.  Peyret,  Statistique  industrielle,  p.  164. 

(2)  Rapport  de  l'ingénieur  Mœvus,  cité  par  A.  Peyret  {Bulletin  Société 
industrielle,  1839  p.  283). 

(3)  Ibid.,  p.  284-285. 

(4)  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Etienne,  1838,  p.  266  et 
suiv.  ;  1840,  p.  191  ;  1842,  p.  261.  La  circulaire  n»  2640  du  Comité  des 
Houillères  de  France  indique  des  chiffres  un  peu  différents  et  qui 
s'écartent,  pour  la  LoîTe,  de  ceux  cités  par  M.  Leseure  : 

1830  France  :  1.863.000  tonnes  ;  Loire  :     806.000  t.  au  lieu  de     683.000  t. 

1835         —  2.506.000       —           —  1.054.000            —                907.000 

1840         —  3.003.000       —  —  1.100.000            —             1.104.000 

1845         —         4.202.000       —           —  1.400.000            —             1.405.000 


Gard,  rAveyron.  C'est  en  1835  qu'on  découvrit  le  prolon- 
gement du  bassin  du  Nord  (gisement  de  Lourches  et  Vicoigno 
en  1835  ;  explorations  aux  environs  de  Douai  en  1839).  En 
quinze  années,  de  1841  à  1855,  on  délimita  un  terrain  houiller 
aussi  considérable  que  ceilui  du  bassin  de  Douai  à  Valen- 
ciennes  (i).  Ce  nouveau  bassin,  dit  dui  Pas-de-Calais,  devait 
donner  à  la  région  du  Nord  (vers  1860)  une  importance  d'abord 
égale,  ensuite  très  supérieure  à  celle  de  la  Loire,  puisque  la 
production  de  cette  région  représente  aujourd'hui  neuf  fois 
celle  de  notre  bassin. 

La  consommation  locaJe  était  de  338.000  tonnes  en  1828,  sur 
une  production  de  700.000  tonnes.  Les  expéditions  par  le  canal 
de  Gi'vors  et  les  routes  du  bassin  du  Rhône  représentaient 
350.000  tonnes,  par  la  Loire  112.000  tonnes.  En  1839,  la  con- 
sommation locale  représentait  500.000  tonnes,  et  les  expéditions 
950.000,  dont  550.000  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  150.000  par 
le  canal  de  Givors,  150.000  par  la  Loire,  100.000  par  les 
routes  (2). 

Depuis  1834,  la  houille  était  mentionnée  dans  les  annales  des 
Expositions. 


Le  prix  moyen  de  la  tonne  sur  le  carreau  de  la  mine  oscilla, 
pendant  la  période  1826-1845,  entre  7  fr.  01  et  8  fr.  23  (^).  En 
1828,  'le  prix  moyen,  en  y  comprenant  le  transport  aux  en- 
trepôts ou  lieux  d'embarquement,  était  de  10  francs  (^*).  Les 
variations  suivant  les  qualités  et  même  suivant  les  mines  étaient 
grandes.  De  1828  à  1833  les  Forges  de  Terrenoire  ne  payaient 
leur  approvisionnement  en  menui  que  3  fr.  50  rendu  k  l'usine 
(2  fr.  à  2  fr.  -30  soir  le  carreau  de  la  mine)  ;  l'usine  de  Saint- 
Julien  recevait  de  Saint-Etienne  du  gros  charbon,  au  prix  de 
7  fr.  50  rendu  (4  fr.,  à  4  fr.  50  à  la  mine  (5).  Le  seul  fait  de 


(1)  V.  Mission  de  Ruolz  :  La  question  des  houilles,  t.  I,  p.  13. 

(2)  Bnllelin   Société   Industrielle   de   S aint'E tienne,   182ft,  p.  8-9  ;  1840, 
p.  286-287.  —  Nous  réservons  un  chapitre  spécial  aux  Transport*?. 

(3)  Je  déduis  ce  prix  de  la  valeur  de  la  production     indiquée     par 
M.  IJÎSKUHE  {Historique,  p.  338-339). 

(4)  Bulletin  Société  Industrielle  de  Saint-Etienne,  1828,  p.  8-9. 

(5)  Harmet,  Hulletin  de  rindustric  minérale,  1858-59,  p.  667. 

tu 
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l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  amena 
une  hausse  sensible.  Aui  moment  où  Alphonse  Peyret  écrivait 
sa  Statistique  industrielle^  publiée  en  1835  (p.  162),  le  prix 
moyen  était  de  10  fr.  ;  à  Rive-de:-Gier,  11  fr.  50  ;  à  Saint- 
Etienne,  7  fr.  50  ;  Rive-de-Gier  produisait  les  3/5'^'  en  pérat  et 
grêle  à  16  fr.,  et  les  2/5*'«  en  menu  à  ,4  fr.  50  ;  Saint-Etienne  les 
3/5*^  en  menu  à  4  fr.,  et  les  2/5*"  en  morceaux  à  12  fr.  75. 

D'après  le  même  auteur,  le  prix  moyen  de  revient  était  de 
8  fr.  (à  Saint-Etienne  6  fr.,  à  Rive-de^Gier  9  fr.  25^.  Le  béné- 
fice de  2  fr.  par  tonne  ou  20  %,  soit  1.600.000  francs  par  an, 
énorme  au  premier  abord,  était  réduitt  à  uin  million  par  l'amor 
tissement  du  capital  primitf.  Ce'^million  était  réparii  :  les  2/3 
entre  les  tréfonciers,  le  1/3  entre  îles  exploitants.  Quelquefois, 
mais  le  cas  était  assez  rare,  l'extracteur  était  en  même  temps 
concessionnaire  et  propriétaire  de  la  surface.  Alors  il  jouissait 
d'un  grand  avantage  sur  ses  concurrents  (i). 

Le  pérat,  à  Rive-de-Gier,  était  coté  de  20  à  30  fr.  en  1830, 
24  à  30  fr.  en  1835  ;  à  Saint-Etienne,  il  oscillait  autour  de  12  fr.  ; 
les  menus  se  payaient  de  4  à  8  fr.,  voire  même  2  fr.  50  et 
1  fr.  (2).  A  Saint-Etienne,  ila  valeuir  moyenne,  d'après  les  re- 
devances, oscilla,  de  1825  à  1837,  entre  6  fr.  40  et  6  fr.  70.  Le 
coke,  payé  12  à  14  fr.  en  1830,  coûtait  en  1836  17  fr.  50  (fabriqué 
en  plein  air)  et  20  fr.  (coke  de  fours). 

D'après  une  note  de  la  Compagnie  de  la  Loire  (3),  les  prix 
du  groupe  Saint-Etienne,  comprenant  le  transport,  au  port  sec 
de  Bérard  et  le  chargement  sur  wagon,  accusèrent  une  baisse 
progressive  de  1836  à  1839-40,  suivie  d'un  relèvement  progressif 
de  1841  à  1845-46  ;  exemples  : 

Gros  2«  qualité  17  fr.  en  1836;  12  fr.  en  1839-40;  14  fr.  en  1845-46 

Menus        —  10    »      —  4,50  —  5,50  — 

—     l'^qualité  H     »       —  8,50  —  11     »  — 

Coke  —  21     »    .  __  ^8     „  _  ^23     »  — 


(1)  V.  les  calculs  indiqués  par  A.  Peyret  dans  sa  Statistique,  p.  103- 
164.  —  Le  même  auteur  s'est  livré  aux  mêmes  calculs  pour  l'année  1839 
{Bulletin  de  la  Société  Industrielle  de  Saint-Etienne,  1840,p.  287). 

(2)  Leseure,  Historique,  p.  164-184.  Je  fais  abstraction  des  autres  prix 
cités  par  M.  Leseure,   qu'on  pourra  consulter. 

(3)  Prix  moyen  de  la  houille  dans  le  groupe  de  Saint-Etienne  de  18S6 
à  IS46  (Bibliothèqu©  de  Saint-Etienne,  recueil  Gourbon,  vol.  14). 
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Dans  le  chapitre  suiivant,  relatif  au  monopole  de  la  grande 
Compagnie,  la  question  des  pdx  avant  et  après  1845  sera 
plusieurs  fois  indiquée,  car  la  hausse  fut  très  vivement  re- 
prochée à  la  Compagnie.  Déjcà  en  1840-45  elle  motivait  des 
réclamations  véhémentes  : 

L'imimiense  coalition,  dite  association  charbonnière  (Compagnie 
générale  de  Rive-de-Gier)  a  pour  but  raccroissement  successif  du 
prix  du  charbon.  Elle  y  procède  lentement,  pour  ne  pas  effrayer 
les  consommateurs  et  les  dépositaires  da  la  loi.  Le  grêleux,  fixé  à 
1  fr.  20,  est  porté  à  1  Ir.  40  (1). 

Le  même  journal  ajoutait  : 

La  Société  charbonnière  vient  de  mettra  5.000  hectolitres  de  char- 
bon à  la  disposition  des  indigents.  Elle  ferait  mieux  de  moins 
augmenter  ses  prix  que  de  faire  ces  sortes  d'aumônes,  à  la  manière 
des  moines  du  moyen  âge  et  autres  suzerains  de  ce  tempsrlà. 

A  Rive-de-Gier,  les  prix  de  1845  étaient  légèrement  supérieurs 
à  ceux  de  1835  :  le  pérat  24  à  28  fr.,  au  lieu  de  24  à  27  fr.  ; 
les  menus  de  dernière  qualité,  6  fr.,  au  lieu  de  4  et  5  fr.  ;  le 
coke,  16  à  18  fr.,  au  lieu  de  12  à  14  fr.  ;  le  prix  moyen  général 
ressortait  à  9  fr.,  comme  en  1845  ('-;. 

On  reconnaissait  aisément  dans  la  hausse  de  1840-45  Tin- 
fluenœ  des  associations  qui  venaient  d'être  formées. 


En.  1828,  un  piqrueur  à  Saint-Etienne  gagnait  3  fr.  50  par 
jour  ;  à  Rive-de-Gier  4  fr.  25  ;  un  traîneur,  3  fr.  et  3  fr.  50  (^). 
Nous  connaissons,  année  par  année,  les  salaires  des  différentes 
catégories  d'ouvriers  à  Rive-de-Gier,  de  1830  à  1844,  dans  les 
principales  mines  (Grand'Groix,  Verclières,  Gouzon,  Sardon, 
Combes)  (^).  Je  cite  les  chiffres  extrêmes  de  quelqoies  caté- 
gories : 


(1)  Mercure  Sèf/usifn,  joiinial  Hc  Sniiit-Elierme,  7  septembre,  2  no- 
vembre 1842. 

(2)  LtSKiiHE,  liuUclin  liuliishic  minrrah-,  lHr><)-riO  (Notes  statistiques 
sur  riiuliLstrie  muiérale  à  Rive-de-Giei  i  -  i-i  \  moyen  est  indiqué  de 
0  fr.  20  en  1835  et  d.o  U  francs  en  1845.  luul^^ic  lu  légère  augmentation 
des  prix  de  diverses  qualités. 

(3)  Jtiilletin  Société  Influstrielle  de  S  ai  ni- Etienne,  1828,  p.  8  et  sulv. 
Je  pen«e  que  ces  prix  comprennent  la  benne  de  faveur  donnée  per 
semaine  ti  l'oiwrler. 

(4)  Mfîugy.  p.  238-239. 
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1830  1844 

Gouverneurs 4,50  à  7    »        6    >»  à  7,75 

Piqueurs 3     »  à  3,90        3,10  à  3,85 

Boiseurs 2,75  à  3,30        3,10  à  3,45 

En  résumé  peu  ou  pas  de  changement  pendant  ces  quinze 
années  (i). 

Les  piqueurs  entraient  dans  les  tiravauîx  à  1  ou  2  heures  du 
matin  et  y  restajient  jusqu'à  11  heures  ou  midi  ;  ils  étaient 
payés,  dans  les  grandes  exploitations,  à  raison  de  40  à  45  oen- 
times  par  benne  d'extraction  de  5  à  6  hectolitres  (4  à  4,8 
quintaux)  de  grosse  houil'le,  et  seulement  de  15  à  17  centimes 
pour  le  menu.  Un  piqueur  abattait  de  10  à  15  grandes  bennes 
par  jour.  On  lui  fournissait  les  outils  et  Thuile  et  on  lui  donnait 
une  benne  d'extraction  par  semaine,  ou  50  centimes  en  sus 
par  jour  (2). 

Les  traîneurs  ou  rouleurs  gagnaient  de  3  fr.  50  à  3  fr.  75  en 
1845  comme  en  1835,  non  compris  la  benne  de  faveur  ;  les 
réparationnaires  ou  boiseurs,  3  à  3  fr.  50.  Le  salaire  des  ou- 
vriers est  très  élevé  à  Rive^de-Gier,  disait  A.  Peyrot,  mais  il 
faut  reconnaître  que  les  hommes  y  sont  aussi  extrêmement 
laborieux. 

A  Saint-Etienne,  peu  ou  pas  de  changement  également.  Le 
salaire  du  piqueur,  ramené  à  3  fr.  si  l'on  déduit  le  prix  de  la 
benne  d©  faveur,  était  même  exception neil  avant  1837  ;  il 
descendait,  à  Firminy  et  Roche,  à  2  fr.  50  :  boiseurs,  1  fr.  50 
à  2  fr.  ;  porteurs  enrouleurs,  2  fr.  à  2  fr,  25  ('^). 

Jusque-là  on  n'avait  signalé  que  quelques  rares  mutineries. 
Les  premières  grèves  éclatèrent  sur  des  questions  de  salaires. 
Je  cite  Descreux  : 

Le  15  février  1840,  la  Compagnie  générale  des  mines  à  Rive-de- 
Gier  annonça  aux  ouvriers  que  le  prix  de  leurs  journées  serait 
réduit,  ce  qui  occasionna  une  fomentation.  Le  19,  une  autre  Compa- 


(1)  M.  Leseure  {Bulletin  de  VIndustrie  minérale,  1859-1860,  p.  441) 
constate  cet  état  stationnaire  en  donnant  des  chiffres  légèrement 
différents  : 

Gouverneurs  :  5  à  8  franos  en  1825,  1835,  1845. 
Piqueurs  :  3  fr.  50  à  4  francs  en  1825,  1835,  1845. 

(2)  A.  Peyret,   p.   151. 

(3)  Leseure,  Historique,  p.  184. 
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gnie  voulut  aussi  faire  la  mêmie  réduction,  et  les  ouvriers  abandon- 
nèrent les  chantiers. 

Le  24,  des  groupes  se  rendirent  aux  puits  de  la  Grand' Croix  pour 
empêcher  aux  ouvriers  de  continuer  leurs  travaux.  Le  préfet,  le 
général  et  le  procureur  du  Roi  se  rendirent  sur  les  lieux  avec  une 
force  militaire  suffisante  pour  établir  la  tranquillité  ;  vingt-deux 
ouvriers  furent  arrêtés  sous  prévention  du  délit  de  coalition  ;  neuf 
de  ces  ouvriers  furent  condamnés  à  dix  jours  de  prison,  et  les 
autres  renvoyés. 

Les  exploitants  motivaient  cette  réduction  sur  le  bas  prix  du 
charbon,  sur  le  manque  d'acheteurs  et  de  moyens  de  transport, 
enfin  sur  l'absence  des  grandes  voies  de  canalisation  faciles  et  peu 
dispendieuses,  afin  de  pouvoir  lutter  avec  la  concurrence  étrangère 
et  nationale. 

Mais  le  vrai  motif  était  le  haut  prix  de  l'acquisition  des 
concessions. 

Une  autre  grève,  plus  grave,  éclata  le  V""  avril  1844  : 

Une  grande  partie  des  ouvriers  mineurs  de  Rive-de-Gier  quittent 
leurs  travaux  :  les  uns  s'attroupent  dans  les  rues  de  Rive-de-Gier, 
les  autres  parcourent  les  communes  voisines  pour  forcer  les  autres 
ouvriers  à  abandonner  leurs  travaux. 

Le  mardi,  le  procureur  général,  le  préfet  de  la  Loire,  le  comman- 
dant du  département  se  rendent  sur  les  lieux.  Un  bataillon  de  la 
garnison  de  Saint-Etienne  avec  la  gendarmerie  furent  dirigés  sur 
Rive-de-Gier,  et  un  détachement  de  cavalerie  de  Vienne  y  arriva 
aussi. 

Cet  attroupement  fut  provoqué  par  les  exploitants  de  la  mine  des 
Flaches,  qui  voulaient  réduire  le  salaire  des  ouvriers  de  25  centimes 
par  journée. 

Vendredi  5  avril,  à  10  h.  1/2  du  matin,  un  convoi  de  dix-sept  indi- 
vidus, arrêtés  comme  les  plus  mutins,  fut  dirigé  sur  Saint-Etienn-e. 
L'escorte  se  composait  de  quatre-vingts  fantassins,  commandés  par 
un  capitaine,  vingt-cinq  chasseurs  à  cheval,  commandés  par  un 
lieutenant,  onze  gendarmes,  tant  à  pied  quà  cheval,  commandés 
par  le  lieutenant  de  gendarmerie  à  Saint-Etienne. 

Ce  détachement,  appuyé  par  une  compagnie  d'infanterie  can- 
tonnée à  40  mètres,  fut  accompagné  par  le  préfet  et  le  procureur 
général  à  une  distance  de  2  kilomètres.  Ces  magistrats  ne  se 
retirèrent  que  lorsqu'ils  perdirent  de  vue  la  troupe. 

Vers  l'heure  de  midi,  à  4  km.  de  Rive-de-Gier,  près  du  hameau 
de  la  Grand' Croix,  un  rassemblement  de  3  à  400  personnes,  sortant 
de  derrière  une  berge  assez  élevée  où  elles  s'étaient  embusquées, 
des  maisons  et  ruelles  adjacentes  à  la  roule  où  elles  s'étaient 
cachées,  arrête  le  convoi  à  l'improviste.  La  troupe,  serrée  de  près, 
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fut  assaillie  de  pierres  lancées  par  les  hommes  du  rassemblement. 
Des  enfants  de  12  à  14  ans  se  précipitaient  à  la  tête  des  chevaux, 
saisissant  les  brides.  Les  cavaliers  cherchèrent  à  se  dégager  sans 
pouvoir  y  réussir,  tant  l'attaque  était  vive.  Les  fantassins,  n'ayant 
pas  les  armes  chargées,  ne  pouvaient  opposer  que  leurs  baïonnettes, 
dont  l'usage  était  pour  ainsi  dire  impossible,  en  raison  du 
rapprochement  de  la  foule.  Au  milieu  de  cette  collision,  les  voitures 
sont  abandonnées.  Enfin,  la  cavalerie  parvint  à  ouvrir  le  passage, 
les  chevaux  des  charrettes,  dirigés  par  des  soldats,  sont  lancés  au 
galop.  L'infanterie,  laissée  en  arrière,  attaquée  de  toules  parts, 
chargea  les  armes  et  fit  feu  en  marchant  en  bon  ordre  pour 
rejoindre  le. convoi  ;  un  officier,  tombé  frappé  d'une  pierre  à  la 
tête,  n'a  pu  se  réunir  à  ses  soldats  qu'en  abandonnant  son  schako 
et  son  sabre.  Pendant  ce  temps,  la  compagnis  cantonnée  à  la 
Grand' Croix  est  arrivée  au  pas  de  course  ;  les  assaillants  se  sonc 
alors  dispersés,  laissant  sur  le  terrain  cinq  des  leurs,  blessés  de 
coups  de  feu. 

Un  grand  ncnmbre  de  soldats  et  tous  les  officiers  ont  été  atteints 
par  les  projectiles. 

Ls  docteur  Lisfranc  Saint-Martin,  de  Saint-Paul-en-Jarez,  frère 
du  célèbre  Lisfranc,  appelé  à  donner  ses  soins  aux  blessés,  constata 
que  les  blessures  portaient  de  haut  en  bas,  ce  qui  prouvait  qu'elles 
avaient  été  faites  par  la  cavalerie. 

Il  y  eut  un  certain  nombre  d'individus  blessés  de  coups  de  sabres. 

Il  assura  que  l'infanterie,  qui  avait  fait  deux  décharges,  avait 
tiré  en  Tair. 

L'opinion  publique  blâma  la  mesure  prise  par  l'autorité  de  faire 
transférer  les  prisonniers  en  plein  jour.  On  eut,  sans  doute,  la 
pensée  d'intimider  les  ém  eu  tiers,  mais  c'était  bien  imprudent. 

A  l'événement  des  Rives,  en  1834,  les  prisonniers  furent  transférés 
à  Monthrisoni  à  minuit  (1). 

Le  30  avril,  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Etienne  condamna  les  dix-sept  prévenus,  savoir  :  l'un  à  deux  ans 
de  prison,  d'autres  à  six  tmiois,  trois  mois,  deux  mois  et  quinze 
jours,  et  sept  furent  renvoyés  d'instance. 

Quelque  temps  après,  le  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie  de 
Saint-Etienne,  et  M.  Fond,  maire  de  Valbenoîte,  furent  décorés. 

Voici  comment  ce  dernier  obtint  cette  faveur  : 

Pendant  que  se  passait  l'événement  de  Rive-de-Gier,  M.  Fond  fut 
prévenu  que  les  ouvriers  mineurs  d'un  puits  situé  dans  sa  com- 
mune allaient  abandonner  leurs  travaux  ;  ce  fonctionnaire  se 
rendit  sur  les  lieux  et  les  engagea  à  les  continuer  ;  à  cetfe  invitation 


(1)  Aux  Rives,  à  Saint-Etienne  (émeute  id^e  1834). 
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pressante  il  leur  donna  10  francs  pour  boire   {sic)'.  Ils  rentrèrent 
effectivement  dans  la  mine. 

Le  Charivari  du  10  avril  disait  : 

A  Rive-de-Gier,  on  envoie  des  balles  aux  ouvriers  qui  demandent 
de  quoi  donner  du  pain  à  leur  famille.  C'est  un  moyen  un  peu 
expéditif  de  leur  faire  passer  le  goût  du  pain. 

On  a  tiré  des  coups  de  fusils  aux  ouvriers  qui  refusaient  de 
travailler  aux  carrières  et  aux  mines.  On  ne  pouvait  pas  les  forcer 
plus  sûrement  de  terminer  leur  carrière. 
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CHAPITRE   VII 


Le  Monopole  de  la  grande  Compagnie 
des  mines  de  la  Loire 

(TRUST     DES     HOUILLÈRES,    1845-1854) 


1er.     __     1845 


'AI  esquissé  (v.  p.  273)  l'historiquei  de  la  formation 
de  la  grande  Compagnie  de  la  Loire.  Le  mono- 
pole de  cette  Société,  qui  dura  dix  ans,  fut 
incontestablement  révénement  le  plus  sensa- 
tionnel de  notre  histoire  houillère.  Il  faudrait 
un  volume  pour  en  exposer  tout  le  fonctionnement. 

La  Compagnie  fut  définitivement  formée  le  7  novembre  1845. 
Mais  longtemps  auparavant  le  Mercure  Ségusien  dénonçait  les 
dangers  de  la  coalition  (i). 

Le  14  août  1845,  le  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne 
entendit  le  irapport  d'une  Commission  qui'il  avait  chargée 
«  d'examiner  les  dangers  de  l'Association  des  Mines  ».  Le  rap- 
porteur était  Fénéon,  ingénieiur  de  l'Etat,  professeur  à  l'Ecole 


(1)  La  Compagnie  fut  formée  par  des  fusions  successives  depuis 
1837.  L'année  1845  marque  la  fin  de  ces  fusions  et  les  débuts  du 
Trust. 
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des  Mine-urs,  membre  du  Conseil  municipal.  On  ne  pouvait  lui 
dénier  une  oompétenoe  technique.  Il  exposait  en  substance  les 
considérations  suivantes  : 

Le  but  de  la  «  Coalition  »  était  la  suppression  de  la  concur- 
rence, l'appât  de  gros  bénéfices.  La  coopération  des  Directeurs 
de  Mines  était  assurée  par  la  stipulation,  en  cas  d'adjonction 
de  leurs  mines,  d'une  indemnité  de  trois  années  d'appoin- 
tements, et  la  perspective  d'une  place  meilleure,  «  transformant 
ainsd  les  hommes  de  confiance  des  opposants  en  autant  d'avocats 
intéressés  ».  Les  traités  particuliers  des  exploitants  réunis  avec 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  leur  créaient  un  véritable  privilège 
pour  les  transports. 

La  réunion  était  représentée,  par  les  coalisés,  comme  une  véri- 
table nécessité  pour  remédier  au  gaspillage  des  mines.  Or, 
disait  le  rapporteur,  les  méthodes  d'exploitation  se  perfec- 
tionnent chaque  jour,  le  gaspillage  ancien  a  cessé.  Au  contraire, 
les  Compagnies  nouvelles,  préoccupées  avant  tout  de  la  spécu- 
lation, se  montrent  inférieuires  à  leurs  devancîères.  «  Une  des 
mines  les  plus  importantes  de  Saint-Etienne,  livrée  presque 
intacte  à  leurs  lumières,  a  été  conduite  avec  un  tel  désordre 
que  de  nombreux  incendies,  provoqués  par  de  fréquents  ébou- 
lements,  nécessitent  aujourd'hui  l'abandon  des  travaux.  » 

La  législation,  et  parbiculièremient  la  loi  de  1838,  permettent 
de  remédier  aux  inconvénients  du  fractionnement  des  con- 
cessions. Ije  bassin  n'est  pilus,  d'ailleurs,  dans  les  conditions 
où  il  devrait  être  pour  l'application  d'une  exploitation  unitaire. 
Une  multitude  de  puits  y  ont  été  ouverts,  et  il  faudra  suivre 
les  anciens  errements,  sauf  à  supprimer  quelques  mines. 
«  Entre  le  pr'ix  de  revient  d'une  mine  isolée  bien  conduite  et 
produisant  800  h  1.000  hectolitres  par  jour,  et  l'exploitation 
unitaire,  il  n'y  a  pas  de  différence.  » 

En  somme,  ce  n'est  point  une  association  qui  se  forme,  c'est 
une  coalition,  un  monopole,  avec  tous  ses  effets  désastreux  : 
suppression  d'une  partie  du  personnel  de  suirveillance  et  des 
intermédiaires,  réduction  de  la  redevance  par  la  faculté  de 
diriger  les  travaux  h  x-olonté,  opp^ression  de  6.000  ouvriers, 
hausse  des  prix.  «  L'histoire  du  monopole  qui  naît  est  l'histoire 
des  monopoles  passés.  » 

Partout  où    existe  la   concurrence,    le   prix  du  charbon   se 
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maintient  à  un  taux  convenable  :  0  fr.  53  le  quintal  naétrique  (?) 
dans  TAveyron,  0  fr.  67  dans  l'Allier,  0  fr.  77  dans  le  Gard, 
0  fr.  75  à  0  fr.  80  dans  la  Loire.  Dans  les  bassins  peu  subdivisés, 
06  prix  s'élève  à  1  fr.  20  et  même  à  1  fr.  53,  à  2  fr.  30  et  même 
4  fr.  14  comme  dans  le  Haut-Rh'in,  quand  le  monopole  est 
complet. 

Aux  anciens  exploitants,  attachés  au  pays  par  les  liens  de 
la  famille,  de  la  propriété  et  de  l'industrie,  comme  les  Neyron, 
les  Jovin  et  les  Grangette  à  Saint-Etienne,  les  Bonnard,  les 
Laurent,  les  Journoud,  les  Teillard  et  surtout  les  Fleur-de^Lys, 
magistrats  et  bienfaiiteurs  de  leur  cité,  sie  substitueront  des 
Compagnies  sans  garantie  morale,  avides  de  gain,  servies  par 
des  agents  actifs  et  intéressés,  qui  seront  stimulés  par  l'intérêt 
et  par  le  devoir  de  pressurer  le  consommateur. 

La  moitié  de  la  production  se  consommie  dans  le  département 
de  la  Loire,  un  quart  à  Lyon  et  sur  le  littoral  dui  Rhône  jusqu'à 
Avignon.  Un  parcours  de  100  kilomètres  en  chemin  de  fer  aug- 
mente le  prix  de  chaque  quintal  métrique  de  1  fr.  20.  Le  bassin 
le  plus  voisin  est  à  180  kilomètres,  Saint-Etienne  restera  donc 
à  la  merci  des  exploitants  du  bassin  de  la  Loire. 

Supprimer  les  droits  sur  les  houilles  étrangères  serait  un 
remède  pire  que  le  mal.  Les  industries  iraient  chercher  sur  les 
frontières  ou  près  de  la  mer  des  conditions  meilleures  d'exis- 
tence. 

La  coalition  des  mines  engendrera  la  coalition  des  hauts 
fourneaux,  des  forges,  des  verreries,  etc.,  et  celles-ci  la  coalition 
des  ouvriers. 

La  hausse  des  prix  s'est,  'déjà  manifestée.  De  1839  à  1845 
le  prix  du  quintal  métrique  s'est  élevé  de  0  fr.  65  à  0  fr.  80  (1). 

Les  grandes  Compagnies  ont  imposé  à  leurs  ouvriers  un  ac- 
croissement de  travail  sans' compensation.  Le  gain  journalier 
du  mineur  a  même  baissé  de  0  fr.  50  dans  quelques  exploi- 
tations. 

Le  rapporteur  se  livrait  ensuite  à  une  digression  juridiqne, 
souvent  renouvelée  dans  les  délibérations  postérieures,  pour 
démontrer  que  le  législateur,  en  autorisant  la  réunion  de 
plusieurs  concessions,  avait  entendu  conserver  à  chaque  con- 


(1)  La  déliibération,  qui  fut  impriniée,  indique  (p.  14-15j  les  variations 
par  qualités. 
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cession  son  unité,  son  exploitation  isolée,  de  manière  à 
maintenir,  en  fait,  une  concurrence  sérieuse.  La  thèse,  on  le 
voit,  était  spécieuse. 

Les  Compagnies  récemment  foirmées  étaient  de  véritables 
sociétés  anonymes  non  autorisées,  ou  des  sociétés'  en  com- 
mandite sans  associés  solidairement  responsables,  sans  nom 
social,  n'offrant  aucune  des  garanties  réclamées  par  la  loi  et 
transportant  leur  domicile  loin  du  centre  d'exploitation  ou  de 
commerce.  Dans  ila  faillite  d'Unieux  et  Fraisse,  les  fournisseurs, 
employés  et  ouvriers,  n'avaient  re^u  que  33  %  et  ne  savaient 
plus  qui  poursuivre  et  devant  quel  tribunal  porter  plainte. 

Les  groupements  formés  étaient  de  véritables  coalitions, 
tombant  sous  l'application  de  Tart.  419  du  Code  pénal.  Les 
défenseurs  des  Compagnies  répondaient  :  S'il  y  a  abus,  l'Ad- 
ministration interviendra  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  sur 
les  mines.  Mais  cet  article  ne  permiettait  qu'une  intervention 
conditionnelle  :  quand  il  s'agirait  de  puits  à  oaivrir  ou  à  fermer, 
ou  quand  un  plan  général  d'exploitation  serait  présenté. 

Le  rapporteur  examinait  ce  qu'il  convenait  de  faire  immé 
diatement.  Il  indiquait  les  mesures  suivantes,  en  provoquant 
au  besoin  l'intervention  du  Pouvoir  législatif  :  interd'ire  les 
émissions  d'actions  portant  sur  des  mines  réunies  sans  auto- 
risation préalable  ;  imposer  aux  sociétés  civiles  par  actions  les 
conditions  exigées  par  le  Code  de  Commerce  ;  sommer  la  Com- 
pagnie charbonnière  de  se  dissoudre  ;  maintenir  toutes  les 
concessions  en  activité  avec  leur  administration  séparée  ;  pour- 
suivre devant  les  tribuanux  toute  tentative  de  coalition  et  de 
vente  en  commojn. 

De  cette  manière,  on  rétabilirait  et  on  maintiendrait  la  con- 
currence. Dans  une  voie  de  conciliation  et  de  progrès  cependant, 
le  rapporteur,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  des  con- 
sommateurs et  des  ouvriers,  abstraction  faite  de  l'organisation 
des  mines,  suggérait  l'idée  de  sommer  les  coalisés  d'avotir  à 
choisir  entre  la  dissolution  immédiate  ou  la  régularisation  de 
leur  état  sous  les  conditions  suivanU^s  :  pour  les  ouvriers, 
salaires  convenables,  caisses  de  secours  et  de  retraites,  partici- 
pation aux  bénéfices  ;  pour  les  consommateurs,  fixation  d\vi\ 
maximum  du  prix  du  charbon  ;  pour  la  société,  haute  direction 
chargée  de  la  bonne  exploitation  de  tous  les  groupes. 
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Si  le  Gouvornerrwînt  no  s'arrête  pas  à  ces  deux  sorties  de 
moyens,  disait-on,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  faire  rentier  les 
mines,  par  voie  d'expropriation,  dans  le  domaine  de  l'Etat, 
d'où  elles  n'auraient  jamais  dû  sort^ir.  «  Par  cette  mesure  se 
produiraient  sans  dangiers  et  d'une  manière  pilus  complète  tous 
les  avantages  de  l'association.  » 

Le  Conseil  municipal,  présidé  par  M.  Tézenas  (i),  adopta  une 
formule  plus  vagiue.  Il  demanda  au  Gouvernement  :  de  dis- 
soudre ou  de  négnlarisier  les  associations  charbonnières,  mais, 
en  tous  cas,  de  prévenir  immédiatement  les  effets  désastreux 
du  monopole  par  les  mesures  qu'il  jugerait  convenables  ;  de 
maintenir  le  prix  du  charbon  à  un  taux  modéré  et  d'assfuirer  le 
sort  des  ouvriers  par  des  caisses  de  secours  ou  de  retraites. 

Au  mémoire  de  Fénéon,  précédant  cette  délibération,  la 
Compagnie  charbonnière  {^)  répondit  par  un  mémoire  anonyme, 
dont  son  adversaire',  le  Mercure  Ségusien  du  31  août  1845, 
publia  une  analyse.  Après»  avoir  rappelé  qu'à  Rive-de-Gier  les 
concessions  trop  petites  amenèrent  le  contact  des  travaux, 
puis  une  vastei  inondation,  ce  qui  entraîna  le  vote  de  la  loi 
de  1838,  la  Compagnie  déclarait  :  Nous  avons  trop  souffert  du 
morcellement...  Les  prix  de  vente,  sans  être  ce^  qu'ils  étaient 
en  1836,  ont  repris  consistances..  A  la  crainte  du  monopole 
s'opposent  :  1°  l'intérêt  diu;  consommateur,  sans  lequel  les 
industries  ne  pourraient  vivre  ;  2°  ila  concurrence  des  mines 
de  Blanzy  et  de  la  Grand'Combe,  à  Lyon  et  dans  la  vallée  du 
Rhône...  Le  mineiur  de  la  Loire  est  de  tous  les  mineurs  le  plus 
rétribué.  Mais,  en  général,  >les  mineiurs  n'ont  ni  ordre,  m 
conduite.  Plus  leurs  salaires  sont  élevés,  plus  ils  en  abusent... 
Il  faut  sortir  de  cette  politique  de  clocher  et  organiser  fortement 
notre  industrie.  La  Compagnie  ne  faisait  pas  ajllusion  à  la 
question  de  légalité.  Le  Mercure  ajoutait  qu'elle  n'était  qu'une 
organisation  provisoire,  sans  hiérar<^hie,  et  dont  le  principal 
mérite  était  de  préparer  les  voies  à  une  fusion  plus  complète 

Le  bénéfice  moyen,  en  1840-42,  dfeait  la  Compagnie,  n'a  été 
que  de  5  centimes  ou  de  10  centimes  par  hectolitre  de  houille. 


(1)  Fabricant  de  iiubans,  ancien  présiderft  de  la  Chambre  de  Commerce 
et  du  Tribunal  de  Commeroe. 

(2)  La  Compagnie  de  la  Loire,  qui  imposa  son  nom  à  la  dernière  coaiîi- 
t:on  générale,  formée  quelques  mois  après. 
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On  n'a  pas  augmenté  le  travail,  ni  diminué  le  salaire  des  ou- 
vriers. On  ne  les  opprime  pas.  On  orée  une  caisse^  de  prévoyance, 
des  asiles  pour  les  enfants  des  mineurs.  Le  système  unitaire 
réalisera  des  économies  considérables  sur  les  frais  de  transport 
et  de  ilivraiison,  les  frais  généraux,  les  travaux  d'épuisement 
des  eaux,  qui  seront  centralisés  ;  il  harmonisera  rexploitation 
des  différentes  mines,  nivellera  la  production  sur  l'exploi- 
tation, etc...  (Mercure  des  7  septembre  et  5  novembre). 

Le  Conseil  générai!  de  la  Lodre,  présidé  par  M.  Peyret- 
Lallier  (i),  et  qui  comptait  parmi  ses  membres  le  baron  Baude, 
ancien  directeur  des  mines  de  Firminy,  fut  moins  radical  et 
moins  précis  que  le  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne.  Sans 
doute-,  il  considéra  que  le  monopole,  ((  but  avoué  de  ces  asso- 
ciations, paraissait  présenter  des  dangers  qu'il  est  du  devoir 
du  Gouvernement  de  prévoir  et  de  prévenir  »,  mais  il  se  borna 
à  demander  une  enquête,  faite  par  des  personnes  autorisées 
étrangères  au  pays,  tant  sur  l'état  actuel  de  l'exploitation  et 
du  commerce  du  charbon  que  sur  «  la  réaction  que  les  erreurs 
ou  les  abus  du  monopole  exerceraient  sur  les  principales 
industries  consommatrices  »  (30  août  1845). 

La  fusion  de  la  Compagnie  des  houillères  de  Saint-Etienne 
avec  la  Compagnie  générale  de  la  Loire,  réalisée^  en  septembre 
1845  (la  Compagnie  des  mines  réunies  de  Saint-Etienne  ne  fu- 
sionna avec  la  Compagnie  générale  de  la  Loiire  que  le  7 
novembre  suivant),  accrut  les  préventions  de  l'opinion  publique. 
La  Compagnie  générale,  disait  le  Mémorial  judiciaire  de  la 
Loire  (26  octobre),  englobe  aujourd'hui  les  deux  tiers  du  bassin 
houiller  ;  elle  fournit  une  production  de  10  millions  d'hecto- 
litres sur  16.  Quoique  la  ville  de  Lyon  soit  pleine  de  spécu- 
lateurs, et  que  cette  ville  soit  le  centre  de  leurs  délibérations, 
de  leurs  manœuvres  et  de  leurs  influences,  ajoutait  le  Mercure 
Ségusien  (12  novembre),  cette  viille  s'inquiète  du  monopole,  et 
ses  journaux,  Le  Censeur,  La  Gazette  de  Lyon  et  Le  Courrier  de 
Lyon,  prennent  parti  contre. 

Peu  de  jouirs  après  (21  novembre),  le  même  journal  annonçait 
la  fusion  définitive  :  A  partir  du  1*"*  janvier  prochain,  la  Com- 
pa^ie  générale,  la  Compagnie  de®  houillères  et  la  Compagnie 


(1)  Sur  PFVHFT-I,Ar.i.ii:ii.  \.   n    221. 
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des  mines  réunies  formeront  la  Compagnie  géméraile  des  mines 
de  la  Loire.  «  Une  hausse  des  actions  a  salué  cette  nouvelle.  » 
En  même  temps,  les  mineurs  de  Rive-de-Gier  obtenaient  une 
augmentation  de  25  centimes  par  journée,  sans  augmentation 
de  travail,  disait  le  Commerce  stéphanois  (23  novembre). 
Gomme  nous  le  verrons,  cette  augmentation  n'était  pas  un  don 
de  joyeux  avènement. 

Sollicité  d'intervenir,  le  Gouvernement  chargea  l'inspecteur 
général  des  mines,  Migneron,  de  procéder  à  une  enquête,  dont 
le  programme  lui  était  tracé  (i).  Migneron,  chargé  de  la  di- 
vision du  Centre,  avait  l'inspection  du  bassin  houiiUer  de  la 
Loire  dans  scis  attributions.  Pendant  qui'il  procédait  à  l'enquête, 
les  délibérations  continuaient  à  pleuvoir.  A  Lyon,  le  maire, 
M.  Terme,  député  de  l'arrondissement  de  ViUefranche  et  con- 
sei/Uer  général  du  Rhône,  présenta,  le  4  décembre  1845,  un 
rapport  au  Conseil  municipal  : 

Ce  n'est  pas  F  association  réduite  à  ses  effets  utiles  que  je  combats, 
disait-il,  mais  l'association  poussée  jusqu'au  degré  où  elle  ne 
connaît  point  de  puissance  capable  de  modérer  ses  effets.  Si  elle  se 
fût  bornée,  dans  les  bassins  de  la  Loire,  à  réunir  des  groupes  de 
concessions  de  manière  à  les  aménager  convenablement,  on  n'eût 
pu  qu'applaudir  à  ses  efforts.  Mais,  l'aménagement  n'est  plus  le  but 
de  ces  efforts  ;  lorsque  l'association  embrasse  plusieurs  bassins,  il 
est  évident  que  l'intérêt  public  ne  peut  plus  servir  ici  d'égide  à 
l'intérêt  privé  ;  et,  sïl  pouvait  y  avoir  quelques  doutes,  l'Associa- 
tion a  pris  le  soin  de  les  faire  disparaître.  Divisée  d'abord  en  trois 
parties,  qui  s'étaient  partagé  les  bassins  de  Rive-de-Gier,  de  Saint- 
Etienne  et  de  La  Ricamarie,  elle  s'est  réunie  pour  ne  plus  former 
qu'un  seul  faisceau,  réunion  complètement  inutile  au  bon  aménage- 
ment des  mines  ;  puis,  comme  elle  pouvait  encore  trouver  des  dissi- 
dents, que  ces  dissidents  pouvaient  encore  lui  opposer  une  espèce 
de  concurrence,  elle  a  rêvé  le  monopole  de  tous  les  moyens  de 
transport,  et  ce  rêve  est  devenu  une  réalité,  grâce  à  l'habileté  de 
ses  chefs.  L'Association  a  d'abord  menacé  les  deux  voies  artificielles 
qui  transportent  les  richesses  minérales  du  bassin  de  la  Loire  ;  elle 
a  fastueusement  annoncé  qu'elle  allait  construire,  parallèlement  au 
chemin  de  fer,  un  chemin  ordinaire  horizontal.  Des  souscriptions 
ont  été  ouvertes,  et  elle  s'est  fait  inscrire  pour  une  somme  consi- 
dérable. Lorsqu'elle  a  pensé  que  le  canal,  à  la  vue  d'une  concurrence 
nouvelle,  se  montrerait  traitable,  elle  lui  a  offert  de  s'emparer  de 
son  exploitation  à  des  conditions  on  ne  peut  plus  avantageuses. 


(1)  M.  Brossard  (p.  478)  a  publié  le  programme  de  cette  enquête. 
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Ce  traité  intervenu,  le  chemin  de  fer  lui-même  a  pu  craindre  de  voir 
ses  revenus  diminuer,  puisque  l'Association,  maîtresse  du  canal, 
allait  le  priver  de  ses  produits  ;  aussi  ces  deux  puissances  se  sont 
bientôt  entendues  ;  la  plus  faible  a  cédé  et  s'est  effacée  devant  sa 
rivale,  qui  s'est  montrée,  du  reste,  sagement  libérale. 

Nous  vous  le  demandons  maintenant,  qu'a  de  commiun  avec 
l'aménagement  des  mines  le  monopole  des  transports  ?  Qu'a  de 
commun  ce  monopole  avec  le  besoin  de  diminuer  les  frais  généraux 
des  exploitations  des  houillères  ?.. 

En  vain,  nous  parlera-t-on  de  la  moralité  des  fondateurs  de 
l'Association  générale,  de  la  pureté  de  leurs  intentions,  de  leur 
dévouement  philanthropique  ;  nous  répondrons  que,  quelle  que  soit 
la  haute  moralité  des  hommes  placés  à  la  tête  de  l' Association,  la 
voix  des  intérêts  qu'ils  représentent  étouffera  celle  de  leur  amour 
pour  l'humanité  ;  et  c'est  une  assez  triste  perspective  pour  la  société 
que  de  se  trouver  ainsi  livrée,  pieds  et  poings  liés,  à  la  moralité 
d'associations  dont  le  personnel,  essentiellement  mobile,  est  modifié 
par  un  caprice  de  la  fortune  ou  par  un  jeu  de  bourse. 

Qu'on  ne  nous  parle  pas  davantage  de  l'action  du  Gouvernement  sur 
les  associations  ;  cette  action,  restée  impuissante  devant  de  simples 
concessionnaires,  n'a  pu  les  obliger  à  aménager  convenablement 
leurs  houillères  ;  et  vous  voulez  qu'elle  puisse  forcer' une  association 
plus  puissante  que  le  Gouvernement  lui-même  à  demeurer  dans  les 
limites  d'une  sage  modération  !  N'oubliez  pas,  après  tout,  que  si 
vous  la  laissez  faire,  l'Association  sera  tôt  ou  tard  le  pouvoir  lui- 
même  ;  qu'elle  se  contrôlera  elle-même  et  qu'elle-même  sera  chargée 
de  modérer  sa  propre  ambition. 

L'Association,  ajoute-t-on  enfin,  sera  justiciable  de  l'opinion 
publique.  Hélas  !  il  faut  bien  le  dire,  les  organes  de  cette  opinion 
publique  ont  tellement  abusé  de  leur  mission,  qu'aujourd'hui  chacun 
se  demande  si  véritablement  elle  peut  se  faire  entendre,  et,  tandis 
que  le  pouvoir  est  en  bu^te  à  tant  d'attaques  incessantes,  ne  voyons- 
nous  pas  que  la  puissance  nouvelle  qui  s'organise  règne  en  despote 
sur  la  Presse,  et  qu'elle  dispose  aussi  à  son  gré  d'une  opinion  publi- 
que ?  Je  ne  connais  qu'un  pouvoir  qui  soit  capable  d'arrêter  l'Asso- 
ciation abusant  de  son  monopole,  mais  ce  pouvoir,  brutal,  aveugle, 
qui,  lorsqu'il  s'exerce,  frappe  ses  amis  comme  ses  ennemis,  n'est-il 
pas  du  devoir  du  Go\ivernement,  de  tous  les  bons  citoyens,  de 
l'empêcher  de  s'exercer  jamais,  et,  pour  cela,  de  combattre  et  de 
repousser  tous  les  faits  capables  de  lui  offrir  un  motif  ou  un 
prétexte  pour  se  montrer  ?.. 

L'Association,  continuait  M.  Terme,  sera  fatcilemeut  conduite 
à  augnnenter  le  prix  de  la  houille.  Elle  a  fait  un  pont  d'or  aux 
associations  auxquelles  elle  s'est  réunie.  Elle  a  porté  les  parts, 
valant  envlTon  l.CXK)  francs,  au  nombre  de  64. 000.  A  ce  capital 
de  04  millions,  ajoutez  10  millions  qu'elle  veut  dépenser  pour 
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l'améilioration  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
4  millions  1/2  qu'elle  a  consacrés,  dit-on,  à  acquérir  la  con- 
cession de  Firminy. 

Ajoutez  encore  le  prix  qu'elle  devra  payer  pour  les  concessions 
dissidentes,  pour  le  chemin  de  fer  de  Roanne,  pour  le  fonds  de 
roulement  qu'exigera  son  nouveau  mode  d'exploitation,  et  vous 
verrez  qu'il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que  son  capital  s'élèvera, 
d'icd  à  peu  d'années,  à  plus  de  100  millions  de  francs  ;  ajoutez  enfin 
qu'elle  payera  une  somme  de  2.500.000  francs  de  ferme  au  chemin 
de  fer,  qui  nj'o,  pas  produit  jusqu'à  ce  jour  plus  de  2.000.000  à 
2.100.000  francs  ;  que,  dans  le  prix  de  la  ferme  avec  le  canal,  elle 
essuiera  une  perte  annuelle  d'environ  100.000  francs,  et  vous  verrez 
avec  la  dernière  évidence  qu'il  est  impossible  qu'elle  ne  demande 
pas  à  la  houille  et  l'intérêt  de  son  énorme  capital,  et  le  comblement 
du  déficit  que  présenteront  infailliblement  les  recettes  du  chemin 
de  fer  et  celles  du  canal.  Vainement,  les  administrateurs  opposeront 
à  cette  nécessité  d'augmentation  du  prix  de  la  houille  et  leurs  enga- 
gements d'aujourd'hui,  et  leur  amour  pour  l'humanité  ;  cent  mille 
actions  leur  répondront  qu'elles  doivent  recevoir  un  dividende 
proportionné  à^  leur  valeur  nominale,  et  que  les  pères  de  famille 
qui  ont  confié  leurs  capitaux  à  l'Association  ne  peuvent  consentir 
à  se  voir  ruiner  dans  un  intérêt  purement  philanthropique... 

Reculant  devant  la  dissolution  de  l'Association  nouvelle,  qui  leur 
paraît  difficile,  sinon  impossible,  quelques  personnes  ont  proposé 
de  lui  imposer  des  conditions  d'exiistencie  qui  me  semblent  d'une 
application  plus  difficile  encore  :  ainsi  on  fixerait  à  la  houille  un 
prix  maximum  et  à  la  journée  de  l'ouvrier  un  prix  minimum.  Mais 
comment  s'établiraient  ces  deux  limites  ?  Comment  enchaînerait-on 
la  liberté  de  l'industrie  ?  Gomment  calculerait-on  et  le  prix  de 
revient  et  la  proportion  des  bénéfices  ?  Mads  l'établissement  d'un 
maxinmm  dans  un  bassin  houiller  n'entraînerait-il  pas  ce  même 
maximum  dans  tous  les  bassins  houillers  ?  Mais  un  maximum 
appliqué  à  une  industrie  ne  menacerait-il  pas  toutes  les  autres 
industries  ?  Et,  en  vérité,  on  s'effraie  aux  conséquences  que  pourrait 
avoir  une  mesure  qui  livrerait  à  l'action  gouvernementale  et  à  sa 
responsabilité  la  fortune  des  citoyens  et  le  salut  du  pays  !.. 

Sur  la  proposition  du  Maire,  le  Conseil  municipal  de  Lyon 
appeda  l'attention  du  Ministre  sur  les  intenttions  de  la  Com- 
pagnie nouvellement  constituée,  qui  voulait  s'attribuer  le  triple 
monopole  de  Textraction,  de  la  vente  et  du  transport  de  la 
houille.  Beaucoup  d'autres  villes  de  la  région  émirent  des  vœux 
conformes  à  ceux  de  Lyon  et  de  SaintrEtienne.  Les  Chambres 
consultatives  des  Arts  et  Manufactures  se  joignirent  aux 
Chambres  de  Commerce. 


Descreux,  dans  ses  Notes  manuscrites ,  dit  que  le  bassin 
houiller  de  Saint-Etienne,  en  1845,  comptait  3.500  ouvriers, 
dont  un  tiers  étaient  mariés,  ayant  une  moyenne  de  4  enfants, 
ce  qui  représentait  1.200  femmes,  4.800  enfants  et  une  popu- 
lation totale  de  9.500  personnes.  L'extraction  s'élevait  à 
800.000  tonnes.  Ces  chiffres  ne  concernent  pas  le  bassin  de 
Rive-de-Gier,  dont  le  nombre  des  ouvriers  s'élevait  à  2.300  et 
la  production  à  594.000  tonnes.  L'ensemble  des  deux  bassins 
représentait  donc  5.800  ouvriers  et  une  production  de  1.400.000 
tonnes  (11  millions  1/2  de  francs).  La  production  comparative 
des  bassins  français  était  la  suivante  : 

Nord 946.000  tonnes 

Pas-de-Calais.  .  .    21 .000  — 

Loire 1.400.000  — 

Gard 430.000  — 

Nivernais 466.000  — 

Tam-Aveyron.  .  221.000  — 

Bourbonnais.  .   153.000  — 

Total  de  la  production  française  (1) 4.202.000  -- 

—  de  la  consommation! 6.343.000  — 

—  de  l'importation  en  France 2.207.000  — 

—  de  l'exportation  de  France 66.000  — 

Prix  moyen  sur  les  lieux  d'extraction 9  f r.  45 

—  à  l'entrée  en  France 15  fraiics 

J'ai  indiqué  (p.  285  à  29!5)  des  prix  et  des  salaires  pour  l'année 
1845,  spéciaux  au  bassin  de  la  Loire.  Au  cours  de  l'histoire  du 
Monopole,  fréquemment  des  chiffres  comparatifs  seront  cités. 


li  2.   —   1846 


Le  5  janvier  1846,  dans  une  longue  déilibération,  la  Chambre 
de  Commerce  de  Saint-Etienne  attaquait  avec  la  dernière 
vigueur  T Association  houillère  p).  Dans  une  longue  discussion 


(1)  Le  total  des  chiffres  préoé^lents  n'imliqne  que  3  637.000  tonnes, 
mais  11  faut  y  ajouter  la  prodii€tion  de.s  autres  petits  bassins. 

(2)  J'ai  pul>li('»,  presque  intégralement,  les  d^^'libérations  de  la  Chambre 
contre  le  Monoixxle  houiller  dans  mon  Histoire  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Sainl-Elienne,  p.  250  et  suivantes. 
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juridique,  elle  s'efforçait  d'établir  que  la  Compagnie  s'était 
plaoée  hors  de  la  légalité.  Une  hausse'  de  10  à  15  centimes  par 
hectolitre  de  houille  s'était  déjà  produite  et  la  Chambre  pro- 
testait au  nom  de  la  consommation.  Elle  déclarait  que  l'exploi- 
tation unitaire  n'aurait  d'autres  méthodes  quie  ceilles  prescrites 
par   les  ingénieurs  de  l'Etat,   qu'en  conséqueince  le  meilleur 
aménagement  dee  mines,   que   la  Compagnie  déclarait  pour- 
suiVire,  ne   découlerait    pas   nécessairement   de    l'Association. 
L'Etat  et  les  communes,  disait^eûle,  exécutent  leurs  travaux  à 
des  conditions  plus  onéreuses  que  les  individus.  La  Chambre 
estimait  qu'il  en  était  de  mêmei  pour  les  entreprises  constituées 
sur  une  vaste  échelle.  D'ailleurs,  ces  considérations,  invoquées 
par  la  Compagnie,  ne  seirvaient  qui'à  dissimuiler  la  vaste  com- 
binaison financière,  l'opération  die  bourse  qu'elle  poursuivait. 
La  réunion  du  canal  de  Givors  et  du  chemin  de  fer  à  l'Asso- 
ciation était  le  plus  sûr  moyen  d'écraser  les  concessionnaires 
diissidents,  et  cette  combinaison  n'était  pas  plus  licite,  que  la 
réunion    des   concessions.    Enfin,    la    Chambre    demandait  la 
dissolution  de  l'Association  et  la  réintégration  de  chaque  con- 
cession dans  sa  constitution  première. 

Le  même  jour,  la  Chambre  de  Commerce  dénonçait  la 
Compagnie  au  Garde  des  Sceaux  comme  étant  une  société 
illégale,  illicite,  dangereuse,  immorale  et  abusive.  Cette  lettre, 
assez  curieuse,  est  tout  entière  à  lire  i}).  Ecrite  dans  un  style 
\réhément,  bien  que  la  Chambre  protestât  de  la  réserve  de  son 
langage,  elle  réclamaiit  d'application  immédiatei  des  lois  répres- 
sives contre  les  coalisés,  qui  n'étaient  que  «  des  accapareurs 
de  houille  pour  en  faire  hausser  le  prix  à  perpétuité  et  à  leur 
plus  grand  bénéfice  ».  La  Chambre  s'indignait  qu'on  eût  pour- 
suivi! r Association  des  ouvriers  passementiers  en  1841,  tandis 
qu'on  ne  pofuirsuivait  pas  l' Association  houillère,  infiniment 
plus  dangereuse-,  de  1846.  Elle  déclarait  que  la  constitution  géo- 
logique du  bassin  houiiller  et  sa  position  topographique  ne 
commandaient  pas  une  exploitation  unitaire,  et  qu'il  y  avait 
simplement  concert,  coalition,  ((  agrégation  anarchique  .>, 
uniquement  dans  le  but  de  faire  hausser  les  prix. 
Le  seul  représentant  des  mines  à  la  Chambre  était  à  cette 


(1)  V.  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce,  p.  261. 
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date  M.  Vachier  (v.  p.  265),  qui  joua  un  rôle  important  dans  le 
monopole.  Il  assiitetait  à  la  séanœ  du  5  janvier. 

Pendant  oe  temps,  la  Compagnie  poursuivait  sa  marche 
envahissante.  En  janvier  1846,  les  journaux  annoncèrent  que, 
le  24  décembre  1845,  les  actionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  avaient  sanctionné  le  traité-  qui  affermait 
oe  chemin  à  l'Association  houillère.  Le  Directeur,  M.  Gervoy, 
passait  à  la  direction  du  chemiïi  de  fer  de  Tours.  On  pensait 
que  le  nouveau  directeur  serait  M.  Palonceau  (i).  Le  même 
journal  disait,  le  11  février  :  «  On  assure  que  le  Gouvernement 
aurait  refusé  sa  sanction  à  cette  délibération  et  que  les  ac- 
tionnaires qui  ont  voté  contre  seraient  disposés  à  s'adresser 
aux  tribunaux.  » 

Le  samedi  10  janvier  1846,  l'assembdée  générale  de  la  Com- 
pagnie, réunie  à  Lyon,  nomma  un  Comité  d'administration 
chargé  de  préparer  les  statuts  et  de  solliciter  du  Gouvernement 
l'autorisation  de  se  constituer  en  société  anonyme.  Ce  Comité 
fut  composé  des  plais  hautes  notabilités  politiques,  financières 
ou  industrielles  de  France,  de  la  région  lyonnaise  ou  de  la 
région  stéphanoise  p)  :  le  comte  Mole,  Ch.  Lacombe,  Naville 
de  Châteauvieux,  Saint-Olive,  de  Rainneville,  Fleurdielix, 
Neyrand,  Od.  Barrot,  Durozier,  Denys,  Benoît,  Eynard  (3),  F. 
Bartholony,  F.  de  Fougèi^s,  Delahante  fils,  Rambaud, 
J.  Hochet,  de  Bousquet  père,  Paul  Seguin,  Folly  SaintrPaul, 
Gérard  West,  Devillaine. 

«  On  voit  que  cette  affaire  marche  à  pas  de  géants,  disait  le 
Mercure^  et  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  si  l'on  veut  aller 
au-devant  des  conséquericeô  que  tout  le  monde  prévoit.  » 


(1)  Mercure  Ségusini,  30  janvi^ti-  1846.  M.  Gervoy,  ancien  élève  de 
l'Ecole  i>oly technique,  ingénieur  des  mines  à.  Saint-Etienne,  décoré 
lors  de  l'explosion  de  grisou  au  Bois-Monzil  en  1831,  professeur  à  rEi<X)le 
des  nii'neurs  en  1832,  éix)iusa,  en  1830,  la  fille  die  M.  Camille  Seguin. 
Il  fut  nommé  à  cett«  date  directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
à  Lyon. 

(2)  Ibid.,  14  janvier  1840  ;  Mémrrriai  judiciaire  de  la  Loire,  18  janvier 
1846  ;  Le  Commerce  stéphanoiis,  18  janvier  1846. 

(3)  On  liira  sur  Je>an-Gai>riel  Eynahd,  banquier  à  Lyon  et  député  de  la 
Toscane  auprès  die  Napf)léon  I*"",  l'ai-ticle  nécrologique  du  Mémorial  de 
la  Loire,  du  14  février  1863.  Q^tto  famiille  ne  doit  pas  ôtre  confondue  avec 
la  fariiilU?  Avnaiu). 
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Les  réclamations  continuaient  à  pleuvoir.  Le  15  février  1846, 
soixante^-qiuinze  industriels  du  Haut-Rhin  signaient  une  pétition 
au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  contre  le  Mono- 
pole. Notre  département,  diisaient-ils,  consomme  par  an  de 
100  à  120.000  tonnes  de  houille,  qui  proviennent  presque  exclu- 
sivement de  Saint-Etieinne  et  de  Bourgogne.  Les  houillères  de 
la  Sarre  étaient  plus  rapprochées,  mais  le  Haut-Rhin  manquait 
de  moyens  de  communication  économiques  avec  ces  houillères. 
L'Association  de  la  Loire,  disaient  des  pétitionnaires,  cherche  à 
faire  entrer  les  houillères  de  Bourgogne  dans  la  coalition.  Si 
ce  but  est  atteint,  rien  ne  l'empêchera  de  hausser  les  prix  à 
volonté.  Or,  les  mailheureux  payaient  déjà  la  houille  de  Saint- 
Etienne  28  à  29  francs  la  tonne,  sur  d'anciens  marchés  !  Ils 
demandaient  de  mettre  fin  à  la  coalition,  au  besoin  en  pro- 
voquant une  nouvelle  loi,  qui  fixerait,  le  cas  échant,  un  tarif 
des  prix  de  vente,  tarif  large,  mais  équitable,  qui  serait  revisé 
de  temps  à  autre,  analogue  au  tarif  maximum  dans  les  con- 
cessions de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  et  à  la  taxe  du  pain. 

Le  26  février  1846,  le  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne, 
présidé  par  M.  Tézenas,  maire,  revint  à  la  charge.  L'Asso- 
ciation, grossie  des  concessions  de  Beaubrun,  de  Montsalson, 
de  Villlars  et  de  Gouzon,  prenait  chaque  jour  de  l'extension. 
n  ne  restait  plus  que  quelques  dissidents,  qui  sollicitaient 
d'ailleurs  leur  adjonction  à  la  Compagnie  générajle.  Prétendre, 
disait  le  rapporteur,  dans  une  longue  argumentation,  que  plus 
l'Association  sera  vaste,  plus  l'expiloitation  sera  parfaite,  c'est 
dépasser  les  bornes  du  bon  sens  et  se  moquer  de  l'opinion  pu- 
blique. Les  institutions  à  l'usage  des  ouvriers  (crèches,  salles 
d'asile,  ete...)  sont  peu  applicables  aux  populations  dis- 
persées dans  les  campagnes.  La  création  des  économats  donnera 
lieu  à  des  abus  ;  elle  sera  une  ((  guerre  aux  épiciers,  dont  les 
modestes  bénéfices  suffisent  à  peine  à  l'entretien  de  leur 
famille  ».  La  création  des  caisses  de  secours  n'a  pas  attendu 
l'avènement  de^  la  Compagnie  générale  ;  ce  sont  des  fondations 
de  vieille  date,  en  pleine  activité  dans  chaque  concession. 
L'Association  n'est  pas  une  entreprise  d'utilité  publique,  encore 
moins  une  œuvre  de  philanthropie.  C'est  une  spéculation  qui  se 
couvre  des  prétextes  de  rmtérêt  généiral. 
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Il  y  a  deux  ans  à  peine,  les  bonnes  intentions  de  la  Compagnie 
générale  n'ont  point  empêché  que  des  tentatives  de  diminution  de 
salaires  et  d'accroissement  de  travail,  sans  compensation,  n'aient 
déterminé  à  Rive-de-Gier  une  révolte  générale,  et  ensanglanté  le 
pays. 

Dernièrement  encore,  les  ouvriers  étaient  sur  le  point  d'abandon- 
ner les  travaux,  et,  cédaiit  à  un  bon  mouvement,  l'Association  leur 
a  accordé  une  augmentation  de  salaires  motivée  sur  la  cherté  des 
vivres  et  qui,  pour  les  piqueurs,  s'élève  à  vingt-cinq  centimes  par 
jour.  Mais,  gâtée  par  le  zèle  des  agents  subalternes,  cette  mesure, 
dont  on  a  fait  grand  bruit,  n'a  eu  lieu  à  Rive-de-Gier  qu'à  la  con- 
dition d'extraire  par  chaque  puits,  au  delà  de  la  journée  ordinaire 
et  sans  rétribution,  deux  grandes  bennes  de  charbon  :  vingt  à  vingt- 
deux  hectolitres.  Par  cette  combinaison  généreuse  on  dépense 
dix  francs  environ,  on  en  retire  sans  frais  dix-huit  à  vingt  ;  c'est  de 
la  bienfaisance  à  deux  cents  pour  cent  de  bénéfices... 

En  poursuivant  une  lœuvre  qui  agite  profondément  le  pays,  et 
froisse  un  grand  nombre  de  famille,  l'Association  aurait  dû 
comprendre  que,  pour  être  véritablement  juste,  il  fallait  indemniser, 
avant;  tout,  les  gouverneurs,  les  surveillants,  les  employés  subal- 
ternes, en  un  miot  ceux  qu'elle  appelle  des  commis  de  bas  étage,  et 
que  leur  renvoi  laisse  sans  ressources  ;  et  elle  a  songé  seulement 
à  traiter  avec  une  générosité  inouïe  dans  les  fastes  de  l'industrie, 
les  directeurs  de  mines  et  quelques  autres  personnages  dont  la 
coopération  lui  était  nécessaire... 

La  vie  des  hommes,  à  chaque  instant  compromise  dans  les  travaux 
des  mines,  est,  sans  contredit,  un  capital  aussi  respectable  que 
l'argent  ;  et  l'on  ne  conçoit  pas  par  quel  privilège,  après  le  paiement 
du  salaire  et  le  service  légal  des  intérêts,  l'excédent  des  bénéfices 
irait  à  l'argent  plutôt  qu'au  travail,  et  ne  serait  pas  l'objet  d'une 
répartition  équitable  entre  ces  deux  éléments  de  production.  Ainsi, 
dans  une  constitution  de  monopole,  le  simple  ouvrier  a  droit,  comme 
le  maître,  à  une  part  dans  le  dividende.  Ce  n'est  pas  là  de  la  philan- 
thropie, c'est  de  la  justice. 

Maintenant,  les  ouvriers  mineurs  jouissent  dune  sorte  d'indépen- 
dance ;  renvoyés  d'une  exploitation,  ils  vont  dans  une  autre  et 
disposent  librement  de  leurs  bras. 

Avec  la  coalition,  l'exercice  de  leur  profession,  leur  salaire,  l'exis- 
tence de  leur  famille  seraient  à  la  merci  d'une  seule  volonté.  Ils 
seraient  exposés,  de  la  part  d'une  administration  tracassière,  trop 
avide  de  gain  ou  imbue  de  quelques  idées  intolérantes,  et  de  la  part 
des  agents  de  tous  grades,  à  une  foule  d'injustices  et  de  vexations 
de  détail  analogues  à  celles  qu'a  révélées  le  procès  d'Anzin.  Leur 
expulsion  de  l'intérieur  d'une  mine  équivaudrait  à  la  privation  de 
leur  état  ou  au  banissement  du  bassin  houiller. 

En  face  d'une  pareille  éventualité,  pour  eux  plus  de  liberté  pos- 
sible, plus  de  dignité  personnoUe  ;  ils  tombcniient  dans  un  véritable 
servage... 
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«  L'Association  n'abusera  pas,  plus  elle  vendra,  disent  ses  déf en- 
ce  seurs,  plus  son  bénéfice  pourra  augmenter  et,  dès  lors,  elle  a 
(•  autant  d'intérêt  que  les  manufacturiers  eux-mêmes  à  ce  que  leurs 
((  industries  prospèrent.  »  {Note  d'un  exploitant.) 

Si  ces  raisons  étaient  Vraies  autant  qu'elles  sont  fausses,  il  n'y 
aurait  jamais  eu  d'abus  ;  les  monopoles  passés  seraient  des  fables 
et  les  monopoles  futurs  des  chimères.  Gens  éminemment  vertueux 
et  utiles,  tous  les  accapareurs  auraient  apporté  leurs  soins  à 
développer  la  production  et  à  ménager  les  consommateurs... 

Sauf  le  cas  où  elle  aurait  intérêt  direct  à  se  liguer  avec  quelques 
établissements  particuliers,  la  Compagnie  générale  ne  chercherait 
probablement  pas  à  tuer  les  diverses  industries  manufacturières. 
Elle  se  contenterait  de  les  rançonner  autant  que  possible,  et,  pour 
mieux  atteindre  ce  but,  elle  pourrait  même  former  des  catégories 
de  consommateurs  auxquels  livraison  serait  faite  à  des  prix  diffé- 
rents. Elle  le  pratique  déjà,  et  les  habitants  du  pays  paient,  en 
général,  plus  cher  que  rexpédftion  lointaine. 

A  la  suite  du  long  rapport  qui  lui  était  présenté,  le  Conseil 
municipal  demandait  : 

En  ce  qui  concerne  les  mines,  que  le  Gouvernement  fasse  exécuter 
les  lois  en  dissolvant  rAssociation  et,  dans  tous  les  cas,  prévienne, 
par  les  moyens  qu'il  jugera  convenables,  les  dangers  que  cette 
coalition  présente  à  l'égard  des  ouvriers,  des  consommateurs  et  de 
l'ordre  public  ; 

Et  que  les  réunions  partielles  de  mines  qu'il  y  aurait  lieu  d'auto- 
riser dans  un  but  d'aménagement  et  de  bonne  exploitation  soient 
au  préalable  soumises  à  une  enquête  et  à  une  instruction  sérieuses, 
dans  les  mêmes  formtes  que  l'obtention  ou  le  partage  des  conces- 
sions ; 

En  ce  qui  concerne  les  voies  de  transport,  que  leur  adjonction  à 
l'Association  des  mines  soit  déclarée  illégale  ©t  non  avenue  ; 

Et,  subsidiairement,  qu'elle  ne  soit  permise  qu'aux  conditions 
suivantes  i 

Sur  le  canal  de  Givors,  les  tarifs  actuels  seraient  miaintenus  aux 
taux  où  ils  sont  aujourd'hui,  et  les  tarifs  anciens  ne  pourraient  être 
rétablis  sous  aucun  prétexte  ; 

Sur  le  chemin  de  fer,  les  droits  d'embranchement,  de  location  de 
magasins  et  les  autres  difficultés  seraient  rég'lés  au  préalable,  et 
la  Compagnie  fermière  serait  tenue  de  subvenir  à  tous  les  besoins 
du  public  et  des  dissidents,  avant  de  pourvoir  à  son  propre  service. 


Le  24  mars  1846,  Lanyer,   maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  député  du  premier  coUègo  de  Saint-Etienne  depuis  1837, 
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interpella  le  Gouvornoment.  M.  Brossard  a  résumé  (p.  478-479) 
cette  intorpellation  et  la  réponse  qui  y  fut  faite.  Plus  curieuses, 
sinon  plus  sérieuses,  sont  les  appréciations  des  journaux  : 

M.  Lanyer  faA'orise  le  monopole.  Il  n'est  pas  intervenu  depuis  le 
début,  car  le  monopole  a  commencé  en  1840,  avec  la  Société  char- 
bonnière, qui  devint,  en  1844,  la  Compagnie  générale  de  Rive-de- 
Gier,  et  reçut  le  baptême  du  sang  des  ouvriers.  M.  Lanyer  n'a  eu 
le  courage  des  interpellations  que  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  se 
taire  (1). 

Le  Moniteur  industriel,  journal  parisien,  était  plus  impartial 
(26  mars)  : 

M.  Lanyer  a  dit  ce  que  tout  le  monde  savait  et  ce  que  personne 
ne  disait.  Il  y  a  dans  cette  affaire  des  hommes  influents,  et  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  dans  une  affaire  des  hommes  influents,  on  ne  se  sou- 
vient pas  des  besoins  de  l'industrie,  on  ne  se  souvient  peut-être  pas 
assez  des  clauses  du  Code  pénal  (2)... 

On  blâmait  le  Gouvernement  d'avoir  déolaré  qu'il  n'y  avait 
rien  ou  presque  rien  à  faire.  Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Dumon,  avait  dit  : 

Je  n'adresserai  pas  à  l'Association  la  sommation  de  se  dissoudre, 
car  cette  sommation  pourrait  ne  pas  avoir  de  conséquences... 
Qu'on  m'indique  la  loi  pénale  dont  il  faudra  demander  l'application, 
et  que  les  tribunaux  ne  pourront  refuser  d'appliquer...  On 
n'applique  pas  l'article  419  du  Q)de  pénal  parce  que,  dans  l'état 
présent  des  faits,  les  personnes  à  qui  l'application  de  la  loi  est 
confiée  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
de  l'appliquer...  Ce  n'est  pas  la  coalition  qui  est  coupable,  c'est  la 
conséquence  de  la  coalition,  c'est  l'abaissement  excessif,  abusif,  des 
salaires,  c'est  l'élévation  abusive  du  prix  des  denrées...  Tant  que  le 


(1)  Mrrcvrc  Ségnsien,  24  juiWet  1HÎ6. 

(2)  M.  Lanyek.  <Iéi)uté  de  Saint-EtieDiie  de  1KJ7  à  1848,  avait  débuté 
comme  médecin  dans  cette  vill€>,  où  il  s'était  marié,  en  1819,  à  Marie- 
Anne,  dite  Azélie  Lyonnet.  Pour  des  motifs  d'ordre  privé,  il  tua  en 
(liiel,  en  1826,  un  élève  breveté  de  l'Ecole  des  mineurs,  René  dé  Lau- 
lanié.  Boussinjïault  a  raconté  le  fait  dans  ses  Mémoires.  Voir  égalemiCTît 
le  Mercure  ségusicn  des  5,  12,  26  août  1826,  les  Notes  de  Descreux  à  la 
même  époque,  etc.  Un  ingénieur  du  Corps  des  Mines,  professeur  jl 
l'F/Cole,  aurait  été  l'auteuir  indtirect  <\<o.  re  grav-e  incident  (Molsson-Des- 
nH.he^i.  Lanyer  se  réfugia  en  Suis.se,  puis  à  Paris,  ort  Casimir-Périer  le 
fit  nommer  conseiller  d'Ktat.  M.  Murgtue  a  con.signé  les  causes  et  le 
récit  du  duel  dans  une  notice  publié?  en  1918  par  la  Société  des  Anciens 
Eaèvess  de  l'Iicole  (les.  Mines  de  Saint-Etieiuu)  :  Un  duel  à  VEcolc  des 
Minca  de  SaiîU-Ellennc  an  ts^Q. 
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fait  coupable  ne  s'est  pas  réalisé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
de  la  loi  pénale...  Avertissement  avant  que  le  mal  existe,  répression 
énergique  dès  que  le  mal  existera,  voilà  le  devoir  du  Gouvernemient... 
Le  traité  par  lequel  la  Compagnie  a  pris  à  bail  le  canal  de  Givors, 
continuait  le  ministre,  ne  peut  être  définitif  que  s'il  est  approuvé 
par  le  Gouvernement...  La  Compagnie,  peut  faire  beaucoup  de  bien 
ou  beaucoup  de  mal.  Si  elle  se  conforme  aux  conditions  ci-après, 
le  Gouvernement  lui  donnera  son  appui  :  1°  le  Conseil  d'adminis- 
tration siégera  à  Paris  ;  2°  un  commissaire  du  roi  y  sera  attaché  ; 
3®  le  prix  de  la  houille  ne  devra  pas  dépasser  celui  de  novembre 
1845,  sinon  après  décision  du  Conseil  d'administration  ;  4°  les 
salaires  ne  pourront  être  abaissés  au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient  à 
cette  époque  sans  décision,  également  motivée,  du  Conseil  d'admi- 
nistration, etc..  {Murmures  divers.)  (1) 

Le  Ministre  expliquia  que  oes  conditions  n'étaient  qu'à  l'état 
de  projet  :  «  Le  Gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  de  dissoudre 
la  Compagnie.  Il  n'approuve  pas  rAssociation,  il  n'en  voit 
pas  l'utilité.  Son  attention  est  éveilléei.  Quand  l'abus  sera  ma- 
nifeste, il  appliquera  les  lois.  » 

A  ce  moment  (25  mars)  se  piroduisit  l'intervention  de 
Lamartine,  qui,  avec  son  imagination  de  poète,  compara  les 
bassins  houillers  à  des  «  bûchers  immenses  ».  Il  déclara  que  le 
Gouvernement  était  armé  par  les  lois  de  1791,  1810,  1838,  et 
par  celle  qui  domin©  toutes  les  autres  :  la  iloi  de  la  concurrence. 

Pendant  son  discours,  un  orage  accompagné  de  grêle  crépita 
sur  le  Palais-Bourbon.  Lamartine  se  mit  au  diapason  de  la 
nature  : 

Le  premier  qui  éleva  une  tour  ou  un  donjon  au-dessus  de  quelques 
misérables  chaumières,  dit  à  ses  voisins  devenus  ses  vassaux  : 
«  C'est  pour  vous  protéger.  »  En  effet,  il  fut  quelque  temps  leur 
protecteur,   à  la  manière  de  la   Compagnie  houillère  de  la  Loire, 

jusqu'à  ce  qu'il  devint  pour  jamais  leur  oppresseur  et  leur  tyran. 

La  coalition  du  capital  serait-elle  donc  innocente  quand  celle  des 
salaires  est  coupable  et  punie  ?....  Vous  permettez  de  monopoliser  les 

sources  de  feu  que  la  Providence  a  disposées  sous  vos  montagnes 

Nous  sioimnes  en  présence  du  sentiment  qui  semble  dévorer  aujour- 
d'hui le  pays  d'une  fièvre  de  cupidité,  à  défaut  d'une  fièvre  plus 

noble  et  plus  généreuse Le  sens  suprême,  souverain,  dominant,  de 

la  Révolution,  a  été  de  subdiviser  les  fortunes,  subdiviser,  morceler, 
répartir,  monnayer  les  fortunes  publiques,  les  fortunes  indivi- 
duelles, mobilières,  immobilières,  terrain  sur  le  sol,  sous  le  sol, 
partout,  afin  que,  par  l'accession  de  toutes  ces  parcelles,  tous  les 


(1)  Moniteur  industriel,  journal  de  Paris,  26  mars  1846. 
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citoyens  puissent,  tour  à  tour,  s'élever  à  la  dignité  de  propriétaire 

Si  vous  couvriez  le  monopole  que  nous  dénonçons,  vous  feriez  préci- 
sément le  contraire  de  ce  qu'a  voulu  faire  la  Révolution  française  ; 
vous  aggloméreriez   les  capitaux,   vous  feriez  une  martingale  des 

fortunes Si  vous  n'arrêtiez  pas  le  mal  au  premier  pas,  il  naîtrait 

peut-être  un  jour  un  Tacite  de  l'époque  industrielle,  qui  la  flétrirait 
d'un  nom,  qui  appellerait  ce  siècle  le  siècle  de  la  Bourse,  le  siècle 
de  l'agiotage,  le  siècle  où  l'agent  de  change  aurait  été  la  suprême 

magistrature  ! 

La  coalition  est  une  violation  flagrante  des  lois  écrites  et  -des 
lois  non  écrites.  Le  monopole  des  houillères  de  la  Loire  n'a  qu'une 
seule  base,  l'avidité  ;  qu'un  seul  but,  un  impôt  par  millions  à  lever 
sur  nos  industries. 

Proud'hon,  dans  ses  Contradictions  économiques,  s'est  occupé 
aussi  de  la  coalition  des  mines  die  la  Loire,  cette  «  effrayante 
Société  ».  Elle  a,  disait-il,  <(  posé  la  question  sociale  en  des 
termes  qui  ne  permettent  plus  de  fuir.  Ou  la  concurrence, 
c'estrà-dire  le  monopole  (de  fait)  et  ce  qui  s'ensuit  ;  on  Vex- 
ploitation  par  VEtat,  c'est-à-dire  la  cherté  du  travail  et  Vappau- 
vrissemeTit  continu  ;  ou  bien  enfin  une  solution  égeulitaire,  en 
d'autres  termes  l'organisation  (socialiste)  du  travail,  ce  qui 
emporte  la  négation  de  l'économie  politique  et  la  fin  de  la 
propriété  »  (l). 

L'économiste  Michel  Chevallier,  ingénieur  des  mines  et 
député,  dénonça  aussi  les  dangers  du  monopole,  dangers  assez 
graves  pouir  que  l'industrie  de  plusieurs  départements  fût 
réduite  à  un  véritable  vasselage.  Il  proposait  que  la  réunion  de 
plusieurs  concessions  fût  soumise  à  rauforisation  après  enquête, 
avis  du  Conseil  général  des  Mines  et  du  Conseil  d'Etat.  Il  ne 
faut  pas  attendre,  disait-il,  que  la  Compagnie  ait  fait  un  scan- 
daleux abus  de  sa  force. 

Baude,  dépuité  de  Roanne,  et  qui  était  toujours  membre  du 
ConseLl  d'admindtstration  des  Mines  de  Firminy,  combattit  aussi 
le  monopole  (2). 


I    ^  nninniniiniu  économJfiucs,  »  éd.,  1867,  tome  II  (t   V.  des  Œwyres 

'■■>iiiiilr!,'s  .  |,    '(>'!   >T    !'-■■!  T,riu)v  nEAiJLlEii  a  "écrit  plus  tnrd  :  «  \  riioure 

l'i  ■•-!■( il",  .  .■.  ;i  1,1  il''i  l;iiii.'it;-ons  (Je  Proini'liMii,  ;ni  ^ujct  «le  rclto 

'''iî''Mti'   (  lit  I  ,■   ([ii;i:  I  ,     (     -iiip.i-iiir-.    I  K  H  I  i  I  IcrPS,  fOUt  SOUnrO.    ).       l' r  i/!r   il^'iU). 
iminir    j>nl  1 1  i,j  ,ir,      "     ,•  ii'   ,     \.^'M\,     I,     p.     i'À'iO) .     M.     Leroy-Ik>M  1 1 1  P'ii     i,mi(i|;iit 

c-ei-taiiKTiient   qn  il  r;ilLiit   un   iu  tr  du  Pouvoir  central  pour  briser  cette 
entente. 

(2)  Mercure  ;,  20  mars,  12  avril  1846;  Mnniicur  indiustriel, 

26  mars. 
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Un  député  du  Pas-d^Calais,  Delessert,  déposa-,  le  31  mars, 
une  proposition  de  loi  pour  interdire  la  réunion  de  plusieurs 
mines  concédées  ou  qui  seraient  ultérieurement  concédées.  Le 
rapporteur  de  la  Commission  chargée  d'examiner  cette  propo- 
sition, Ghaix  d'Est- Ange,  oonolut  que  la  loi  de  1810  ne  per- 
mettait pas  cette  réunion  sans  autorisation,  et  qu'en  conséquence 
la  Compagnie  n'avait  pas  d'existence  légale.  Il  proposa,  avec 
l'assentiment  de  la  Commission,  le  retrait  des  réunions  ou 
divisions  de  concessions  de  mines  opérées  sans  autorisation  ou 
qui  seraient  de  nature  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs.  La  Chambre  fut  dissoute  avant 
que  la  discussion  de  cette  proposition  pût  avoir  lieu  (i). 


Sur  ces  entrefaites,  le  30  mars  1846,  la  commune  d'Outre- 
furens,  située  dans  la  banlieue  de  Saint-Etienne  eit  annexée  en 
1855  à  cette  ville,  fut  le  théâtre  d'une  éehauffourée  sanglante. 
Quelques  jours  auparavant,  les  mineurs  de  ^exploitation  de 
Gagne-Petit  (concession  de  Terrenoire)  avaientuabandonné  leurs 
travaux  pour  les  reprendre  après  36  heures  de  grève  p).  Je 
laisse  la  parole  à  Descreux  : 

Le  sieur  H...,  ingénieur  divisionnaire  de  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire,  occasionna  un  attroupement  des  ouvriers  mineurs  qu'il 
avait  exaspérés  par  ses  propos  et  la  menace  de  réduire  le  prix  de  la 
journée.  Il  disait  qu'ils  étaient  trop  payés,  qu'ils  se  nourrissaient 
trop  bien,  qu'ils  devaient  se  contenter,  comme  les  ouvriers  de 
Blanzy,  d'eau,  de  pain  et  de  pommes  de  terre.  Il  les  trouvait 
paresseux,  maladroits,  etc.,  etc. 

Le  procureur  du  roi,  M.  Bouchetal-Laroche,  et  le  mJaire  d'Outre- 
fiirens,  M.  Neyron,  se  rendirent,  avec  un  détachement  de  troupe  sur 
les  lieux,  près  de  la  maison  commune.  Pendant  une  heure  et  demie, 
ils  cherchèrent  à  calmer  l'irritation,  mais  la  foule  augmentant  à 
chaque  instant,  l'on  demanda  du  renfort.  A  10  heures  et  demie,  le 
général  Charron  arriva  avec  une  compagnie  de  soixante  hommes. 
On  voulut  emmener  plusieurs  prisonniers.  Alors  des  pierres  furent 
lancées  sur  la  troupe,  qui,  sur  le  commandement  du  général,  fit 
feu  à  une  distance  assez  rapprochée. 

La  femme  Terrât,  mariée  à  un  mineur,  fut  tuée  sur  le  coup  ; 
François  Orlol,  tonnelier,  mourut  à  l'hôpital  le  lendemain  ;  Jean 


(1)  V.  Brossard,  p.  479-482. 

(2)  Mercure  ségusien,  25  et  29  mars  1846. 
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Badol,  mineur,  mourut  le  lendemain  à  l'hospice  ;  Marie  Gaucher,  ^ 
mère  de  trois  petits  enfants,  et  Vidal,  dit  Durieux,  mineur,  mou- 
rurent aussi  le  lendemain  à  l'hospice  ;  Servanton,  mineur,  fut 
grièvement  blessé  ;  Jean-François  Penel,  Claude  Guillaume,  Pierre 
Fauger,  mineurs,  furent  grièvement  blessés  ;  Antoine  Baret,  passe- 
inentier,  décéda  peu  de  jours  après  ;  Jean-Marie  Berger,  ouvrier 
forgeur,  rue  Royale,  et  Desgeorges,  extracteur  de  pierres,  furent 
grièvement  blessés. 

La  lévite  de  M.  Neyron,  maire,  fut  percée  d'une  balle,  et  son 
gendre,  M.  Colcombet,  maire  de  Saint-Genest-Lerpt,  président  de  la 
Commission  des  hospices,  faillit  être  atteint. 

Le  docteur  Soviche,  qui  était  accouru  sur  les  lieux  pour  donner 
des  secours  en  cas  de  besoin,  vit  tout  ce  qui  se  passa. 

Il  affirma  qu'après  le  feu  de  peloton,  on  fit  le  feu  de  tirailleur 
pendant  125  pas  (?)  Ce  dernier  feu  atteignit  plusieurs  personnes. 

La  femme  Tentai  lança  une  pierre  qui  frappa  le  chapeau  du 
général  Charron.  Sur  un  signe  qu'il  fit  à  un  soldat,  ce  dernier  sortit 
des  rangs,  ajusta  cette  femmie  et  la  tua  sur  place. 

L'Hôtel  de  Ville  fut  criblé  de  balles.  On  tira  quatre  à  cinq  cents 
Coups  de   fusil. 

Il  s'éleva  un  cri  général  de  réprobation  contre  le  général,  qui 
n'avait  fajt  faire  aucune  sommation. 

Le  Courrier  de  Saint-Etienne  et  le  Mercure  ségusien  n'eurent  pas 
le  courage  de  dire  la  vérité.  On  fut  obligé  de  recourir  à  la  presse 
de  Lyon  (1). 

Le  Censeur  du  9  avril  publia  la  lettre  que  lui  adressa  M.  Colcom- 
bet, sous  la  date  du  6... 

M.  Soviche  écrivit  dans  le  Censeur  pour  confirmer  le  récit  de 
M.  Colcombet. 

Le  Mercure  Ségusien  rendit  bien  compte  de  l'événement,  mais  il 
ménagea  le  général,  dont  la  conduite  souleva  l'indignation  publique, 
car  il  traita  les  malheureux  mineurs  comme  s'il  eût  été  en  pays 
conquis.  Cet  homme  était  d'un  cara<;tère  si  dur  que  le  gérant  du 
Mercure  Ségusien  n'osa  pas  insérer  dans  son  journal  les  lettres  de 
MM.  Colcombet  et  Soviche,  qui  avaient  assisté  à  l'événcmiont  depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  fin. 

Le  14  avril,  le  général  apostropha  M.  Soviche  au  moment  où  il 
passait  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville 

Le  16  avril,  lo  nomJ)re  des  arrestations  était  de  vingt-neuf  pré- 


(1)  Le  Mercure  du  P^  .iviil  n'iidii  (  (uiiptc  de  l'échauffourée.  Elle  jnaii 
(léHiité,  disait-il,  fKir  la  iivi'w  <le  .soixarit<>  {)iivri<*rs  dos  puits  Neuf,  Jabin 
et  Tiiib.'iud  (ronwssion  de  rra;îTie-Petit).  lesfpjels  provoquèrent  la  grève 
du  bassin  d'Oulre-Fiireiis.  Elle  était  motivée  par  l'attitude  d'un  i'npé- 
nieur  divi^sionn^iire  do  la  Cf>mpagnie  gérbérale,  qui  ne  s'était  pas  aJxsrz 
ftouveniui  des  promossos  qu'il  avait  faites  î\  certaines  classes  d'ouvriers. 
Le  Mercure  du  8  avrin  diisnjt  que  le  public  appelait  In  Courrier  de  Saint- 
Etienne  :  «  le  Journal  du  Monopole  ». 
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venus  les  uns  du  délit  de  coalition,  d'autres  de  menaces  de  voies  de 
fait  et  d'outrager  à  des  commandants  de  la  force  publique. 

Les  débats  judiciaires  commencèrent  le  5  mai.  L'accusation  fut 
soutenue  par  M.  Onofrio,  substitut  du  procureur  du  roi,  et  la 
défense  par  MM.  Morellet,  du  barreau  de  Lyon,  Duché,  Martin  et 
Bayon,  avocats  à  Saint-Etienne. 

Quarante-deux  témoins  furent  cités  par  le  Ministère  public,  vingt- 
quatre  par  la  Défense. 

Le  premier  témoin  produit  pour  la  prévention  était  le  sieur  H..., 
qui  ne  jugea  pas  à  propos  d'assister  aux  débats.  Il  était  parti  pour 
Paris. 

Le  deuxième  témoin  fut  Ogier,  gouverneur  des  mines  du  Gagne- 
Petit  pendant  quatorze  ans.  Depuis  l'arrivée  de  H...,  il  fut  en  butte 
à  des  tracasseries  continuelles.  H...  l'avait  souvent  engagé  avec 
instance  à  diminuer  le  salaire  des  ouvriers.  Ce  dernier  citait  comme 
règle  les  salaires  de  Blanzy,  où  le»  mineurs,  disait-il,  se  conten- 
taient de  1  fr.  85,  paixîe  qu'ils  savaient  vivre  avec  des  pommies  de 
terre,  du  pain  et  de  l'eau  (1). 

Le  témoin  avait  entendu  dire  par  des  traîneurs  des  puits  Jabin  et 
Thibaud  qu'ils  cessaient  de  travailler  parce  que  H...  leur  refusait 
l'augmentation  de  0  fr.  25  qu'il  leur  avait  promise.  Cette  promesse 
était  motivée  sur  ce  que  les  ouvriers  étaient  à  la  septième  couche, 
qui  ne  s'exploitait  qu'à  force  de  fatigues  et  non  sans  dangers^ 

Le  Ministère  public  s'opposa  à  ce  que  les  témoins  entrassent  dans 
les  détails  de  ce  qui  s'était  passé,  pour  déposer  seulement  sur  le  fait 
de  la  prévention  de  coalition  et  sur  les  menaces  de  mort  faîtes  par 
les  ouvriers  (2). 

M.  Neyron,  âgé  de  70  ans,  maire  d'Outre-Furens,  ancien  colonel  de 
la  Garde  nationale  et  maire  pendant  longtemps  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne  (3),  dit,  à  la  fmi  de  sa  déposition  et  en  sanglotant,  s'adres- 
sant  au  Tribunal  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  condamner  Dumas,  c'est 
«  un  brave  homme  qui  a  rendu  de  grands  services  et  qui  est  inca- 
((  pable  de  faire  du  mal.  »  L'émotion  qu'il  éprouvait  en  prononçant 
ces  paroles'  se  communiqua  à  tout  l'auditoire. 

Deux  prévenus  furent  condamnés  à  deux  mois  de  prison,  deux 
à  un  mois,  onze  à  quinze  jours,  quatorze  furent  acquittés. 

Dans  la  nuit  de  ce  déplorable  événement,  H...  partit  pour  Paris, 
d'où  il  ne  revint  qu'après  la  condamnation  des  prévenus  et  après 


(1)  Cela  rappelle  les  paroles  d'un  fabricant  de  rubans,  décédé  depuis 
plusieurs  années  et  que  les  passementiers  appelaient  Trois-Soupes.  Il 
avait  dit,  paraît-il,  que  les  ouvriers  pouvaient  vivre  avec  trois  soupes 
par  jour.  Pendiant  la  grève  des  passementiers,  en  1900,  les  manifestants 
portèrent  des  pancartes  avec  ces  mots  :  A  bas  les  trois  soupes  ! 

(2)  Le  Procureur  du  Roi,  Bouchetal-Laroche,  était,  paraît-il,  favorable 
au  Monopole. 

(3)  Sur  Neyron,  v.  p.  255. 
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que  le  calme  fut  rétabli.  Comme  son  départ  précipité  était  vu  d*un 
mauvais  œil  dans  le  public,  il  écrivit  de  la  capitale  qu'il  avait  été 
obligé  de  s'absenter  pour  des  affaires  importantes,  qu'il  portait  le 
plus  vif  intérêt  aux  ouvriers  mineurs,  etc.. 

A  son  arrivée,  il  rendit  plainte  en  calomnie  contre  le  sieur  Ogier, 
directeur  de  mines,  qui,  disait-il,  n'avait  pas  dit  la  vérité  dans  la 
déposition  ;  mais  cette  plainte  fut  repoussée  (1). 

H...  était  un  élève  de  l'Ecole  des  mines  de  cette  ville  qui  s'était 
enrichi  dans  le  tripotage  des  mines.  Son  père  était  un  épicier  dans 
la  rue  Neuve,  sans  fortune,  qui  était  mort  fou. 

On  chansonna  le  général  et  le  procureur  du  roi. 

Le  procureur  général  arriva  de  Lyon  le  lendemain,  et  visita  les 
blessés  qui  avaient  été  déposés  à  l'hôpital. 

Le  Conseil  municipal,  de  Saint-Etienne,  le  7  avriil  1846,  prit 
une  nouvelle  délibération  où  il  rendait  la  Compagnie  respon- 
sable des  «  coHisions  sanglantes  qui  portent  la  désolation  et 
le  trouble  dans  une  contrée,  naguère  si  paisible  sous  le  régime 
légal  dei  la  conourrence,  que  six  gendarmes  suffisaient  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  »  (2).  Il  déclarait  que  l'Etat 
seul  pouvait  réunir  des  concessions,  puisque  seul  il  pouvait  les 
délivrer.  «  Le  mal  fait  par  la  Compagnie,  disait  le  Conseil, 
frappe  tous  les  esprits,  et  sur  notre  sol  imprégné  du  sang  de 
nos  malheureux  ouvriers,  il  se  trouve  écrit  en  caractères  inef- 
façables ».  Les  autres  parties  du  rapport  ne  contenaient  rien 
de  bien  nouveau. 

A  cette  époque,  dit  M.  Brossard,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  écrivit  au  Préfet  que  la  dissolution  de  la  Compagnie 
était  arrêtée  en  principe. 


(1)  Duché  avait  prononcé  une  violente  plaidoirie  contre  H...,  qui  avait 
promis  aux  traîneurs  de  Gagriie-Petit  une  augmentation  de  25  rentimes, 
laquelle  ne  fut  pas  accordée.  Dans  Je  procès  contre  Ogier,  H...  fut  con- 
damné à  50  francs  d'amende,  500  francs  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépefifi.  A;u  mois  de  mai,  la  grève  recommença  aux  puits  de  la  Roche, 
Gagne-Petit,  du  Treuil,  Bérard,  Méons  et  à  la  Tardiverie.  Le  maire  de 
Saint-Jean-Bonnefonds,  Pviyret,  obtint  la  reprise  du  travail  (Mercure 
Ségiijsien,  10,  Î3,  17  mal,  12  jliillet  1846).  Le  puits  de  Gagne-Petit  —  le 
bien  nommé  1  —  était  situé  sur  l'emplacement  de  la  nouvelle  église 
Saint-François.  Je  reviendrai  sur  Ogier,  beau-père  de  Duché  et  qui  fut 
maire  de  Saint-Jean-Bonnefonds,  puis  de  Terrenoire  où  son  rOle  social 
en  1848  fut  très  apprécié  par  le  patronat. 

(2)  Avant  l'établissement  d'une  garnison  permanente  en  1831,  toute 
la  force  publique  à  Saint-Etienne  se  compoï^ait  d*^  quelques  gendarmes. 
La  police,  en  1815,  comprenait  deux  commissaires  et  deux  agents.  Il  y 
eut,  a  différentes  dates,  des  lroui>es  en  stationnement  prolongé. 
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L'inspecteiur  Migneron  envoya  son  rapport  au  Ministre  le 
19  avril  1846.  Il  concluait  que  racquiôiLion  par  la  Compagnie 
des  concessions  réunies  entre  ses  mains  était  parfaitement  licite. 
11  ne  faisait  qu'une  réserve  peu  importante,  pour  la  concession 
du  Treuil.  Licite  également  était  la  prise  en  ferme  du  canal 
de  Givors,  à  laquelle,  disait  Migneron,  le  Gouivernement 
pouvait  donner  son  adhésion. 

Migneroin  se  bornait  à  déclarer  que  la  Compagnie  pouvait 
faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal.  Il  conseillait  de 
l'obliger  à  se  transformer  en  société  anonyme,  avec  les  ga- 
ranties que  le  Ministre  avait  exposées  à  la  tribune  (i).  11 
proposait  comme  sanction  la  révocation  des  statuts  approuvés 
par  le  Gouvernement  et  ila  vente  des  concessions.  Pour  les 
concessionnaires  dissidents,  il  se  bornait  à  proposer,  afin  de 
leur  permettre  de  lutter  contre  la  Compagnie,  de  construire 
trois  nouveaux  ports  secs  sur  le  chemin  de  fer  et  de  relier 
Givors  à  Rive-de-Gier  par  une  route  de  terre. 

Ces  ports  secs  devaient  être  construits  à  Grand'Croix,  au 
Moulin-Perrot  (ancienne  gare  de  Terrenoire)  et  à  Pont-de- 
l'Ane.  C'étaient  des  gares  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
le  mot  «  gare  de  stationnement  »  étant  un  diminutif  de  «  port 
sec  ».  En  1835,  et  en  1845,  ces  installations  étaient  déjà  ré- 
clamées. Le  port  du  Pont-de-l'Ane  existait  depuis  plusieurs 
années  et  il  s'agissait  seulement  de  régulariser  sa  situation  (2). 

Mais  le  Gouvernement  avait  décidé  en  principe  le  morcel- 
lement de  la  Compagnie.  Sur  sa  demande,  Migneron  dut 
étudier  comment  pourrait  se  faire  le  partage  des  concessions. 
J'extrais  des  renseignements  qu'il  envoya  (3)  les  indications 
suivantes  : 

1°  Groupe  de  Rive-de-Gier  :  douze  concessions  appartenant 
à  la  Compagnie  générale  ;  profondeur  maximum  des  travaux, 
410  mètres  ;  salaire  journalier  moyen,  3  fr.  04  ;  prix  de  revient 
du  quintal  métrique,  0  fr.  72  ;  prix  de  vente,  0  fr.  98. 


(1)  V.  suprà,  p.  311,  et  Brossard,  p.  482. 

{2)  V.  mon  Histoire  de  la  Métallurgie,  p.  168  ;  mon    Histoire    de    la 
Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne,  p.  124. 
(3)  Brossard,  p.  483, 


—  319  — 

2«  Groupe  de  Saint-Etienne  :  treize  concessions  appartenant 
à  la  Gompag:nie  générale  ;  profondeur  maximum  des  travaux, 
242  mètres  ;  salaire  moyen,  2  fr.  72  ;  prix  de  revient,  0  fr.  65  ; 
prix  de  vente,  0  fr.  79. 

Les  vingt-cinq  concessions  appartenant  à  la  Compagnie 
couvraient  une  surface  de  4.744  hectares. 

Le  Gouvernement  consulta/  le  Gonseil  général  des  mines. 
Pendant  que  cette  haute  assemblée  délibérait,  les  événements 
se  succédaient  à  Saint-Etienne.  Le  23  avril  1846,  le  Gonseil 
municipal  nommait  une  Gommission  composée  de  MM.  Royet 
et  Fénéon,  conseillers  municipaux,  et  de  M.  Gamille  de 
Roche tail liée,  pour  se  rendre  à  Paris  à  l'occasion  du  monopole 
houiller.  M.  de  Roche  taillée  était  du  nombre  des  exploitants 
dissidents.  A  diverses  époques,  d'après  Descreux,  la  Com- 
pagnie houillère  fit  des  démarches  auprès  de  l'ui  pour  le  faire 
entrer  dans  la  coalition  ;  cet  homme  reoommandable  s'y  refusa 
constamment,  malgré  les  offres  avantageuses  qui  lui  furent 
faites.  Pendant  qu'il  était  à  Paris,  il',  fut  nommé  membre  de 
la  Ghambre  de  Gommerce  et,  à  son  retour,  il  fut  appelé  à  la 
Présidence  (2  juillet  1847).  «  G'est  depuis  son  entrée  en  fontions 
que  la  Ghambre  de  Commerce  est  sortie  de  l'état  d'apathie  où 
elle  était  depuis  sa  création  (i).  » 

Les  marchands  de  charbon  de  la  gare  de  Perrache,  à  Lyon, 
formèrent  à  leur  tour  une  coalition  pour  la  vente  en  commun 
et  le  maintien  des  prix.  Les  statuts  de  leur  Association  furent 
soumis  à  l'approbation  d'un  administrateur  de  la  Compagnie 
générale  des  Mines.  «  Ils  achèteront,  disait  le  Mercure  Ségusien 
(27  mai  1846),  au  prix  que  la  Compagnie  leur  fixera,  en  faisant 
payer  à  d'autres  un  peu  plus  cher.  » 

Un  philanthrope,  ancien  magistrat  et  ancien  président  de  la 
Commission  des  Hospices  de  Saint-Etienne,  Camille  Jac- 
quemont,  publia  une  brochure,  en  juiillet  1846,  pour  répondre 
aux  critiques  de  la  Presse  k  propos  de  son  intervention  vers 
la  fin  de  la  grève.  Redevancier  des  Mines,  il  était  en  contes- 
tation avec  la  Compagnie.  I.^  ouvriers,  qui  le  considéraient, 
disait-il,  comme  leur  défenseur,  hii  avaient  soumis  une  pétition 


(1)  M.  Camille  de  Roohetainée  (^tait  pr{)pri«'îUaire  et  exploitant  des 
Mines  du  Gros.  N'6  en  imi,  11  riiounut  dans  sa  propriété  de  rEtivallIère, 
1-e  19  janvier  1857. 


par  laquelle  ils  demandaient  :  1**  qu'il  leur  fût  donné  un  livret 
où  seraient  inscrites  jour  par  jour  les  quantités  et  qualités  de 
bennes  de  houille  extraites  par  eux,  pouir  réguler  sans  contes- 
tations leurs  salaires  de  quinzain©  ;  2°  qu^i  le  poids  des  bennes 
fût  fixé  invariablement  (i)  ;  S°  qu'une  caisse  de  secours  fût 
établie  et  gérées  en  partie  par  leurs  syndics  ;  les  ouvriers 
ignoraient  jusque^ilà  l'emploi  des  sommes  versées  à  la  Caisse  ; 
4°  qu'aucun  rabais  ne  vînt  diminuer  le  prix  convenu  d'un 
travail  à  forfait  sous  le  prétexte  que  le  marché  avait  dépassé 
le  taux  moyen  de  leurs  salaires  ordinaires  ;  5°  l'élargissement 
des  ouvriers  détenus  sous  prévention  de  coalition  et  de  voies 
de  fait  ;  6°  la  fixation,  d'une  manifère  invariable,  de  la  durée 
des  travaux  ;  contrairement  aux  usages  établis,  on  avait  obligé 
parfois  les  ouvriers  de  certaines  exploitations  à  rester  dans  les 
mines  de  5  heures  du  matin  à  7  et  8  heures  du  soir  ;  7°  une 
jouirnée  fixe  pour  îles  traîneuirs,  pousseurs  et  toucheurs  ;  cette 
journée  n'excédait  pas,  dans  la  demande,  le  prix  de  3  fr.  75. 

Le  Préfet,  M.  de  Daulnant,  à  qui  Jaoquemont  avait  soumis 
cette  pétition,  se  montrait  favoTable  en  principei  à  plusieurs 
de  ces  demandes.  Mais,  disait-il,  elles  devaient  faire  la  nQ;atière 
d'un  accord  entre  les  ouvriers  et  la  Compagnie.  Or,  la  disso- 
lution de  lia  Compagnie  était  décidée  en  principe  par  le  Gou- 
vernement. Il  fallait  donc  attendre  l'organisation  nouvelle  des 
exploitations.  Jacquemont  ne  se  fit  aucune  illusion  : 

La  dissolution  de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  est  admise 
en  principe  !..  Quel  principe  donc  ?  Celui  sans  doute  qui  préside 
depuis  si  longtemps  aux  grandes  mesures  administratives  et  politi- 
ques de  cette  époque,  le  principe  de  la  peur  !  Que  l'émieute  gronde, 
que  la  grève  menace,  et  vite  arrive  une  promesse  de  dissoudre  la 
Compagnie...  Que  l'émeute  se  calme,  que  la  grève  cesse,  et  la  Com- 
pagnie ressuscite  de  nouveau,  que  dis-je  I  elle  n'a  jamais  cessé  de 
vivre,  elle  n'a  pas  même  eu  la  pudeur  de  faire  la  morte,  et  pendant 
que  l'autorité  annonçait  officiellement  son  trépas,  elle  continuait  le 
cours  de  ces  acquisitions.  C'est  par  de  nouvelles  adjonctions  de 
mjines  dissidentes  qu'elle  répondait  aux  mémoires  de»  Conseils 
municipaux,  des  Chambres  de  Commerce,  des  Conseils  de  départe- 
ment du  Rhône  et  de  la  Loire...  Du  moins,  elle  avait  le  mérite  de 
l'audace  et  de  la  franchise  ;  le  ministère  ne  l'a  pas  eu. 


(1)  Cette  demande  était  formulée  aussi  par  M.  Jacquemont,  comme 
redevancier. 
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M.  le  Préfet  de  la  Loire  a  écrit,  et  M.  le  Ministre  a  répété  du  haut 
de  la  tribune  :  «  La  Compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire  est 
((  dangereuse.  »  Oui,,  sans  doute,  et  même  quelque  chose  de  plus  ; 
mais  qu'est-ce.  que  cela  prouve  ?  Depuis  quand  ce  qui  est  dangereux 
est-il  illégal  ?... 

Les  grandes  Compagnies  sont  dangereuses  pour  la  grande  pro- 
priété, dont  elles  changent  l'existence,  dont  elles  dénaturent  la 
valeur,  dont  elles  compromettent  la  popularité,  dont  elles  rompent 
toutes  les  traditions.  Elles  sont  dangereuses  pour  les  illustrations 
historiques,  quelles  font  descendre  du  piédestal  majestueux  sur 
lequel  les  avait  placées  la  reconnaissance  nationale  et  qu'elles 
ravalent  au  niveau  des  agioteurs  de  bourse  et  des  tripoteurs.  Qui 
n'a  gémi  en  voyant  un  nom  illustre  sacrilègement  arraché  du  sanc- 
luaire  des  lois,  pour  en  faire  le  palladium  d'une  entreprise  anti- 
populaire, et  comme  le  contrepoids  destiné  à  faire  pencher,  s'il  était 
possible,  la  balance  de  la  Justice  ?  Pourquoi  taire  ce  nom  que  tout 
le  monde  a  prononcé,  puisque  celui  qui  le  porte  a  compris  qu'il 
allait  être  compromis,  et  s'est  hiâté  de  le  biffer  de  la  liste  des  hautes 
administrations  de  la  Compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire  ? 
N'eût-il  pas  été  déplorable,  en  effet,  d'entendre  de  chétifs  redevan- 
ciers tels  que  nous,  de  pauvres  gens  comme  les  indigents  des 
hospices  de  Saint-Etienne  crier  au  voleur  et  trouver  dans  leur  poche 
ou  leur  escarcelle  la  main  du  fils  de  Mathieu  Mole  devenu,  par  la 
grâce  du  monopole,  maître  charbonnier  à  Saint-Etienne  en  Forez  ?.. 

A  la  pllace  des  propriétaires  vivant  modestement  dans  leurs 
terres...,  on  voit  surgir  une  fastueuse  assemblée  de  capitalistes  qui, 
retirés  dans  les  somptueux  hôtels  de  la  capitale  ou  les  voluptueuses 
vililas  qui  Fentourent,  jouissent  du  bienfait  de  travaux  qu'ils  ne 
connaissent  pas,  du  prix  des  larmes  qu'ils  n'ont  jamais  essuyées. 
Ne  leur  parlez  pas  de  la  dureté  de  leurs  agents  envers  l'ouvrier, 
des  injustices  par  eux  commises  envers  des  redevanciers  ou  des 
propriétaires,  ils  vous  répondront  superbement  qu'ils  ne  peuvent 
s'abaisser  à  des  détaiiLs  si  infimes,  confiés  par  eux  à  des  agents 
responsables.  Cependant  qu'une  action  judiciaire  soit  intentée, 
qu'une  grève  commence  parmi  leurs  vassaux,  et  alors  vous  verrez 
ces  rois  constitutionnels,  qui,  jus^iue-là,  n'avaient  manifesté  leur 
existence  que  pour  toucher  leurs  listes  civiles,  sortir  de  leur  tran- 
quille inviolabilité,  s'efforcer  de  jeter  dans  la  balance  de  la  Justice 
le  poids  de  leurs  recommandations  et  de  leur  crédit...  Eux  aussi 
auront,  s'il  le  faut,  des  baïonnettes  à  leur  service  pour  pix>téger 
leur  Majesté  méconnue,  et  le  sang  français  coulera  pour  des  billets 
de  banque  et  de»  actions  qui  allaient  baisser... 

D'après  Jacquemont,  la  Compagnie  devait  même  entraver 
la  carrière  des  jeunes  ingénieurs  de  l'Ecole  de  Saint-Etienne  : 

Elle  réduira  Je  nombre  et  le  salaire  de  ses  employés,  c'est  un 
méfompto    nffionx    pour   une   classe    do   jeunes    hommes    (|ui    ont 
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embrassé  une  carrière  laborieoise  et  honorable,  accompli  des 
éludes  difficiles  et  coûteuses,  parce  que  la  loi  les  astreignait  à  des 
grades  indispensables  pour  être  ingénieurs,  en  même  temps  qu'elle 
leur  assurait  de  l'emploi  dans  les  concessions  multipliées  qu'elle- 
même  avait  délimitées,  avec  ordre  d'exploiter  simultanément  et 
isolément.  C'est  toute  une  jeuniesse  ardente  et  studieuse  condamnée 
à  l'inaction  et,  peut-être,  à  la  souffrance...  C'est  VEcoJe  polytech- 
nique de  la  province  menacée  dans  son  avenir. 

Jacquemont  jugeait  très  dangereuse  toute  mesure  rétroactive 
du  Législateur,  et  en  cela  il  ne  se  trompait  pas  : 

Admettez  une  fois  que  le  législateur  peut,  par  une  disposition 
rétroactive,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  une  interprétation 
tardive  d'une  loi,  anéantir  une  jurisprudence  expliquée  et  appiliquée 
pendant  tre(nte-cinq  ans  ;  changer  toutes  les  idées  admises  unani- 
memient  par  le  Gouvernement  et  par  les  particuliers  ;  infirmer  des 
conventions  innombrables,  consenties  et  exécutées  de  bonne  foi, 
sanctionnées  par  des  déoisions  nombreuses  de  la  justice  ou  de 
r administration.  Quejlle  perturbation  dans  les  propriétés  et  dans  les 
fortunes  !  Quelle  sécurité  resterait  aux  citoyens  en  présence  d'un 
pareil  principe,  qui  les  placerait  à  la  fois  sous  le  coup  des  cent 
mille  lois  produites  par  les  dix  gouvernements  divers  et  les  armées 
de  législateurs  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  cinquante- 
sept  ans  ?  Quel  homme,  en  face  d'une  pareille  batterie,  pourrait 
S3  flatter  de  conserver,  je  ne  dis  pas  sa  maison  et  son  domicile, 
mais  même  sa  tète  sur  ses  épaules  ?  La  rétroactivité  et  l'interpré- 
tation à  nouveau  seraient  pûUs  mortelles  pour  la  société  que  le 
monopole,  qui  peut  au  moins  trouver  un  remède  ou  un  frein  dans 
le  Code  pénal. 

Il  écartait,  non  moins  formellement,  la  réglementation  du 
fonctionnement  de  la  Compagnie  et  prédisait  la  perpétuité  du 
monopole  : 

Donnez,  disait-il,  à  oeux  qui  sont  engagés  dans  cette  voie  gou- 
vernementale quelques  droits  de  surveillance  ou  d'autorisation 
de  plus  sur  l'industrie  nationale,  et  vous  verrez  celle-ci  devenir 
l'instrument  de  quelques  manœuvres  électorales  de  plus... 

La  Compagnie...  a  triomphé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort 
et  de  plus  opiniâtre  au  monde  :  'les  rivalités  entre  voisins,  la 
concurrence  entre  gens  de  même  profession.  Elle  a  pu  fondre  etti 
un  tout  unique  et  compact  des  intérêts  divers  et  ennemis  ;  elle  a 
fait  ce  qu'aucun- pouvoir  au  monde  n'eût  pu  faire,  etle  est  plus 
puissante  que  tout.  Ellle  a  fat  une  œuvre  qui  tiendra,  quoi  qu'on 
dise  et  que  l'on  statue.  On  peut  la  diviser,  la  scinder,  l'anéantir 
en  apparence  ;  en  réalité,  jamais.  Un  centre  a  été  trouvé,  un 
intérêt  commun  a  été  créé,  ils  subsisteront  au  m,iilieu  des  ruines 
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de  la  Compagnie,  'et  des  parties  légalemeiit  disjointes  s'y  rattache- 
ront d'elles-mêmes  par  le  fait  et  reconstitueront  sur  cette  base  un 
monopole  bien  autrement  dangereux,  parce  qu'il  sera  latent  et 
insaisissable...  C'est  là  tout  ce  que  produira  l'intervention  admi- 
nistrative  dans  cette  question.. 

Une  seule  arme,  convenable,  rationnelle,  «  invincible  », 
pouvait  protéger  la  Nation  contre  le  privilège.  C'était  la  liberté 
d'association.  Jacquemont  préconisait  la  formation,  contre  lo 
monopole,  d'une  ligue  analogue  à  celle  qui,  en  Angleterre, 
venait  d'obtenir  la  liberté  du  commerce  des  céréales,  ligue  qui 
devait  être  publique,  universelle,  régultère  ou  légale  et  con- 
stitutionnelle, libérale,  possédant  une  caisse  commune,  qui 
devait  être  également  «  zélée  et  progressive,  car  une  association 
ne  vit  qu'à  cette  condition  ». 

Dans  Lin  post-scriptum,  inquiet  et  sceptique  au  sujet  des  in- 
tentions philanthropiques  de  ia  Compagnie,  Jacquemont 
demandait  qu'elle  voulût  bien  acquitter,  avec  plus  d'exactitude 
que  par  le  passé,  le  modique  prix  de  1  franc  par  journée 
d'ouvrier  traité  dans  les  hospices.  11  indiquait  comme  modèles 
les  établissements  de  Lorette  et  de  Terrenoire  créés  par  les 
maîtres  de  forges  Thiollière  et  Génissieu.  Dans  chacun  d'eux, 
1.500  à  2.000  individus  trouvaient,  «  avec  toutevS  les  ressources 
d'un  travail  toujours  assuré,  tous  les  bienfaits  de  l'instruction 
et  de  la  religion  ». 


L'Association  houillère  avait  de  puissants  défenseurs.  Des  con- 
sultations écrites  des  maîtres  du  barreau  de  Paris  :  Duvergier, 
Horson,  Paillet  et  Baroche,  lui  donnaient  raison  sur  la  question 
de  légalité.  M*  Jauffret,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'Ordre 
des  avocats  du  barreau  de  Saint-Etienne,  osa  s'élever  contre 
ces  conclusions  : 

Des  avocats  hauteint-nt  pflacés,  disait-ili,  sont  venus  prêter  l'appui 
de  leur  talent  et  l'autorité  de  leur  iiom.  Sul ils  jurisconsultes,  ils 
ont  su  prudemjnent  écarter  du  débat  tout  ce  qui  rat  achait  trop 
le  droit  au  fait,  et,  en  enlevant  ainsi  à  'la  discussion  tout  ce  qui 
constituait  son  intérêt,  sa  morail*ité,  sa  vie,  ils  se  sont  étaMis  à 
l'aise  dans  leurs   fhi'.orfcs. 
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M*'  Jauffret  s'en  pi-enait  aussi  à  l'inspecteur  giénéral  Migneron, 
qui  était  également  jurisconsulte,  comme  l'avait  prouvé  son 
savant  rapport  sur  les  limites  de  la  concession  de  Saint- 
Ghamond  (v.  p.  56).  Cependant  l'Association  n'avait  pas  lieu 
do  se  montrer  très  satisfaite  des  conclusions  de  M.  Migneron  : 

Savant  ingénieur,  M.  Migneron  connaît  trop  bien  tout  ce  qui  tient 
à  l'exploitation  des  mines  pour  qu'il  soit  possible  de  le  tromper 
comme  le  public,  par  certains  détails  d'art  volontairement  déna- 
turés ;  et,  s'il  entend  la  loi  de  iSlO  et  son  fameux  article  31  d'une 
manière  trop  favorable  à  la  liberté  d'association  des  concession- 
naires, ses  conclus. ons  n'en  contiennent  pas  moins  des  restrictions 
bien  gênantes  pour  cette  liberté  qu'il  proclame  en  principe.  Aussi 
les  intéressés  au  monopole  y  verront  comme  nous  une  sorte  d'incon- 
séquence ;  et,  en  effet,  si  leur  droit  de  s'associer  est,  comme  ils  le 
soutiennent,  absolu,  inviolable,  sii  la  loi  ne  leur  interdit  pas  de 
réunir  toutes  les  concessions  sous  une  direction  unique,  pourquoi 
cette  réunion  licite  pourrait-elle  être  indirectement  entravée  par  des 
exigences  purement  arbitraires  ?..  Si,  au  contraire,  l'autorité  a  le 
droit  d'empêcher,  de  réprimer  par  l'appUcation  sévère  de  la  loi  une 
entreprise  qu'elle-même  reconnaît  dangereuse,  son  devoir  est  tracé, 
elle  ne  peut  transiger  avec  lui,  et  toutes  les  conditions  qu'elle 
mettrait  à  sa  tolérance  ne  seraient  autre  chose  qu'un  acte  de  fai- 
blesse inexplicable,  auquel  l'esprit  inquiet  et  soupçonneux  des 
masses  ne  tarderait  peut-être  pas  à  prêter  le  caractère  odieux  d'une 
connivence  secrète... 

La  coalition  comptait  aussi  des  adversaires  dont  l'opinion 
était  d'un  grand  poids  : 

Le  savant  procureur  général  près  la  Cour  suprême  ne  croit  pas 
à  cette  prétendue  légalité  d'une  association  colossale,  qui  ne  ten- 
drait, à  rien  moins  qu'à  réunir  dans  les  mêmes  mains,  sans  le 
concours  et  malgré  l'opposition  du  pouvoir  concédant,  des  exploita- 
tions dont,  par  l'acte  même  de  concession,  il  avait  sagement 
déterminé  les  limites.  La  loi  du  21  avril  1810  ne  paraît  pas  à  tous 
les  jurisconsultes  laisser  aux  concessionnaires  cette  liberté  pleine, 
entière  et  absolue  de  transmission  ou  d'agglomération  sur  laquelle 
les  partisans  du  monopole  fondent  la  défense  de  leur  cause,  et 
l'éloquent  rapporteur  de  la  Commiission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position Delessert  est  loin  d'adopter  l'interprétation  vicieuse  qu'ils 
veulent  'faire  prévaloir... 

((  Certainement,  disait  à  la  Chambre  des  Députés  le  savant  pro- 
((  cureur  général  près  la  Cour  de  Cassation,  certainement  si  quel- 
ce  qu'un  s'était  présenté  pour  demander  au  Gouvernement  la 
«  concession  de  toutes  les  mines  du  bassin  de  la  Loire,  y  aurait-il 
«  aucun  gouvernement,   soit  républicain,   soit  impérial,   soit  de  la 
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«  Restauration,  soit  celui-ci,  qui  eût  accordé  aitîsi  la  concession 
((  générale  de  toutes  les  mines  de  ce  bassin  ?..  Non,  il  n'aurait 
(•  accordé,  comme  on  n'a  accordé  par  le  fait,  que  des  concessions 
<(  particulières.  » 

Tous  les  raisonnementsi  iyendant  à  reconnaître  la  légalité  de 
l'Association  avaient  pour  point  de  départ  l'artiole  7  de  la  loi 
de  1810,  portant  en  substance  que  la  propriété  des  mines  est 
une  propriété  semblable  à  celle  de  tout  autre  objet,  qu'elle  est 
transmissible,  qu'elle  est  inviolable. 

De  là  naissent,  suivant  les  term.es  de  nos  adversaires,  les  consé- 
quences :  que  le  propriétaire  d'iitie  mine  peut  licitement  la  vendre  ; 
que,  s'il  en  possède  déjà  une,  il  peut  en  acheter  une  seconde  ou 
plusieurs  autres  ;  que  plusieurs  concessionnaires  peuvent  contracter 
entre  eux  une  Société.  On  ajoute  que  ce  dernier  droit,  notamment, 
est  consacré  par  le  texte  formel  de  l'article  31  de  la  même  loi. 

Ces  diverses  propositions,  discutées  avec  le  remarquable  talent 
que  l'on  connaît  à  l'honorable  M.  Duvergier,  fussent-elles  complète- 
ment à  l'abri  de  la  critique,  n'auraient  pas  d'autre  portée  que  de 
placer  les  concessionnaires  de  mines  dans  le  droit  commun,  et  ne 
sauraient  les  autoriser  à  se  mettre  au-dessus  des  lois  générales  du 
pays.  Ce  n'est  donc  pas,  à  vrai  dire,  par  l'interprétation  de  la  loi 
du  21  avril  1810  que  l'attaque  et  la  défense  doivent  se  porter  les 
coups  décisifs... 

S'il  est  aime  chose  évidente  au  monde,  avait  dit  M«  Horson. 
c'est  que,  non  seulement  la  loi  de  1810  ne  défend  pas  la  lihrr 
réunion  des  concessions,  mais  qu'elle  les  autorise  par  l'article  31. 
M«  Baroche,  adoptant  ce  principe  et  l'expliquant  par  un  brocard 
de  droit  criminel,  ajoutait  :  «  I^e  droit  de  réunir  plusieurs  con- 
cessions existe  puisqu'il  n'o?t  pas  interdit  ».  «  Poser  ainsi 
des  axiomes  ce  n'est  pas  résoudre  des  questions  »,  répondait 
M"  .Tauffret.  I^  mot  libre  n'existe  pas  dans  la  loi.  Et  le  bâtonnier 
do  Snint-E tienne  concluait  de  ces  mots  :  «  Plusieurs  concessions 
pourront  être  réimies  entie  les  mains  du  même  concession- 
naire »...,  que  cette  réunion  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au  moment 
et  par  l'acte  même  de  concession,  l'article  31  n'ayant  d'autre 
portée  que  d'autoriser  l'Etal  :i  ,  h  corder  une  concession,  soit  à 
un  individu,  soit  h  nri"  Cnmpn'-iriic  dojà  concessionnaire  d'une 
autre  mine. 

Si  la  Société  des  mines  de  In  Loire  n'a  eu  pr^nr  but,  disait 
M"  Duvercrier,  ni  de  faire  1  le  priv    de  1:i   houille,  ni  de 

faire  baisser  le  salaire  des  (»iivr:<f<,  Vartirlf»  ''ilO  du  Code  pénal 
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ne  saurait  ratteindre.  M*  Jauffret  s'efforçait  de  prouver  que  Va 
Compagnie  s'était  formée  uniquement  pour  provoquer  la  hausse 
et  que,  dès  lors,  conformément  à  l'opinion  de  M«  Duvergier, 
elle  contrevenait  aux  lois  du  pays,  et  qu'elle  devait  être  dis- 
soute et  punie.  En  effet,  les  mémoires  de  l'Association  ou  de 
ses  défenseurs  indiquaient  que  la  concurrence  insensée  avait 
avili  le  pri'x  du  charbon,  et  que  le  «  nivellement  régulier  et 
constant  de  la  production  sur  la  consommation  »  devait  remé- 
dier à  cette  situation.  Un  mgénieur,  fondateuir  die  la  Compiagnàe 
générale,  Ract-Madoux  (i),  déclarait  même  que  cette  concur- 
rence déréglée  devait  finir  par  un  monopole  naturel  et  légal, 
au  lieu  d'aboutir  à  la  ruine  des  producteurs.  Le  Journal  de 
Saint-Etienne,  défenseur  de  la  Compagnie,  renchérissait  sur 
ces  déclarations.  L'Inspecteur  général  Migneron  avait  écrit 
dans  son  rapport  que  la  concurrence  avait  dépassé  toutes  les 
bornes,  puisqu'en  1839  le  prix  moyen  du  quintal  de  houille 
était  descendu  à  0  fr.  69. 

Ainsi  le  monopole,  concluait  M*'  Jauffret,  n'a  pour  but  que 
de  supprimer  la  concurrence,  de  régler  les  prix  à  volonté.  La 
Compagnie  avait,  d'ailleurs,  payé  les  concessions  à  un  prix 
exorbitant  (en  actions  ou  parts  de  son  propre  capital,  porté  à 
64.000  actions  valant  environ  1.000  francs).  Elle  avait .  offert 
5.000  francs  par  action  pour  acquérir  la  concession  de  Roche-la- 
Molière  et  Firminy,  représentée  par  900  actions  de  1.000  francs 
chacune  p).  Le  marché  n'avait  pas  été  définitivement  conclu, 
mais  la  Compagnie  avait  acheté  139  actions  à  ce  prix  de 
5.000  francs,  payé  en  argent,  avec  supplément  de  deux  parts 
de  son  propre  capital.  La  nécessité  de  servir  des  intérêts  à  tant 
de  millions  devait  obliger  à  élever  les  prix  de  vente. 

Un  dernier  point  était  examiné.  M*^  Duvergier  et  Horson 
avaient  soutenu  qu'une  Société  loyalement  et  légalement  formée 


(1)  Ract-Mado'ux,  né  à  Mietz  en  1803,  breveté  de  l'Ecole  de  Saint- 
Etienne,  en  182&  direoteur  des  Mines  de  Maine-et-Loire,  en  18fô  des 
Mines  de  Monthieux,  en  1843  de  Bérard,  coopéra  à  la  formation  de 
l'ancien  groupe  des  Houillères  de  Saint-Etienne  (mines  de  Méons,  La 
Roche,  Bérard,  Grangette),  dont  il  fut  l'ingénieur  principal  et  dont  le 
directeur  était  M.  Marin.  En  1848,  il  fut  nommé  directeur  de  la  Compa- 
gnie des  Mi'nes  de  Saint-Chamomd.  Il  fit  reprendre  le  puits  Saint-Luc 
pour  rencontrer  la  Grande-Masse  de  Rive-de-Gier.  En  1857,  il  fit  foncer 
le  puits  Notre-Dame  dans  le  même  1  ut.  Mort  en  1866  {Bvlletin  de  l'In- 
dustrie minérale,  1865-66,  p.  341). 

{2}  A^aleur  nominale. 
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ne  peut  avoir  les  caractères  d'une  coalition.  Mais  la  Jurispru- 
dence et  le  bon  sens,  et  M*'  Duvergier  lui-même,  reconnaissaient 
que  la  dissimulation,  sous  la  forme  d'actes  licites,  d'actes  véri- 
tablement coupables  ne  devait  pas  retenir  le  juge  : 

Or,  la  Compagnie  générale  possède  les  trois  cinquièmes  ou  les 
trois  quarts  de  la  production  totale  du  bassin.  Elle  possède  seule 
les  qualités  recherchées  par  certaines  industries.  Comment  n'est-il 
pas  évident  que  le  monopole  est  son  but,  et  qu'aux  termes  de  la 
jurisprudence  elle  est  complètemient  illicitg  ?.. 

Une  hausse  de  prix  au-dessus  de  ceux  qu'aurait  déterminés  la 
concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  disent  les  défenseurs 
de  l'association,  ne  s'est  encore  produite,  ni  sur  le  carreau  des 
mines,  ni  ailleurs.  D'où  la  conséquence  qu'en  l'état  il  n'y  a  pas 
prise  contre  elle.  La  loi  en  cette  matière  ne  punit  pas  la  tentative... 

En  fait,  une  "hausse  de  quelques  centimes,  en  moyenne  et  par 
hectolitre,  s'est  produite  depuis  la  formation  de  la  Compagnie 
générale.  Cette  hausse,  minime  en  apparence,  mais  déjà  importante 
par  les  résultats  généraux,  n'est  pas  seulemant.  constatée  par  la 
connaissance  trop  certaine  qu'en  ont  les  acheteurs  ;  elle  l'est  encore 
par  les"  tableaux  fournis  à  lAdministration.  Elle  ne  peui' donc  être 
déniée.  Nous  pourrions  ajouter,  et  prouver  par  mille  témoignages, 
qu'à  cette  hausse  réelle  et  incontestable  s'en  joint  une  autre  moins 
directe,  mais  également  nuisible  à  l'industrie,  résultant  de  condi- 
tions plus  dures  sur  le  mode  et  le  terme  de  payement  ;  sur  ce  point 
les  plaintes  sont  universelles. 

La  première  condition  de  l'applicabilité  de  l'article  419  étant  ainsi 
rem;plie,  sera-t-il  aussi  facile  de  démontrer  que  la  hausse  opérée 
n'a  pas  eu  lieu  par  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  ?... 

La  forme  légale  de  la  Compagnie  était  enfin  l'objet  de  cette 
dernière  critique  : 

Plusieurs  des  Compagnies  exploitantes  qui  sont  aujourd'hui  en 
état  de  fusion  avec  elle  étaient  antérieurement  constituées  en 
Sociétés  anonymieis.  D'autres  étaient  des  Sociétés  en  commandite, 
mais  leur  capital  était  divisé  en  actions.  Que  ces  dernières  aient 
pu,  dans  lorïg.ne,  se  former  sans  obtenir  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, c'ei^t  ce  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  ;  que  leur 
réunion  postérieure  ait  été  licite,  c^est  ce  que  nous  sommes  loin 
d'accorder  ;  mais,  y  eût-il  m.ême  doute  sur  ce  dernier  point,  il  est 
au  moins  bien  certain  que  la  Compagnie  générale,  composée  de 
l'amalgame  des  unes  et  des  autres,  n'est  pas  dans  des  conditions 
légales  d'existence  ;  car  les  Sociétés  anonymes  (ju'elle  s'est  incor- 
porées UQ  pouvaient  ainsi  dénaturer  leur  constitution  et  devenir  les 
membres  d'un  autre  corps  social.  Il  y  a  donc  là  une  infraction  aux 
règles  de  la  matière  ;  et,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  .'^ous  ce  point  de 
vue  (\o  la  répression  d'un  délit  et  de  l'application  du  Code  pénal, 
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l'autorité  a  en  mains  des  moyens  suffisants  pour  arrêter,  pour 
empêcher,  par  un  acte  de  sévérité  bien  dirigé,  le  scandale  d'une  telle 
violation  de  la  loi  commerciale.  Les  actions  d'une  Compagnie  qui 
n'est  pas  légalement  constituée  ne  devraient  pasi  être  cotées  à  la 
Bourse.... 


Au  mois  de  j'Uiillet  1846,  il  y  eut  des  élections  partielles  au 
Conseil  municipal  de  Saint-Etienne.  Un  certain  nombre  de 
conseillers  furent  élus  parce  qu'ils  promettaient,  sur  les  cartes 
qu'ils  firent  distribuer,  qu'ils  combattiraient  le  monopole 
houiller.  Plusieurs  cartes  portaient  les  mots  :  «  Ennemis  du 
Monopole  et  de  la  coalition  charbonnière  )>  (i). 

Le  sufïirage  électoral  était  alors  censitaire.  Duché  (Tristan- 
Mathieu),  défenseur  deis  ouvri<ers,  le  dernier  élu  d'après  le 
nombre  des  suffrages,  n'obtint  que  30  voix  (^).  Le  plus  favorisé, 
BrunoD,  entrepreneur  de  la  Manufacture  d'armes,  en  obtint  96. 

Parmi  les  conseillers  déjà  en  fonctions  avant  cette  élection,  le 
docteur  Esooffier  (Benoît),  frère  du  futur  entrepreneur  de  la 
Manufacture,  était  un  des  partisans  les  plus  avérés  du  Mono- 
pole. Au  Conseil  municipal  (dont  les  séances  étaient  privées), 
disait  le  Mercure  Ségusien  (24  juillet  1846),  il  fit  une  vive 
peinture  représentant,  d'un  côté  le  millionnaire  spéculateur 
dévoré  par  les  soucis,  n'ayant  que  des  nuits  sans  sommeil,  de 
l'autre  le  trop  heureux  ouvrier,  toujours  sûr  de  son  salaire  et 
dormant  tranquille,  étendu  sur  les  quatre  membres,  coulant 
enfin  des  jours  dignes  d'envie  !  Si  le  tableau  était  chargé,  le 
compte  rendu  du  Mercure  ne  l'était  pas  moins  (3). 

L'attiftude  d'un  autre  conseiller,  Vachier  (Barthélémy),  dont 
les  descendants  ont  changé  de  nom,  mais  possèdent  encore  des 
intérêts  très  considérables  dans  les  Sociétés  industrielles  de  la 
région,  allait  bientôt  susciter  les  attaques  violentes  des  adver- 
saires du  Monopole.  J'ai  dit  que  Vachier,  ancien  élève  de  l'Ecole 
des  Mineurs  de  Saint-Etienne,  avait  dirigé  la  mine  de  Côte- 
Thiollière. 


(1)  Notes  de  Descreux. 

(2)  J'aurai    roccasion  de  revenir  sur  Duiché,  qui  fut  député  de  la  Loire 
en  1848. 

(3)  Sur  le  docteur  Escoffier,  voir  les  Notices  biographiques  stéphanoi- 
ses  de  Desgreux. 
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Le  14  juillet  1846,  à  9  heures  dui  matin,  la  mine  du  Gagne- 
Petit,  à  la  Montât,  fut  envahie  par  les  eaux.  Trois  ouvriers 
furent  surpris,  les  autres  se  sauvèrent.  Ces  trois  ouvriers  furent 
enfermés  pendant  six  jours  dans  une  galerie.  Après  de  grands 
travaux  de  recherches,  deux  ouvriers  furent  délivrés  le  19 
juillet.  Gorhme  leurs  camarades  du  Bois-Monzil,  -lors  de  l'ac- 
cident de  1831,  la  première  chose  qu'ils  demandèrent  en  voyant 
le  jour  fut  du  tabac  à  fumer.  Le  lendemain  de  sa  délivrance, 
l'un  des  «  rescapés  »  (i)  travailla  à  la  mine  pour  retrouver  le 
troisième  ouvrier,  qu'on  trouva  mort  et  qui  laissa  une  veuve 
et  huit  enfants  en  bas  âge,  à  qui  la  Compagnie  accorda  une 
pension. 

Après  Descreux,  à  qui  j'emprunte  ces  renseignements, 
M.  Imbert,  ancien  directeur  de  la  mine  du ''Gagne-Petit,  a  fait 
un  récit  de  l'événement  r^).  Il  avait  été  chargé  par  la  Compagnie 
générale  de  prendre  possession  de  ces  mines  et  des  concessions 
de  Terrenoire,  de  la  Béraudière,  de  Montrambert,  du  Quartier 
Gaillard,  qui  appartenaient  à  la  Compagnie  des  Mines  réunies 
dé  Saint-Etienne.  Directeur  de  la  Compagnie  des  Mines  de  Rive 
de-Gier,  M.  Imbert  fut  un  des  dirigeants  de  la  Compagnie 
générale  {^). 

Le  Directeur  d'une  autre  Compagnie  de  Rive-de-Gier,  VUmon, 
réunie  à  la  Compagnie  générale,  fut  nommé  en  1846  ingénieur 
en  chef  de  cette  dernière  Compagnie.  Il  appartenait  au  Corps 
des  Mines.  On  disait  qu'il  avait  agi  sur  les  instances  de  l'Ad- 


(1)  Expres.sion  récent^  qui  date  des  catastrophes  survenues  à  Coimic- 
res  (Pas-d€-Calais)  en  1906.  Elle  fut  inventée  par  les  journalistes  pari- 
siens, nescapâ  est  une  déformation  de  réchappé,  prononcé  dans  le  pays. 

(21;  liulinin  fie  rindiistrie  iriinéralc,  1872,  p.. 637. 

(3)  Philibert  Imbert,  né  en  1804,  h  Rivet-de-Gler,  dirip:ea  d'abord  les 
moulins  Meunier,  de  Rive-de-Gier,  qui  avaient  une  oeilaine  impor- 
tance (M.  Meunier  sortait  de  l'Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne). 
Imbert  fut  nommé  ensuite  directeur  des  Mi-nes  des  Flaches-Maniqiuet, 
puis  de  la  Compagnie  des  Minets  die  Rive-de-Gier.  En  18^8,  Verpilleux 
chargea  Imbert  d'organiser  le  service  des  bateaux  remorqueurs  à 
grappins  sur  le  Riiftne.  A  la  dissolution  de-  la  CoTrjpagnie  générale  de  la 
Loire,  il  fut  nommé  dire<;teur  de  la  Compagnie  des  Houillères  de  Rive- 
de-Gier  et  rernplaré  ensuite  par  M.  Alliiuand,  son  r.eveu.  IV'coré  de  la 
Légion  d'hoiuicur  en  186.'^  {MéviorUil  de  la  Loire,  25  janvier  1863,  3  oc- 
tobre 1884J. 
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ininistration,  plu/tôt  favorable  à  la  Compagnie.  Ce  directeur 
s'appelait  ChâteJus  (i). 

Le  Corps  des  Mines,  en  eiXet,  représenté  par  le  Conseil  général 
des  Mines,  déclara,  le  6  novembre  1846,  en  réponse  aux 
questions  du  Ministre,  que  la  réunion  de  plusieurs  concessions 
entre  les  mains  d'une  Compagnie  était  parfaitement  légale  et 
que  le  Gouvernement  ne  pouvait  forcer  la  Compagnie  à  se 
dissoudre.  Il  reconnaissait  cependant  que,  pouir  créer  une  con- 
currence utile,  il  serait  dés'rable  que  la  Compagnie  consentît 
à  son  morcellement  C^). 

C'était  un  atout  de  plus  pour  l'Association  houillère.  Elle 
demanda  l'autorisation  de  se  constituer  en  société  anonyme.  iiO 
Gouvernement  (18  décembre  1846)  nomma  une  Commission, 
composée  des  pLuis  hautes  personnalités  de  l'Administration  et 
de  la  Justice,  dite  Commission  des  Mines  de  la  Loire,  pour  exa- 
miner toutes  les  questions  relatives  au  Monopole  et  formuler 
des  propositions  à  ce  sujet  (3). 

Ainsi  finit  l'année  1846. 

La  production  totale  de  la  Loire  étaii  alors  de  1.519.000  tonnes, 
représentant  une  valeur  de  13  millions  de  francs,  dont  1.260.000 
tonnes  extraites  des  concessions  rôuinies  entre  les  mains  de  la 
Compagnie.  Le  nombre  total  des  ouvriers  du  bassin  était  de 
6.300. 


^   3.   —    1847 


Le  14  janvier  1847,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon  rendit 
un  jugement  par  lequel  il  déclarait  que  la  Compagnie  des  Mines 
de  la  Loire  était  une  véritable  société  de  commerce  (^)  : 

Attendu  que,  sur  la  demande  formée  contre  elle  par  les  sieurs 
Servant  et  Ogier,  la  Compagnie  des  mines  réunies  de  la  Loire, 
oppose  un  déclinatoire  en  soutenant  qu'elle  forme  une  Société  civile 


(1)  Merrill c  Scfjiisicii,  S  ovr^l  1846. 

(2)  Bhossard,  p.  484. 

(3)  V.   les  noms   des   membres   de   cette   Commission    dans   Brossard, 
p.  485. 

(4)  Mercure  Ségnsicn,  12  février  1847. 
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et  que,  d'ailleurs,  les  Sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  des 
mines  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  Société»  de  commerce, 
qu'en  conséquence,  elle  n'est  pa&  justiciable  de  ce  Tribunal  ; 

Attendu  que  la  forme  et  la  dénommation  qu'on  donne  à  une 
Société  ne  peuvent  lui  enlever  le  caractère  qui  lui  est  propre  et  qui 
résulte  de  la  nature  de  ses  opérations,  qu'en  conséquence,  ce  n'est 
pas  parce  que  la  Compagnie  des  mines  réunies  de  la  Loire  s'est 
dénommée  Société  civile  dans  ses  statuts  qu'on  peut  dire  qu'elle 
n'est  pas  une  Société  de  commerce  ;  mais  qu'il  faut  rechsrcher  son 
caractère  dans  le  but  que  se  sont  proposés  les  associés,  et  dans  les 
opérations  pour  lesquelles  elle  a  été  créée  et  quelle  a  faites  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  l'article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines  dispose  que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  cOmmierce,  et  n'est  pas  sujette  à  patente  ;  mais  que  cette 
disposition,  qui  est  la  conséquence  du  principe  posé  dans  la  loi 
que  les  mines  sont  immeubles,  n'empêche  p^s  qu'une  Société  véri- 
tablement commerciale  ne  puisse  se  former  pour  exploiter  des 
mines  ; 

Que  la  Société  des  mines  de  la  Loire  se  compose  d'un  grand  nom- 
bre d'intéressés,  que  son  actif  est  subdivisé  en  un  nombre  infini 
d'actions,  que  ces  actions  sont  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
sement, qu'elles  se  négocient  à  la  Bourse,  que  chaque  porteur 
d'actions  a  le  droit  de  participer  aux  délibérations,  qu'à  des  époques 
déterminées  il  doit  y  avoir  des  inventaires  et  des  répartitions  de 
bénéfices,  que  tout  cela  ne  peut  s'appliquer  à  une  simple  exploita- 
tion d'immeubles  et  à  la  perception  et  division  de  leurs  produits, 
qu'on  y  voit  au  contraire  tous  les  éléments  d'une  Société  de 
commerce  ; 

Que  le  caractère  commercial  de  cette  Société  résulte  encore  de 
ses  opérations,  qu'ainsi  elle  a  établi  des  com.ptoirs  et  ouvert  des 
magasins,  non  seulement  aux  lieux  de  l'exploitation,  mais  à  Paris, 
à  Lyon,  et  dan^  divers  autres  lieux  où  elle  tient  un  grand  nombre 
d'employés  ; 

Qu'elle  "opère  des  transports,  non  seulement  pour  elle,  mais  pour 
le  public,  sur  le  canal  de  Givors,  ensuite  du  traité  qu'elle  a  fait 
avec  sa  Compagnie  ; 

Qu'ainsi  elle  adjoint  à  son  entreprise  l'industrie  des  transports, 
puisque  indépendamment  des  opérations  qu'elle  fait  pour  autrui,  elle 
transporte  ses  charbons  dans  divers  lieux  de  ses  établissements,  et 
les  débite  à  un  prix  (jui  représente  les  frais  de  transj^oii,  lo  Hou  de 
cette  industrie  (sic),  et  les  frais  généraux  de  ses  »  'iM  --(  in(iit>,  ((iii 
sont  plus  importants  que  la  valeur  de  la  houille  : 

Qu'en  conséquence,  on  doit  considérer  comme  une  véritable  Société 
(io  commerce  cette  Compagnie,  ([ui  a  une  organisation  toute  com- 
merciale, et  encore  l'un  dos  plus  importants  comm  mtps  qu'il  y  ait 
dans  la  localité  ; 

Par  ces  motifs,    le  Tribiiiiiil,   jiigonnt  en    piciiin'i    lox^ii^     sans 
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s'arrêter  ni  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé,  dans  lequel  la  Com- 
pagnie des  mines  réunies  de  la  Loire  est  déclarée  mal  fondée  et 
dont  elle  est  déboutée,  dit  et  prononce  qu'il  retient  la  cause  et, 
pour  statuer  au  fond,  renvoie  les  parties  à  conclure  et  plaider,  à 
l'audience  de  quinzaine,  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire 
condamnée  aux  dépens  de  l'incident. 


Le  21  janvier  1847,  un  coup  de-girisou  éclata  dans  une  galerie 
de  la  mine  de  Méons.  Il  y  eut  sept  victimes,  dont  un  ingénieur, 
M.  Brenier.  Le  Mercure  Ségusien  du  24  janvier  rappela  que 
c'était  par  la  fendue  de  Méons  que  la  duchesse  d'Angoulême 
était  descendue  en  1826.  G'éitait  au  fond  de  cette  mine  qu'en 
1830  le  duc  d'Orléans  avait  accepté'  lune  collation  offerte  par 
les  ouvriers  mineurs. 

Un  autre  coup  de  grisou  éclata  à  Fraisses-Unieux  en  octobre. 
Il  y  eut  trois  victimes  (l). 

Le  Mercure  continuait  à  memer  une  campagne  acharnée 
contre  le  Monopole.  Celui-ci  comptait  des  défenseurs  au  sein 
d'Ui  Conseil  municipal.  «  M.  Escoffier,  disait  ce  journal,  est 
intéressé  dans  l'Association  générale  des  houillères.  Il  Ta  avoué 
à  la  séance  du  26  janvier  1847.  M.  Vachier  est  aussi  intéressé 
dans  l'Association,  comme  associé  dans  l'exploitation  de  Côte- 
Thiollière,  acquise  par  la  Compagnie  »  P).  Ces  deux  conseillers 
étaient  désignés  à  la  colère  populaire.  Au  Conseil  municipal ,  le 
18  mars,  Duché  attaqua  la  Compagnie.  Vachier  la  défendit. 
Il  ne  niait  pas  que  le  prix  de  la  houille  avait  augmenté,  mais  il 
soutenait  que  la  hausse  aurait  été  plus  forte  si  les  exploitations 
étaient  restées  isolées.  La  hausse,  disait-il,  t^ent  à  la  demande 
toujours  plus  grande  de  la  consommation  ;  d'ailleurs,  tout  a 
augmenté  :  les  fers,  les  aciers,  les  bois,  les  graisses,  les  huiles, 
les  sons,  etc..  ;  le  bénéfice  de  la  Compagnie  ne  dépasse  pas 
15  centimes  par  hectolitre  (25  mars)  (3). 

La  Commission  des  mines  de  la  Loire,  constituée  par  le 
Gouvernement,  déposa  son  rapport  le  22  mai.  Elle  ne  concluait 
pas  à  l'illégalité'  de  la  réunion  des  mines,  mais  elle  émettait 


(1)  Rhône-et-Loire,  19  octobre  1847. 

(2)  Mercvre  Ségusien,  20  janvier,  14  février  IMl. 

(3)  IMd.,  28  mars  25  avril  1847. 
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l'avis  que  le  Gouvernement  devait  refiuiser  l 'autorisation  de 
transformer  la  Compagnie  en  société  anonyme,  soit  à  cause 
des  garanties  insuffisantes  offertes  par  les  statuts,  soit  parce 
que  Fagglomération  des  concessions  présentait  un  danger  auquel 
le  Gouvernement  ne  pouvait  accorder  sa  sanction  par  une  auto- 
risation. 

Le  nombre  des  concessions  possédées  en  tout  ou  partie  par 
TAssociation  houillère  s'était  élevé  de  25  à  32.  La  Compagnie 
espérait  porter  le  prix  moyen  de  la  tonne  à  li  fr.  25,  prix  sans 
exemple  dans  la  Loire  puisqu'il  dépasserait  de  2  fr.  47  celui 
de  novembre  1845,  qui  dépassait  ceux  des  années  antérieures. 

Deux  moyens,  d'aprèsi  la  Commission,  étaient  à  la  disposition 
du  Gouvernement  :  le  retrait  des  concessions  pour  cause  d'inex- 
ploitation  ;  des  poursuites  judiciaires  en  cas  d'augmentation 
abusive  dos  prix. 

En  conséquence  des  conclusions  de  ce  rapiport,  le  Gouver- 
nement ordonna  à  ses  ingénieurs  de  constater  le  nombre  de 
puits  en  activité  et  de  lui  faire  connaître  son  avis  sur  les  con- 
cessions inexploitées.  L'affaire  en  resta  là.  Une  instruction 
judiciaire  ouverte  contre  la  Compagnie  ne  fut  pas  achevée  (i). 

Les  journaux  triomphèrent  du  refus  de  laisser  constituer 
la  Compagnie  en  société  anonyme  P).  D'autre  part,  le  docteur 
Escoffier  était  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et 
chansonné  par  les  adversaires  du  Monopole  (^).  Au  Ministre 
des  Travaux  publics  Dumon  avait  succédé,  le  9  mai,  M.  H.  Jayr, 
qui  devait  être  plus  tard  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  (^). 

Le  Conseil  municipal  avait  nommé  une  Commission  perma- 


'l)  V.  HUtoirc  (If  1(1  l'hnnihn  de  ininincK  r  dr  Saint- Flirmir^  p.  206  ; 
|{1<()SS\HD,  p.   485-4W. 

(2)  Mercure  Ségusien,  IK  juin  1R47. 

(3)  V.  les  Soles  de  Dkschkix  (29  ju^llel  1847).  IXans  ses  Notices  hioqra- 
pïi'uiiies  sU'jthanoises,  le  inèiiie  îiuleur  a  c^orusaciH»  au  D*"  Escoffier  (17%- 
1X61)  (les  lignes  ('lopieuses  reproduites  en  partie  de  la  notice  du  D»"  Til- 
raud,  nriédecin  du  Lyo<^e.  Le  FV  Jvscoffler  était  un  philanthrope  prati- 
quant. Il  donnait  ou  fournis-sait  gratuitement  d^es  consultations,  d^es 
remèdes  et  des  secours 

(4/)  Jayr,  am;  (ai  \)vMei  de  l'Ain,  avait  été  nomni(^  préfet  de  la  Loire 
en  1837,  préfet  de  la  Moselle  en  1838,  préfet  du  Rhône  en  1839.  Pair  de 
France,  il   fut  ministre  des  Travaux  publics  Jusqu'à  la  Révolution  de 

1S48. 
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nente  pour  suivre  la  question  du  Monopole,  commission 
composée  d'Hippolyte  Royet,  Jacquemont,  Praire-Nézieux, 
Duché,  Buisson  et  Massenet  (i).  La  Compagnie,  se  prétendant 
calomniée  dans  une  réponse  faite  par  cette  Commission  à  une 
lettre  de  M.  Vachier,  poursuivit  ces  conseillers,  ainsi  que  les 
journaux  L'Union  et  le  Mercure^  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  en  réclamant  50.000  francs  de  dommages- 
intérêts  P).  Quelques  jours  auparavant  Le  Ministère  public  avait 
engagé  contre  la  Compagnie  l'instance  dont  j'ai  parlé.  Le  maire 
de  Saint-Etienne',  Vignat-Chovet,  avait  demandé  au^  Préfet 
l'autorisation  de  réunir,  le  10  septembre,  le  Conseil  municipal 
pour  délibérer  sur  plusieurs  affaires  et  entendre  les  explications 
de  la  Commission  municipale  contre  le  Monopole  houiller  sur 
de  nouveaux  faits  récemment  révélés.  A  l'ouverture  de  la 
séance,  le  Maire  donna  lecture  d'une  lettre  du  Préfet  Zédé,  qui, 
sur  la  proposition  du  Sous-Préfet  Blot  et  «  vu  l'irritation  des 
esprits  »,  refusait  l'autorisation  en  ce  qui  concernait  la  Com- 
mission houillère.  Il  prétendait,  en  outre,  que  la  question  ne 
présentait  pas  un  caractère  communal. 

On  fit  observer,  avec  raison,  qu'en  refusant  l'autorisation,  il 
obtenait  un  effet  contraire,  car,  si  les  ouvriers  qui  venaient  d'être 
renvoyés  subitement  avaient  conservé  une  attitude  paisible,  quoique 
souffrants  de  misère,  cela  tenait  à  ce  qu'ils  avaient  bien  des  défen- 
seurs dans  le  Conseil  municipal... 

Après  ces  explications,  le  Conseil  déclara  que  le  Préfet  commettait 
un  abus  de  pouvoirs.  Il  se  retira  en  disant  qu'il  ne  s'occuperait  pas 
d'autres  affaires... 

A  cette  époque  il  fut  reconnu  que  le  docteur  Escoffîer  était  action- 
naire dan,s  la  concession  de  ViHars  ;  aussi  chercha-t-il,  avec  Vachier, 
à  justifier  le  Préfet.  (3) 

Le  8  octobre,^  nouvelle  convocation.  M.  Delarue,  secrétaire, 
donna  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  septembre. 
Arrivé  à  la  partie  relative  à  la  coalition  houillère,  le  Maire  ne 
voulut  pas  qu'il  continuât  sa  lecture,  disant  que  le  Préfet  avait 
interdit  de  délibérer  sur  cette  question.  M.  Delarue  donna  alors. 


(1)  Hippolyte  Royet  était  l'ancieTi  maire  de  Saint-Etienne  ;  Jacque- 
mont, l'auteur  du  mémoire  cité  précédemment  ;  Massenet,  fabricant  de 
faulx,  le  père  du  grand  compositefur. 

(2)  Notes  de  Descreux  (16  août  1847). 

(3)  Notes  de  Descreux. 
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sur  le  champ,  sa  démission  de  secrétaire.  Pour  continuer  la 
séance,  on  procéda  à  la  nomination  d'un  nouveau  secrétaire. 
Delarue  fut  élu  à  la  presque  unanimité,  mais  il  persista  dans 
sa  démission.  Un  autre  conseiller,  Terme,  remplit  provisoi- 
rement ces  fonctions  et  reprit  la  lecture  du  procès-verbal. 
Arrivé  au  passage  incriminé,  le  Maire  éleva  la  même  difficulté 
et  le  Conseil  se  retira. 

On  évaluait  les  actons  que  Vachier  po<S9édait  à  1.500.000  fr., 
celles  d'Escoffier,  dans  la  concession  de  Villars,  à  500.000  fr., 
celles  des  légataires  Jovin,  Romain  Deprandière,  Fénéon  et 
Royet,  chacun  à  BOO.OOO  francs.  La  concession  de  Villars  avait 
été  achetée  par  l'Association  moyennant  un  ensemble  de  parts 
de  2  millions.  Dans  l'inventaire  de  la  succession  Jovin,  la  valeur 
de  cette  concession  était  portée  pour  400.000  francs,  y  compris 
50.000  francs  d'intérêts  arriérés  (i). 

Vers  la  même  époque,  l'Association  houillère  remplaça 
les  deux  directeurs  Calley-Saint^Paul  et  Ghâtelus  par 
MM.  Delahante  P).  Elle  n'avait  pas  de  journal  avoué,  à  part 
le  Journal  des  Chemms  de  fer,  qui,  de  temps  à  autre,  était  son 
organe,  mais  qui  était  à  peu  près  inconnu  à  Saint-Etienne  (3). 
Elle  créa  le  Rhône-et-Loire ,  «  journal  politique,  industriel  et 
littéraire  »,  paraissant  les  d.manches,  mardis  et  jeudis,  et  dont 
le  rédacteur  en  chef  et  gérant  était  H.  Latrade.  Le  premier 
numéro  fu't  distril)iié  le  17  octobre  1847  et  publiait  cette  dé- 
claration : 

La  publication  de  noire  journal  est  une  réponse  aux  reproches, 
aux  provocations  qui  ont  été  souvent  adressés  à  la  Compagnie  des 
.mines  de  la  Loire...  La  prétendue  usoirpation  de  la  Compagnie  n'est 
plus  qu'un  épouvantail  imaginaire,  derrière  lequel  s'abritent 
certaines  spéculations  personnelles,  qui  ne  pardonnent  pas  à  cette 
Compagnie  de  n'avoir  pas  voulu  pactiser  avec  elles  ;  les  prétendues 
ruines  des  industries  auxquelles  la  houille  sert  da  base  ne  sont  plus 
qu'un  piédestal  fantastique  sur  lequel  quelques  amibitions  malheu- 
reuses veulent  monter  à  l'assaut  d'une  propriété  rebelle...  La  Com- 
pagnie ne  veut  pas  surtout  que  l'on  fasse  d'elle  un  sujet  incessant 
d'inquiétude,  une  menace  permanente  de  misère  et  de  désordre  pour 


(1)  Notes  de  Descreux  (8,  17  septembre  1847).  Le  31  octobre,  le  Préfet 
Zéd^»,  ingénieur  de  la  Marine,  fut  nommA  directeur  des  Ports  au  Minis- 
tère de  la  Marine.  I!  Un  remplacé  par  M.  de  Conrnon,  préfet  du  Cantal. 

(2)  Merrurr  S'iéfjusirn,  29  septeml)re  1847. 

(3f  Ibid.,  17  octobre  1847.  Ije  Jmirnal  de  SaJut-Flirrinr,  qui  avait  pris 
fait  et  cause  pour  la  Compagnie»  avait  cess^'   ir  pniître  le  30  Juin  t>^'»7. 
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une  population  au  sein  de  laquelle  elle  ne  vient  demander  que  sa 
part  de  travail  et  de  liberté... 

En  voyant  se  grouper  dans  la  Compagnie  tous  ces  hommes  qui 
ont  déjà  si  bien  fait  leurs  preuves  de  loyauté  industrielle  et  com- 
merciale, de  dévouement  au  bien-être  des  classes  laborieuses,  nous 
avons  été  convaincus  que  toutes  les  industries  dont  la  houille  est 
l'élément  vital  ne  pouvaient  trouver  que  des  garanties  de  sécurité 
et  d'avenir  dans  l'organisation  légale'  qui  a  mis  sous  la  sauvegarde 
d'une  pareille  association  de  forces  et  d'intelligences  un  précieux 
dépôt,  trop  longtemps  abandonné  à  la  merci  des  spéculations 
individuelle®'  I 

Le  rédacteur  ajoutait  que  la  Compagnie  avait  «  provoqué  " 
la  publication  de  ce  journal  et  il  avouait  s'être  mis  au  service 
d'un  intérêt  particulier.  Mais  ill  avait  trop  le  souci  de  sa  di- 
gnité personnelle  pour  abandormer  ou  trahir  les  intérêts 
généraïux  qu'il  avait  défendus  pendant  quinze  ans.  Son  but 
était  moins  de  prés-erver  les  intérêts  de  la  Compagnie  que 
d'offrir  des  garanties  à  ceux  de  la  population  de  Saint- Etienne. 
Ces  intérêts,  d'ailleuirs,  avaient  une  commune  base,  une  com- 
mune solidarité,  etc... 

En  dehors  de  Saint-Etienne,  on  ne  formule  aucune  accusation 
contre  la  Compagnie,  mais  ce  n'est  pas  faute  de  provocations 
(19  octobre)... 

Les  armuriers  sont  bien  fondés  à  se  plaindre  de  hausse  des  char- 
bons !  Ils  consomment  un  demi-hectolitre  de  houille  par  fusil.  Le 
prix  du  charbon  entre  pour  1/100  dans  la  valeur  d'un  fusil 
(21  octobre). 

Les  Compagnies  qui  se  sont  formées  depuis  quinze  ans  ont  versé 
entre  les  mains  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Saint-Etienne, 
qui  avaient  reçu  les  concessions  gratuitement,  environ  20  ou  25  mil- 
lions de  francs.  L'exploitation  unita'ire  verse  chaque  année  1.100.000 
à  1.200.000  francs  de  droits  de  tréfonds  (21  octobre). 

Le  Mercure  et  VJJmon  jettent  les  hauts  cris  ;  ils  estiment  que 
l'émigration  de  la  fabrique  de  faulx  Massenet,  Gerin  et  Jackson,  de 
La  Terrasse  à  Pont-Salomon,  est  la  première  page  du  testament  de 
l'industrie  stéphanoise,  grâce  à  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire. 

Rhône-et- Loire  indiquait  les  marchés  de  charbon  passés  par 
cette  Compagnie  avec  l'usine.  Il  ajoutait  que  <(  le  charbon,  si 
bon  marché  qu'il  soit,  était  plus  cher  que  l'eau,  qui  coule  pour 
tout  :le  monde  (l)  »  (24  octobre). 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  doit  fournir  à  chaque  exploitant  une 


(1)  Allusion  à  l'installation  des  usines  de  Pont-Salomon  sur  la  rivière 
de  Semène. 
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quantité  de  wagons  proportionnée  à  l'importance  de  son  extraction. 
Or,  la  Compagnie  de  la  Loire  représente  65  %  de  l'exploitation 
totale.  Elle  n'a  eu  à  sa  disposition  que  de  40  à  60  %  des  wagons 
pendant  le  mois  dernier,  bien  qu'on  T accuse  d'être  l'alliée  du 
chemin  de  fer,  au  détriment  des  dissidents  (26  octobre)... 

Un  de  ceux  (le  nommé  A.  M.)  qui  attaquent  la  Compagnie  dans 
le  Mercure,  le  monstre  comme  on  l'appelle,  lui  a  jeté  une  proie  dans 
son  berceau,  à  La  Ricamarie,  et  lui  en  a  offert  généreusement  trois 
autres  aux  deux  parties  opposées  du  bassin  (26  octobre)... 

Le  Mercure  dénonce  la  cessation  de  la  vente  au  comptant  sur  les 
puits  de  Montrambert,  des  Littes  et  du  Brûlé.  C'est  exact,  mais  ces 
trois  puitsi  sont  difficilement  abordables  pour  les  charretiers,  tandis 
qu'il  sont  près  du  chemin  de  fer  de  Montrambert.  C'est  le  puits 
Barlet,  qui  est  à  portée  de  la  route,  qui  sera  exclusivement  affecté 
à  la  vente  au  comptant.  Il  suffit  amiplement,  avec  le  puits  ((  dissi- 
dent »  de  La  Ricamarie,  à  toutes  les  exigences.  Dans  le  cas 
contraire,  les  autres  puits  seraient  rendus  à  la  vente  locale 
(4  novembre)... 

Pour  confirmor  ces  allégations,  lo  sieur  Meynier,  directeur 
des  travaux  de  la  Béraudière,  concession  possédée  par  la  Com- 
pagnie, écrivit  que  250.000  hectolitres  de  charbon  attendaient 
sur  le  plâtre  que  les  acheteurs  vouiLussent  bien  se  présenter  (i). 

D'autre  part,  un  sieur  Moreaui,  propriétaire  de  parts  de  la 
Compagnie,  et  en  même  temps  propriétaire  de  mines  dissi- 
dentes, écrivit  qu'avant  la  coalition,  la  production  était  illimitée 
et  sans  rapport  avec  la  consommation. 

((  Les  augmentations  de  prix  de  60  à  90  %  sont  inexactes,  car  la 
Béraudière,  en  1840,  vendait  au  Gaz  de  Lyon  les  mêmes  qualités  î\ 
0  fr.  85  les  100  kg.,  les  grêles  1  fr.  55.  »  La  Compagnie  de  la  Lo^ire 
vendait  au  Gaz  de  Lyon  à  1  fr.  et  1  fr.  60.  «  La  majeure  partie  des 
porteurs  de  parts  de  la  Compagnie  sont,  non  pas  des  spéculateurs 
étrangers  comme  on  le  dit,  mais  des  anciens  concessionnaires  ou 
leurs  représentants.  »  (2) 

Le  journal  Wnion  fait  remarquer  que  MM.  Mole  et  Odilon-Barrot 
se  sont  retirés  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie.  C'est 
pour  obéir  à  des  scrupules  parlementaires.  Ils  sont  devenus  étran- 
gers en  môme  temps  à  d'autres  administrations  industrielles 
(11  novembre)... 

Loin  de  réduire  les  salaires,  la  Compagnie  les  a  augmentés.  En 
novembre  1845,  la  moyenne,  pour  le  bassin  de  Saint-Etienne,  était 
de  2  fr.  71  ;  en  octobre  1847,  elle  s'est  élevée  à  2  fr.  85  (14  novembre). 


(1)  Rhône-et-Loirc,  7  novembre  1847. 

(2)  Ibidem. 
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La  commune  d'Outre-Fuicns  accuse  la  Compagnie  d'avoir  renvoyé 
1.500  mineurs  ,  la  Compagnie  n'en  occupe  que  1.076  dans  cette  com- 
mune, sur  2.200  qu'elle  occupe  dans  le  bassin  de  Saint-Etienne.  En 
réalité,  il  n'y  en  a  que  300  qui  ont  chômé,  comme  d'habitude,  jus- 
quen  septembre.  Lqs  conseillers  d'Outre-Furens  disent  encore  : 
«  Pour  colorer  sa  désaslreuse  administration,  la  Société  affecte  ime 
«  sollicitude  hypocrite  pour  lee  pauvres  ouvriers  mineurs  employés 
(<  dans  ses  expJoitations  ;  à  cet  effet,  elle  a  établi  des  écoles  pour 
<'  leurs  enfants  et  un  hôpital  pour  eux  ;  mais  tout  cela  dans  l'unique 
((  but  de  se  rendre  intéressante.  Quelle  infamie  I  ))  (16  novembre.) 

M.  Praire-Néaieux  accuse  la  Compagnie  de  délaisser  les  mines  de 
Saint-Etienne  pour  concentrer  l'exploitation  dans  le  bassin  de  Rive- 
de-Gier.  La  Compagnie  a  demiandé,  au  contraire,  l'ouverture  de 
six  nouveaux  puits  dans  le  bassôin  de  Saint-Etienne.  La  vente  de  ce 
bassin,  qui  étaiC  de  3  millions  d'hectolitres  pendant  le  premier 
semestre  1846,  a  dépassé  3  millions  et  demi  pendant  le  premier 
semestre  1847  (21  novembre)... 

M.  Praire  dit  que  la  Compagnie  a  un  capital  d'acquisition  de 
87.105.408  francs.  Il  assigne  une  valeur  de  1.000  francs  à  chacune 
des  70.649  parts.  Pourquoi  1.000  francs,  au  lieu  de  1.180,  prix 
auquel  ces  parts  ont  été  cotées,  ou  375  francs,  autre  prix,  ou 
660  francs,  prix  auquel  elles  paraissent  se  vendre  aujourd'hui  ? 
La  Compagnie,  en  s'organisant,  a  divisé  sa  concession  de  Rive-de- 
Gier  en  un  certain  nombre  de  parts,  donnant  droit  à  une  part 
proportionnelle  des  bénéfices.  Lorsque  des  concessionnaires  dissi- 
dents sont  venus  s'unir  à  elle,  elle  leur  a  dit  :  «  Comparativement 
«  à  celles  que  nous  possédons,  vos  concessions  doivent  constituer 
«  tant  de  parts.  »  Mais  elle  n'a  jamais  déterminé  la  valeur  de  ces 
parts,  ni  ne  leur  a  pas  affecté  un  dividende  fixe.  Qu'importe  que 
les  détenteurs,  usant  du  droit  qu'ils  avaient  de  les  vendre,  les  aient 
mises  sur  le  marché  monétaire,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, en  leur  donnant  le  nom  que  portent  à  la  Bourse  toutes  les 
valeurs  industrielles  ;  qu'ils  les  aient  converties  en  actions  et  leur 
aient  attribué  le  prix  qui  leur  a  convenu.  La  Compagnie  est  étran- 
gère à  la  transformation  de  ces  parts  en  actions.  Elle  n'a  pas  de 
capital,  elle  n'a  que  des  concessions  (21  novembre). 

Lei  9  décembre,  Rhône-et-Loire  publia  une  lettre  au  Ministre 
signée  die  plusieurs  grands  industriels  de  la  région  :  Jackson, 
Petin-Gaudet,  Massenet-Gerin- Jackson,  Nant,  gérant  des  Fon- 
deries de  THorme,  et  par  treize  maîtres  verriers,  au  sujet 
de  la  «  résolution  »  de  donner  à  la  Compagnie  la  forme  d'une 
société  anonyme.  Ils  n'hésitaient  pas  à  préférer  le  maintien  de 
la  Société  unitaire,  plutôt  que  son  remplacement  par  trois 
groupes  dont  la  conourrencei  serait  illusoire,  pourvu  que  cette 
Société  leur  donnât  des  garanties  :  marchés  à  long  terme,  pro- 
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messe  que  les  prix  pour  l'exportation  ne  seraient  pas  inférieurs 
à  ceux  pour  la  consommation  locale,  etc.. 

Le  même  jour,  Rhône-et-Loire  publiait  une  lettre  de  G. 
Delahantes  «  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  des 
mines  de  la  Loire  »,  offrant  au  Maire  de  Saint-Etienne  les 
garanties  suivantes,  au  cas  où  il  serait  accordé  à  la  Société 
de  se  constituer  sous  la  forme  anonyme  :  1°  Le  prix  des 
charbons,  sur  toute  la  surface  du  département,  ne  dépassera 
jamais  la  moyenne  des  prix  de  vente  de  la  Compagnie  dans 
les  autres  départememts  ;  2°  Pour  la  ville  de  Saint-Etienne  et 
pour  un  périmètre  de  deux  kilomètres  en  dehors  de  ses  octrois, 
il  sera  fait  une  réduction  de  10  %  sur  cette  moyenne  des  prix 
de  vente.  La  Compagnie  accepte  d'avance  les  conventions  à 
intervenir  à  l'effet  d'établir  les  moyens  de  contrôle. 

La  Compagnie  était  sans  inquiétude  au  sujet  de  la  légalité 
des  réunions  de  mines.  L'Association  houillèrei,  disait-elle,  a  été 
proclamée  légale  par  le  Conseil  général  des  mines,  le  Conseil 
d'Etat,  la  Commission  des  mines  de  la  Loire  nommée  par  le 
Gouvernement,  qui  a  reconnu  lui-même  cette  légalité  par 
l'organe  de  deux  Ministres  des  Travaux  publics  (i).  On  disait, 
d'ailleurs,  que  le  nouveau  ministre  Jayr  avait  déclaré  ne  pas 
s'opposer  au  Monopole  P).  La  Compagnie  se  sentait  assez  fort^ 
pour  renouveler  sa  demande  tendant  à  se  constituer  en  société 
anonyme.  Un  journal  de  Roanne  ayant  demandé,  comme  ga- 
rantie, qu'elle  s'engageât,  jiesqu'à  épuisement  du  bassin^  h 
livrer  la  houille  au  prix  d'il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  Rhône- 
et-Loire  (30  décembre)  répondit  que  M.  Migneron  avait  fait 
ressortir  les  iniquités  et  dangers  du  maximum  ;  que,  d'ailleurs, 
les  exploitants  dilssidents  devraient  a^assi  être  soumis  au  ma- 
ximum, si  on  l'appliquait  à  la  Compagnie  ;  que  le  prix  de 
revient  de  la  houille  subissait  la  conséquence  de  la  hausse  des 
salaires,  des  bois,  etc.,  dos  frais  de  toute  sorte,  à  mesure  que 
l'exploitation  se  faisait  à  une  plus  grande  profondeur. 


Non-  .lAons  (lit  (l'iiN^  la  Conipa-miii»  avait  ixnii-snivi  en  diffa- 
mation  les  rncrnjir'rs  de   la   Coininissioii   du   Consi'.il  municipal. 


(1)  rthôrir  rt  l.uiir,    ')   novonibrr'  1^'?. 

(2)  l/himni    ilr    .-atnl  iJirnnr,     li     i  .mmiiiLii"     l.S'iV. 
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Mais  1©  Conseil  ne  désarmaib  pas.  Les  conseillers  Vachier  et 
Escoffior  déclaraient  que  le  rapport  die  la  Commission  contenait 
des  allégations  erronées.  Praire-Nézieux  répondait  que  les 
chiffres  avaient  été  relevés  dans  des  factures  authentiques, 
tandis  que  ceux  de  la  Compagnie  émanaient  de  livres  que  le 
Préfet  lui-même  dédarait  irréguliers  et  peu  dignes  de  foi  (i). 

Escoffier  et  Vachier  assignèrent  en  diffamation  le  journal 
L'Union  de  Saint-Etienne  et  son  gérant  Robert.  Ils  n'obtinrent 
qu'une  condamnation  insignifiante.  Escoffier  fut  même  débouté 
de  sa  plainte  p).   Plus,  sérieux   fut  le  procès   intenté  par   la 
Compagnie  aux  membres  de  la  Commission  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine.  L'Union  (12  novembre)  reprochait  à 
la  Compagnie  d'imposer  le  long,  coûteux  et  pénible  voyage  de 
Paris  ajuK   membres   de  la  Commission   :   H.    Royet,    Praire- 
Nézieux,  Massenet,  Duché,  Buisson,  flls  de  l'ancien  maire  de 
Valbenoîte,  Jacquemont,  ancien  magistrat  et  conseiller  muni- 
cipal  de  Montaud,   auxquels  se  joignirent  Alphonse  Peyret, 
l'ingénieur  Pourneyron,  Janin,  irédacteur-gérant  du  Mercure, 
et    Gustave    Robert,    rédacteur-gérant    de    V Union,    ces    deux 
d^-^rniers   assignés  également   par   la  Compagnie.    Ils    avaient 
choisi  pour  défenseurs  Jules  Favre,  Léon  Duval,  Palliard  de 
Villeneuve  et   Crémieux.    La    Compagnie   avait   pour    avocat 
M®    Billaut,     qui,     comme     Baroche,     devint     ministre     de 
Napoléon  III.  Au  cours  du  voyage,  le  journal  VUnion  et  son 
rédacteur-gérant  se  laissèrent  gagner  par  la  Compagnie  (3).  On 
les  en  accusa  formellement  à  la  barre,  malgré  les  dénégations  de 
Billaut  (^).  Le  fait  est  quie,  le  24  novembre,  VUnion  baissait  le 
ton  de  la  polémique.  «  Le  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne, 
disait  oe  journal,   n'a  jamais  eu,   sur  36  membres,  qu'un  ou 
deux  partisans  et  un  seul  défenseur  du  Monopole,  M.  Vachier, 
qui,  de  son  propre  aveu,  poissède  1.500  actions  de  la  Compagnie, 
contre  la  cession  de  ses  droits  dans  plusieurs  mines.  » 

Le  Tribunal  de  la  Seine  se  décilara  compétent.  J'ignore  l'issue 
du  procès. 

La   Compagnie   avait  eu   originairement  son  siège  à  Saint- 


(1)  Journaux  du  7  novemibre. 

(2)  Notes  de  Descreux  {1%  novembre). 

(3)  Ibidem  (4  juillet). 

(4)  Rhône-et-Loire,  7  décembre  1847. 
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Etienne,  puis  à  Lyon,  et  enfin  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  4, 
où  elle  avait  loué  un  «  petit  appartement  de  1.000  écus  »  (i). 

Le  Charivari  de  Saint-Etienne  mettait  en  rébus  la  lutte  de 
Saint-Etienne  contre  le  Monopole  P).  Le  journal  Rhône -et-Loint 
attaquait  violemment  à  son  tour  les  adversaires  de  l'Association. 
Il  gourmandait  V Union,  qu'on  disait  achetée  par  la  Compagnie 
(23  décembre).  Il  s'en  prenait  à  la  haute  personnalité 
d'Hippolyte  Royet,  l'ancien  maire,  très  justement  considéré,  qui 
avait  dénoncé  le  Monopole  comme  un  nouveau  «  Pacte  de 
famine  »,  et  déclaré  que  les  nouvelles  qu'il  recevait  de  Paris 
ne  confirmaient  pas  celles  lancées  par  la  Compagnie.  Celle-ci 
annonçait  qu'on  allait  lui  accorder  l'autorisation  de  se  consti- 
tuer en  Société  anonyme.  Ces  nouvelles  avaient  pour  but,  disait 
M.  Royet,  d'influencer  la  Bourse  de  Lyon.  La  Compagnie  re- 
connaissait qu'on  avait  beaucoup  joué  sur  se®  aotions,  mais  que 
ce  jeu  avait  cessé  (21  décembre).  A  partir  de  ce  moment  Rhône- 
et-Lolre  ne  lâcha  plus  H.  Royet,  dont  il  dénonçait  les  «  impuis- 
santes rancunes  ». 

L'ingénieur  Fourneyron,  l'inventeur  des  turbines,  avait 
malmené  la  Compagnie  dans  le  Mercure  et  dans  V Union.  Rhône- 
et-Loire  s*en  prit  personnellement  à  l'inventeur  (7  décembre)  : 

M.  Fourneyron  se  croit  un  grand  homme  depuis  qu'il  a  eu  la 
gloire  de  changer  en  turbine  un  ingénieux  appareil  qui  avant  lui 
s'appelait  burdine,  du  nom  de  son  modeste  inventeur  (3)  ;  mais  qu'il 
n'oublie  pas  la  mésaventure  dont  fut  victime  le  geai  de  la  fable, 
lorsqu'il  voulut  se  parer  des  plumes  du  paon. 

«  Vous  n'êtes  pas  plus  en  état  de  parler  de  cette  question, 
répondait  Fourneyron,  que  vous  n'avez  sui  traiter  celle  des 
houilles.  »  Et  cet  ingénieur  soutenait  que  l'augmentation  des 
prix,  d'un  semestre  à  l'anitre,  avait  été  de  plus  de  13  centimes 
par  hectolitre  ;  qu'il  y  avait  eu  une  diminution  die  1/9*  dans 
les  qualités  vendues.  Rfiône-el-lAjirc  (28  déoembre)  répondait 


(1)  .T'Hirnniix,  7  décembre. 

(2)  Notes  do   I)i-:sr,nF:TTX,  2  déc<Mnbre. 

(3)  Allusion  h  liiirdin,  le  professeur  de  Fourneyron  fv.  mon  Histoire 
de  la.  M^tallnrfiie,  p.  3*V0.  Fourneyron  est  réellement  l'inventeur  de.s 
turbines  (b>ltro  dans  ce  sen.s  de  M.  Crozet -Fourneyron  à  nous-niôme, 
17  aofit  190R  ;  V.  8a  belle  notirp  de  M.  Munr.T^E  sur  Fourneyron,  dans  le 
nnllctin  de  rindustrie  minérale,  1011). 
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que  Fourneyron  confondait  l€S  qualités  vendues  avec  les  qua- 
lités extraites. 


Le  5  décembre,  ce  journal  publia  lo  compte  rendw  d©  la 
célébration  de  la  Sainte-Barbe  par  les  mineurs,  à  laquelle, 
comme  l'année  précédente,  la  Compagnie  s'associa  «  pour 
donner  plus  d'éclat  à  cette  fête  ».  La  somme  affectée  aux 
salaires  fut  employée,  ce  jour-là,  à  payer  les  frais  de  la 
fête  dans  iles  «  trois  bassins  de  Bérard,  de  La  Ricamarie  et  de 
Rive-de-Gier  »,  qui  eurent  chacun  leurs  cérémonies  particu- 
lières. A  Bérard,  la  musique  et  les  tambours  d©  la  garnison  de 
Saintr Etienne,  prêtés  par  le  colonel,  prirent  la  tête  du  cor- 
tège, qui  partit  de  l'asile  du  Soleil  pour  la  nouvelle  église 
d'Outre-Furan,  dédiée  à  sainte  Barbe.  On  revint  ensuite  à 
l'asile,  on  se  divisa  par  groupes  pour  prendre  part  aux 
banquets  organisés  dans  toutes  les  auberges  d'alentour.  Un 
banquet  à  l'hôtel  du  Nord  réunit  les  ingénieurs  ©t  quelques 
invités.  Rhône-et-Loire  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  cette  «  fête 
de  famille  ». 

Quelques  jours  après,  le  Sous-Préfet  de  Saint-Etienne  dé- 
cernait des  médailles  d'honneur  pou'r  actes  de  courage  et  de 
dévouement  à  six  ouvriers  mineurs  de  Saint-Etienne  ©t  des 
environs,  en  présencei  de  l'Ingénieuir  en  chef  des  mines, 
Delsériès,  et  du  Directeur  de  la  Compagnie,  Châteilus  (i).  La 
même  cérémonie  était  répétée  à  Firminy,  en  présence  dui  Di- 
recteur de  ces  mines,  Moriilot,  et  du  Sous-Directeur,  Mougin  P). 

Le  Conseil  municipal  d'Outre-Furan,  1©  12  novembre,  prit 
une  délibération  contre  le  Monopole.  «  Poui^  colorer  sa  désas- 
treuse admmiistration,  disait-il,  la  Société^  affecte  une  sollicitude 


(1)  Bhône-et-Loire,  23  décembre  1847.  Châtelus  était  donc  encore! 
directeoiir  die  la  Gompagnie,  contrairement  à  ce  qu'on  avait  annoncé 
précédemment  (v.  p.  335).  Il  l'était  aussi  en  février  1848  [Mémorial 
judiciaire  de  la  LcHre,  9  février  1848).  En  décembre  1849,  ingénieur  de 
l'Etat  à  Clermont-Ferrand,  il  fut  nommé  chef  de  la  division  des 
chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  publics  {Avenir  républicain, 
28  décembre  1849). 

(2)  Rhône-et-Loi7*e,  28  décembre  1847. 
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hypocrite  pour  les  pauvres  ouvriers  mineurs  (l).  Il  faisait 
allusion  à  la  création  de  l'hôpital  du  Soleil.  Le  même  jour,  la 
commune  de  Beaubrun  prenait  une  délibération  dans  le  même 
sens  p).  Le  Conseil  de  Bourg- Argental  protestait  aussi  (3).  Nom- 
breuses furent  les  délibérations  émanant  des  communes  les 
plus  diverses  :  Montbrison  et  Saint-Marcellin,  La  Fouiillouse 
et  Pouilly-sous-Gharlieu,  Fontanè9,etc.,  auxquelles  les  journaux 
adversaires  dui  Monopole  s'empressèrent  d'offrir  leur  publi- 
cité. 

La  production  totale  du  bassin  de  la  Loire,  en  1847,  s'éleva 
à  1.710.000  tonnes,  dont  1.212.000  par  la  Compagnie  de  la  Loire. 
Cette  Compagnie  avait  soixanbe-dix-neuf  puits  en  activité  et  les 
Compagnies  dissidentes  quarante^  (^).  Le  nombre  total  des  ou- 
vriers était  de  7.14G  ;  la  valeur  de  la  production,  de  15.200.000 
francs  (5)  ;  le  salaire  moyen,  de  2  fr.  67  ;  le  prix  sur  le  carreau 
de  la  mine,  de  8  fr.  90  (6). 


J'ai  nommé  Gustave  Delahante,  à  qui  fut  confiée,  en  1847, 
la  direction  de  la  Grande  Comipagnie.  C'était  le  descendant 
d'une  famille  originaire  du  Soissonnais,  famille  de  directeurs 
de  fermes  (fermes  d'impôts),  fermiers  généraux,  maîtres  des 
eaux  et  forêts  P).  Adrien  Delahante,  père  de  Gustave,  était 
auditeur  au  Conseil  d'Etat  de  Napoléon,  puis  receveur  général 
de  Saône-et-Ijoire  et  ensuite  du  Rhône  (1788-1854).  Gustave 
Delahante,  né  à  Mâcon  le  16  novembre  1816,  fut  l'homme  d'af- 
faires le  plus  marquant  do  cette  famille.  Très  intelligent,  doué 
d'une  punissante  aptitude  financière,  familier  du  duc  de  Morny, 


(1)  UUninn  de  SainiFMrnno,  lî-  novembre  1847. 

(2)  Ihid.,  26  novembre  1847. 

(3)  nhônc  et  Loire,  25  novembre  1847. 

(4)  Lettre  die  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  à  la  Cfinnibrr  de  Com- 
merce (2.')  octobre  18.53;. 

(5)  Leskure,  p.  339. 

(6)  SiMIAND,  te  saÂa,trc  des  nuirtera  des  minra  de  rhnrhnn  m  Franrr, 
p.  112  (d'apW's  la  Sfnthtifiuc  de  Vlnduf^irir  minérale). 

(7)  Adrien  r)w.AHANTE,  frère  de  Gustave,  a  publié  l'histoire  di«  sa 
fainille  :  Vne  famille  ée  finance  au  xyiii*»  siècle,  2  vol.  In-S»  (Hetzel, 
ydit,.  1881). 
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il  fut  Tun  de®  premiers  organisateurs  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  le  créateur  de  plusieurs  voies  ferrées  en 
Espagne  et  en  Italie.  A  vingtrcinq  ans,  il  était  chef  d'exploi- 
tation de  la  Compagnie  d'Orléans  et  il  fut  décoré  à  ce  titre.  Il 
fut  vraiment  l'âme  de  la  grande  Compagnie  des  mines  de  la 
Loire,  dont  il  était  l'administrateur-délégué.  Après  la  disso- 
lution de  la  Compagnie,  il  ne  renonça  point  aaix  affaires.  Il  se 
fit  donner,  en  1868,  par  le  Conseil  général  de  la  Loire,  au  titre 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  la  conoe&sion  d'une  seconde 
ligne  de  SaintrEtienne  à  Lyon,  concession  qui  ne  fut  pas 
ratifiée,  malgré  les  efforts  de  Persigny.  Il  poursuivait  en  1872 
l'exécution  de  ce  projet,  quii  n'a  pas.  encore  abouti. 


§  4.   —    1848 


Jusqu'à  la  Révolution  du  24  février,  tout  le  monde  vécut  sans 
se  douter  du  bouleversement  qui  allait  se  produire.  Aucun  des 
partisans  de  la  réforme  électorale  pour  l'extension  dui  suffrage 
ne  devinait  que  la  République  sortirait  de  l'interdiction  d'un 
banquet. 

Les  premiers  jouirs  de  janvier,  les  deux  députés  de  l'arron- 
dissement de  SaintrEtienne,  Lanyer  et  Mathon  de  Fogères,  re- 
mirent au  président  dui  Conseil  des  Ministres,  Guizot,  une 
protestation  contre  le  projet  de'  constitution  de  la  Compagnie 
en  Société  anonyme.  Les  garanties  offertes  leaiir  paraissaient 
illusoires.  Lanyer  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
pétitions  des  Conseils  municipaux  contre  la  Compagnie  (i). 

A  une  séance  du  Conseil  municipal  de  SaintrEtienne, 
M.  Peyret  réédita  les  accusations  conternues  dans  le  rapport 
Praire-Nézieux  :  refus  de  consentir  des  ventes,  diminutions 
de  salaires,  suspensions  de  travaux.  Bhônc-et-Loire  (30  janvier, 
22  février)  exhalait  son  mépris  et  son  indignation  contre  l'œuvre 
de  «  diffamation  »,  de  «  provocation  au  désordre  »  que  cons- 
tituait la  publication,  dans  W  Mercure  Ségusien,  de  la  longue 
diatribe  du  Conseil  municipal  : 


(1)  Rhône-et-Loire,  6,   23,    30  janvier  1848.    Mathon  de   Fogères    (1806- 
18640  était  le  fils  diun  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Bourg- Argental. 
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Sous  prétexte  de  dénoncer  les  prétendus  méfaits  de  la  Compagnie 
des  mines,  on  a  jeté  à  chaque  ligne  tout  ce  que  le  communisme 
et  le  mépris  des  lois  peuvent  enfanter  d'idées  subversives,  de 
menaces  contre  le  droit  sacré  de  la  propriété,  d'outrages  contre  les 
autorités  administratives  ou  judiciaires,  tout  ce  que  le  manque 
d'éducation  et  d'honneur  peuvent  inspirer  de  cyniques  excentricités 
contre  les  personnes. 

Rhône-et-Loire  attirait  l'attention  du  public  sur  les  institutions 
créées  par  Ja  Compagnie  à  l'usag-e  des  ouvriers.  Gelle-ci  venait 
de  fonder  à  Lorette  un  établissement  analogue  à  ceux  du 
Soleil  et  de  la  Ricamarie.  G'éitait  à  la  fois  un  hôpital  pour  les 
blessés  et  pour  les  malades,  une  école  pour  les  enfants,  un 
ou/vpoir  pour  les  jeunes  filles.  Comme  dans  les  autres  établis- 
sements, les  sœurs  de  Saint- Vincenl^de-Paul  en  avaient  la 
direction  (17  février). 

Rhône-et-Loire  publiait  aussi  la  protestation  d'Ernest  Locard, 
«  directeur  correspondant  delà  concession  de  Chaney  »,  contre 
la  délibération  du  Conseil  de  Sorbiers  (13  février). 

Le  jour  où  sombrait  la  Monarchie  de  Juillet  (24  février),  ce 
journal,  en  publiant  des  nouvelles  rassurantes  de  Paris,  datées 
de  la  veille  à  9  h.  1/2  du  matin,  attaquait  une  dernière  fols 
les  adversaires  du  Monopole.  Il  s'en  prenait  à  M.  André 
Colcombet,  maire  de  Saint-Genest-I^rpt,  parce  que  le  Conseil 
de  cette  commune  avait  fait  retentir  dans  le  Mercure  Ségimcn 
up  «  cri  de  douleur  et  d'anathème  »,  où  les  membres  de  la 
Compagnie  étéiient  traités  de  «  voleurs  de  gTands  chemins  ^>. 
Rhône-et-Loire  faisait  allusion  à  la  maison  Colcombet,  édifiée 
face  à  l'Hôtel  de  Ville,  lequel  était  dépourvu  du  dôme  que  cons- 
tniisit  plus  tard  M.  Boi.sson.  Cette  maison  dominait  le  bâtiment 
municipal  : 

Le  monument  qui  domino  ot  liuiriilic  lllùtel  do  Ville...  tse  serait-il 
élevé  orgueilleusement  pour  transmettre  à  la  postérité  le  nom  de 
M.  Colcombet,  si  M.  Colcombet  n'avait  pas  trouvé  tout  aussi  patrio- 
tique (|ue  lucrative  la  vente  de  ses  concessions  (celle  de  Méons, 
notammient)  <(  aux  étrangers  »,  dont  il  demande  aujourd'hui 
l'expulsion  ?  Ou  bien  croit-il  que  ces  étrangoi-s  n'ont  droit  à  son 
hospitalité  qu'à  la  <(  cfnidition  i\c  se  ruiner  aprèjs  l'avoir  fait 
millionnaire  »  ? 

Rhône-et-Loire  promettait  do  continuer  la  polémique  dans 
son    prochain    numéro.    Il    disi>anit  avec  la   monarchie.    Son 
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unique  rédacteur,    Latrade,    fut   maintenu    au    service   de    la 
Compagnie. 


La  Compagnie,  se  sentant  menacée  par  les  événements  poli- 
tique, changea  d'attitude. 

,  Le  26  février,  le  Conseil  muinicipal  de  Saiint-Etienne  se  cons- 
tituait en  permanence  et  nommait  une  Commission  de  sept 
membres  qui  s'en  adjoignirent  trois  autres.  Cette  Commission 
était  présidée  par  Hippolyte  Royet  ;  Duché  en  faisait  partie. 
KWe  devait  prendre  les  mesures  nécessaires  <(  vu  les  circons- 
tances ».  Le  peuple  se  porta  à  l'Hôtel  de  Ville  et  fit  arborer 
le  drapeau  rouge.  Le  Préfet  de  la  Loire,  Cournon,  se  rendit  le 
même  jour  de  Miontbrison  à  Saint-Etienne,  envoya  sa  démission 
au  Gouvernement  provisoire  et  fit  part  de  sa  résolution  au 
Conseil  muniicipal.  Le  sous-prélet  de  Saint-Etienne,  Blot,  était 
à  Paris  où  il  soillicitait  une  préfecture.  Descreux  dit  qu'il  avait 
épousé  le  parti  de  la  coaliition  houillère.  Hippolyte  Royet  fut 
chargé  par  la  Commission  de  remplir  les  fonctions  de  préfet, 
et  Duché  et  Soviche  collectivement  celles  de  sous-préfet.  Duché 
eut  dans  ses  attributions  les  mines  ei  la  sûreté  publique. 

Le  peuple  confondait  dans  les  mêmes  anathèmes  l'association 
houillère  et  le  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Le  même  jour, 
à  5  heures  du  soiir,  un  attroupement  se  porta  place  de  l'Hôte l- 
de- Ville,  traînant  un  mannequin  repirésentant  le  docteur 
Escoffier  aui  dos  duquel  était  écrit  le  nom  de  Vachier,  et  les 
mots  «  Adieu  les  mines  !  ».  Ce  mannequin  fut  brûlé  sur  la  pilace 
aux  crisi  répétés  :  «  A  bas  le  Monopole  !  ».  Duché  fut  accusé 
d'avoir  autorisé  la  promenade  du  mannequi'n  (l). 


(1)  Descreux,  qui  racontie  le  fait,  dit  qu'on  devait  de  la  reconnaissance 
à  Duché  pour  le  d'évouem.ent  qu'il  avait  montré  contre  le  Monopole,  car 
il  avait  négligé  ses  propres  affaires  comme  avocat,  tout  en  étant  père 
de  famille  et  sans  fortune.  Duché  (Tristan-Mathieu),  né  à  Sury-le- 
Comtal  le  21  février  1804,  mort  à  Londres  le  10  septembre  1865,  débuta 
comme  rége'nt  de  collège  a;u  service  die  l'Université.  Il  se  fit  inscrire 
ensuite  comme  avocat  à  Saint-Etienne.  Ce  fut  le  premier  avocat-député 
des  ouvriers  mineurs.  Elu  à  la  Constituante  de  1848  et  à  la  Législative 
de  1849,  proscrit  au  Deux-Décembre,  il  s'établit  à  Londres  où  l'un  de 
ses  fils,  mo'rt  il  y  a  quelques  années,  présidait  la  Chambre  d.e  Commerce 
française.  Un  aiutre  de  ses  fils  (1843-1887),  Scœvola  Duché,  fut  député 
de  la  Loire  en  1885-  Tristan  Duché  était  le  gendre  d'Ogier,  maire  de 
Saint-Jean-Bonnefonds  et  de  TerrenoîTe,  dont  je  parle  plus  loin  (p.  352). 
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Le  27  février,  le  Conseil  municipal  chargea  une  députation 
d'ailler  porter  à  Paris  son  adhésion  à  la  République  et  de  de- 
mander la  dissolution  de  la  Compagnie  des  Mines. 

Le  28,  le  drapeau  rouge  fut  remplacé  par  le  drapeau  trico- 
lore, au  milieu  d'un  grand  concours  de  population  «  qui 
montra  plus  d'enthousiasme,  dit  Descreux,  que  le  jour  où  fut 
arboré  le  drapeau  rouge  ».  U Union  de  Saint-Etienne  et  Rhône- 
et-Loire  cessèrent  de  paraître.  Leurs  rédacteurs,  ne  se  sentant 
pas  en  sûreté,  quittè^rent  Saint-Etienne  (i). 

Le  même  jour,  un  commencement  d©  grève  se  déclara  chez 
les  mineurs  de  Rive-de-Gier.  Un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale ei  deux  compagnies  die  la  garnison  furent  transpoiiées 
dans  cette  ville  par  chemin  de  fer.  Le  mouvement  fut  réprimé. 

Le  même  jour  encore,  Raune,  commissaire  extraordinaire  du 
Gouvernement  provisoire,  arriva  à  Saint-Etienne  et  maintint  en 
fonctions  les  hommes  qui  s'étaient  chargés  de  l'adminis- 
tration (2).  Le  lendemain,  i*''  mars,  un  attix)upement  de  mineurs 
était  signalé  à  Pont-de-l'Ane.  Duché  s'y  rendit  et  parvint  à  le 
dissiper. 

A  ce  moment  (l"""  mars),  M.  Delahante,  directeur  de  la  Com- 
pagnie des  mines,  offrit  d'admettre,  les  mineurs  à  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  proposition  qtii  fart  repoussée  par  la 
nouvelle  Administration  municipale  parce  qu'elle  au.rait  fié 
à  la  Compagnie  5  à  6.000  ouvriers.  On  se  demande,  dit  Descreux, 
ce  que  venait  faire  l'Administration  dans  cette  question  el 
pourquoi  la  Compagnie  s'adressait  à  elle  au  lieu  de  s'adresser 
aux  ouvriers.  Voulait-elle  offrir  un  avantage  de  plus  pour  qu'on 
l'aidât  à  se  faire  autoriser  comme  Société  anonyme  ?  Le  moment 
paraissait  mal  choisi.  En  effet,  on  criait  toujours  «  A  bas  le 
Monopole  !  ».  Ces  cris  retentiront  le  2  mars  à  la  revue  de  la 
garde  nationale,  de  la  milice,  des  pompiers  et  de  la  gendarmerie, 


(1)  La  Voix  du  Peuple,  journal  de  Saint-Etienne  (18-19  avril)  disait 
(pie  son  rédacteur,  Cloviis  Morti<>r,  ennemi  dn  monopole,  qui  avait  col- 
laboré à  L'Union  du  10  nov<)mbre  au  !«'  d«'icenil)re  1H47,  avait  abandonné 
la  rédaction  de  c<î  journal  \yMr^  que  le  rédacteur  «n  chef  avait  changé 
tout  à  c(mp  d'opinion. 

(2)  Baurit»,  né  h  Montbrison  en  17ÎW,  mort  en  1880,  prit  part  aux  insur- 
rections sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  siégea  sur  les  bancs  de  la 
Montagne  aux  assemblées  de  1848  et  de  1849  et  fut  expulsé  au  Daux- 
Décembre. 
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revue  qui  eut  lieu  place  Marengc  et  qui  avait  attiré  plus  de 
20.000  personnes. 

La  cessation  brusque  des  travaux  dans  toutes  les  industries 
décida  l'ouverture  des  ateliers  nationaux  du  6  mars  au  13  août. 
Les  ouvriers  y  firent  preuve  d'une  insolence  extraordinaire  vis- 
à-vis  des  préposés  à  la  surveillance.  Le^  7  mars,  des  individus 
habillés  en  charbonniers  rééditèrent  la  promenade  daii  man- 
nequin décoré,  portant  cet  écriteau  :  «  Exécution  du  Monopole 
et  d'Escoffier  ».  On  frappait  ce'  mannequin  à  grands  coups  de 
bâton,  au  milieu  des  cris  et  des  rires  de  la  foule.  Le  char  fut 
arrêté  par  la  police,  qui  fit  enlever  l'écriteau  et  la  décoration  (i). 

Le  docteur  Escoffier  s'était  réfugié  dans  sa  villa  dui  Pertuiset. 
Le  9  mars,  une  bande  armée  s'y  rendit,  enfonça  les  portes 
et  dévasta  la  maison.  Le  docteur,  qu'on  nommait,  dix  ans  aupa- 
ravant, le  Père  du  Peuple  et  qui  mé-ritait  ce  titre  (v.  p.  348),  put 
s'échapper  par  une  porte  de  derrière.  La  gendarmerie  dissipa 
l'attroupement  et  arrêta  deux  individus  P). 

Le  député  Lanyer  n'était  guère  mieux  traité.  Des  individus 
masqués  pour  la  plupart,  armés  de  chaudrons,  de  poêles  et 
autres  instruments  discordants,  promenèrent,  le  12  mars,  un 
âne  portant  sur  son  front  un  écriteau*,  avec  le  nom  de  Lanyer  et 
surmonté  de  deux  énormes  cornes  (3). 

Duché  exerçait  ses  fonctions  de  délégué  à  la  sûreté  publique 
avec  une  mansuétude  extraordinaire.  Lors  du  pillage  des 
couvents,  qu'on  accusait  de  faire  concurrence  à  l'industrie 
privée  (13  avril  et  jours  suivants),  il  défendit  aux  gardes  na- 
tionaux de  faire  uisage  de  leurs  armes  pour  repousser  les 
assaillants  (^).  Au  lieiui  de  cesser,  dit  Descreux,  le  pillage  con- 
tinua avec  plus  de  violence.  Duché  mit  en  liberté,  sans  enquête, 
plusieurs  des  individus  arrêtés.  Il  proposa  même  de  faire  mettre 
en  liberté  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  été  pris  en  flagrant  délit 


(ï)  Descreux. 

(2)  Ibid.  et  Mercure  Ségusien,  10  mars. 

(3)  Ibid.  Pour  expliquer  l'écriteau,  il  faut  se  reporter  aux  références 
inicliquées  au  sujet  de  Lanyer,  p.  311. 

(4)  Il  s'agit  du  pillag-e  deis  couvents  du  Refuge,  de  la  Reine  et  de  la 
Providence.  Le  14  avril,  lors  de  l'attaque  dîu  couvent  de  la  Sainte^ 
Famille,  rue  de  l'Ile,  le  commissaire  de  police  Besson  fut  blessé.  Les 
gardes  nationaux  répondirent  par  une  fiusillade. 
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de  vol.  Hippolyte  Royet  signa  l'ordre  d'élargissement,  mais, 
d'après  Descreux,  «  il  le  fit  par  obsession  {sic),  et  pour  prévenir 
do  plus  grands  malheurs.  Entouré  de  démocrates,  sa  position 
était  pénible...  Il  a  joué  le  rôle  de  Lamartine.  Il  leur  fallait  un 
nom  populaire  connu  de  la  classe  laborieuse.  Dans  mon  opinion, 
il  a  évité  de  grands  malheurs.  » 

L'Administration  départementale  fut  régularisée  le  2  mai. 
M.  Sain,  ami  de  Jules  Favre  et  de  Baune,  commissaire  extraor- 
dinaire dans  le  département  de  la  Loire,  fut  nommé  préfet 
de  Montbrison,  et  M.  ChevroUat  sous-préfot  de  Saint- Etienne. 
Ce  dernier  était  un  ancien  négociant  de  Lyon,  qui  devait  éga- 
lement sa  nomination  à  Jules  Favre.  Le  4  avril,  Delsériès, 
ingénieur  en  chef  des  mines,  était  nommé  à  Mâcon,  où  il 
remplaçait  Drouot,  nommé  à  SaintrEtienne  (i). 

Le  13  mai,  le  Ck)nseil  municipal  de  Saint-Etienne  nomma  une 
députation  pour  représenter  la  Ville  à  la  fête  de  la  Concorde 
à  Paris,  le  21  mai.  Cette  députation  eut  à  sa  tête  un  ancien 
mineur,  Mauvernay,  qui  crut  devoir  révéler  sa  profession  aux 
Parisiens  en  se  mâchurant  le  visage  p).  Mauvernay  portait  une 
bannière  tricolore  avec  cette  inscription  : 

Loire 

Saint-Etienne 

Abolition  du  Monopole  houiller. 

Organisation  du  travail. 

La  députation  comprenait  deux  ingénieurs,  un  armurier,  un 
passementier  (tous  les  quatre  conseillers  miunicipaux),  un 
légiste,  un  chef  de  bataillon  et  un  sergent  de  la  garde  natio- 
nale, enfin  trois  célébrités  stéphanoiises  :  le  sculpteur  Antcnm 
Moine,  et  les  graveurs  Monta^ny  et  Merley. 

Fjc  dimanche  14  mai,  1.200  à  1.500  mineurs  vinreot  offrir  h 
Duché  une  lampe  et  une  calotte  de  mineur.  Leur  cortège  élait 
précédé  par  une  «  déesse  de  hi  Lil)erté  »  représentée  par  une 
jeune  fille  habi.lléo  en  blanc,  coiffée  du  bonnet  rouge  et  tenant 


(1)  Avenir  Réjmblicain,  4  avril  1848. 

(2)  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le  vorbe  mâchurcr,  inoonnu 
d«  l'Académie,  mate  très  employé  à  Saint-Etlenne  dans  le  langago 
populaire,  signifie  noircir. 
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une  lanoe  à  la  main.  Duché  la  fit  monter  chez  elle  pour  se 
rafraîchir.  La  jeune  fille  redescendit  avec  une  ombrelle  offerte 
par  Duché  (l). 

Duché  fit  le  18  mai  une  conférence  à  3.000  mineurs,  dont  uin 
tiers  d'enfants,  à  la  Rotonde  chinoise  p).  Raabe,  «  adminis- 
trateur-délégué de  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire  »,  et 
Olivier,  «  gérant  des  mines  de  la  Tardiverie  et  de  la  Baraillère  », 
protestèrent  contre  sa  conduite  en  le  traitant  d'excitateur.  La 
Compagnie,  disaient-ils,  avait  réduit  à  10  heures  la  journée  de 
travail  effectif,  qui  était  auparavant  de  11  heures  et  de  12  heures. 
En  même  temps,  elle  avait  augmenté  les  salaires  de  25  centimes. 
Les  ouvriieirs  avaient  la  prétention  de  réduire  la  journée  à 
8  heures  et  même  7  heures  1/2  (3). 

L'agitation  continua  le  mois  suivant.  Le  10  juin,  les  ouvriers 
mineurs  se  rassemblèrent  dans  la  plaine  du  T-reuil,  qui  servait 
de  Champ  de  Mars.  Ils  avaient  l'intention  de  venir  à  Saint- 
Etienne  demander  au  Préfet  (^)  que  la  Compagnie  fît  travailler 
six  jours  par  semaine  au  lieu  de  quatre,  et  de  faire  relaxer 
deux  mineurs  arrêtés  la  nuit  précédente.  Ces  deux  mineurs, 
qui  faisaient  partie  du  Comité'  central  de  la  «  Société  des 
ouvriers  mineurs  et  charbonniers  de  la  Loire  »  étaient  prévenus, 
dit  Descreux,  <(  d'avoir  fait  renvoyer  des  gouverneursi  par  les 
Comités  des  charbonniers  ei  d'avoir  empêché  les  ouvriers  de 
travailler  dans  certains  puits  ».  L'un  de  ces  mineurs  avait  fait 
une  collecte  parmi  ses  camarades,  auxquels  il  demandait  un 
franc  par  tête,  en  disant  :  «  Mes  amis,  il  faut  reconnaître  les 
services  de  M.  Duché,  notre  avocat,  et,  pour  cela,  il  nous  faut 
de  l'argent.  Payez  i  )>.  Duché  adressa  une  plainte  au  Parquet 
contre  ce  mineur  qui  se  serait,  disait-il,  «  rendu  coupable  d'une 
escroquerie  en  abusant  de  mon  nom  et  de  ma  qualité.  » 

On  disait  que  le  Comité  central  des  charbonniers  percevait 


(1)  Avenir  Républicain,  17  mai  1848.  Descreux  (16  mai)  parle  de  deux 
jeunes  filles,  de  600  charbonniers  environ,  d'une  lampe  et  d'une  calotte 
en  argent. 

(2;  Avenir  Républicain,  19  mai.  La  rotondie  ou  pavillon  chinois  a 
laissé  son  nom  à  une  rue  située  près  de  l'église  de  Montaud. 

(3)  Avenir  Républicain,  21  mai.  Raabe,  qui  fut  ensuite  associé  dans 
les  verreries  Hutter,  à  Rive-de-G1er,  était  administrateur-délégué  avec 
Delahante  et  Imbert. 

(4)  Le  Préfet  s'était  transporté  à  Saint-Etienne.  La  ville  de  Saint- 
Etienne  finissait,  aiu  nord,  au  chemin  ou  ruie  du  Grand-Gonnet. 
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sur  :1a  paye  de  chaquie  ouvrier  25  centimes  par  mois,  ce  qui 
pour  6.000  ouvriers  aurait  fait  1.500  francs.  «  On  se  demandait, 
ajoute  Descreux,  quel  était  remploi  de  cette  somme.  » 

Quant  au  nombre  des  journées  de  travail,  d'après  V Avenir 
Républicain  (11-21  juin),  loin  de  les  augmenter,  la  Compagnie 
proposait  de  les  réduire  de  quatre  à  trois.  Le  Préfet  refusa. 
La  Compagnie  s'adressa  à  Paris.  Le  Préfet  demanda  alors  au 
Ministre  l'autorisation  de  mettre  la  Compagnie  sous  séquestre, 
en  cas  de  désordres  graves  (i). 

Quelques  jours  après,  les  ouvriers  mineurs  adressaient  au 
Gouvernement  provisoire  une  pétition  pour  que  Duché  fût 
nommé  préfet  de  la  Loire  et  pour  que  la  Préfecture  fût  trans- 
férée à  Saint-Etienne,  afin,  disaient-ils,  de  n'être  pas  séparés 
de  leur  défenseur. 

L'insurrection  de  juin  à  Paris,  qui  se  termina  par  le  triomphe 
du  parti  de  Tordre,  n'eut  pas  d'écho  à  Saint-Etienne.  Mais  Rive- 
de-Gier,  qui  était  livré  à  une  admiinistration  municipale  impro- 
visée composée  de  gens  de  bas  étage,  et  où  la  sécurité  publique 
était  gravement  compromise,  avait  failli,  le  mois  précédent 
(20-21  mai),  être  livré  au  pillage.  Ce  ne  fut  que  le  l*'"  juillet 
que  le  calme  fut  rétabli,  après  une  véritable  expédition  mili- 
taire. Le  Procureur  général,  le  Procureur  de  la  République,  [e 
Commissaire  spécial  de  police,  plusieurs  agents,  un  grand 
nombre  de  gendarmes,  un  bataillon  d'infanterie  et  un  escadron 
(le  dragons  se  rendirent  à  Rive-de-Gier,  opérèrent  des  visites 
domiciliaires  et  emmenèrent  un  certain  nombre  d'individus 
prévenus  d'excitation  au  pillage.  De  ce  nombre  était  le  citoyen 
Rachon,  colonel  de  la  garde  nationale  deRive^de-Gier,  président 
diui  Conseil  de  prud'hommes  (?)  et  chef  des  chantiers  com- 
munaux. D'autres  prévenus  avaient  quitté  Rive-de-Gier  avant 
l'arrivée  de  la  force  armée  (2).  Rachon  avait  été  pendant 
quelques  mois  la  terreur  du  pays.  Duché,  qui  remplissait  au 


(1)  En  novembre,  le  nouveau  inréfet,  Jules  Rousset,  invita  los  ouvriers 
ii  travaillei-  quatre  jours  plutôt  que  pas  du  tout.  L'agitation  gagnait  à 
ce  mom«Tit  la  mine  dissidente  àe  la  Tar<liverie  (Avenir  Bépublicain, 
17  novembre  Wtf^). 

(2)  Dkscheiix,  Acinni  népnblirain,  17  mai  et  suivants.  Il  n'y  avait 
point  de  Gonseiil  de  Prud'hommes  à  Rive-de-Gier,  du  moins  de  Conseil 
Institué  par  le  Gouvernement.  Cette  qualité  de  président  des  Vtu*V 
lionunes  est  cependant  attribuée  à  Rachon  par  Desckeux.  ' 
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mois  de  mars  les  fonctions  de  soiis-préfot,  le  présentait  comme 
un  de  ses  amis,  un  bravie  homme.  Le  résultat  de  ces  événements 
fut  qu'aux  élections  municipales  do  juillet,  aucun  républicain 
ne  fut  nommé  à  Rive-de-Gior.  Rachon,  se  prétendant  calomnié, 
donna  sa  démission  de  colonel  (i). 

L'agitation  continua  chez  les  mineurs  de  Rive-de-Gier.  En 
septembre,  il  y  eut  un  commencement  de  grève.  Les  ouvriers 
ne  voulaient  travailler  que  neuf  heures  et  recevoir  4  fr.  25  par 
jour.  Les  autorités  leur  persuadèrent  de  rentrer  dans  les 
puits  P).  A  Firminy,  le  directeur  Morillot  fut  battu'  aux 
élections  au'  Conseil  général.  On  l'accusa  d'avoir  renvoyé  dix- 
sept  ouvriers  du  puits  de  la  Malafolie,  suspects  de  n'avoir  pas 
voté  pour  lui  (3).  Un  mouvement  était  signalé  chez  les  mineurs 
de  La  Ricamarie.  «  La  Compagnie,  disait  la  Sentinelle  populaire 
(27  septembre),  se  croit-elle  le  droit,  parce  qu'elle  est  souveraine 
maîtresse  de  par  la  faiblesse  du  Gouvernement  passé  et  de 
par  l'ignorance  du  Gouvernement  présent,  de  faire  voyager, 
comme  des  serfs  russes,  ses  ouvriers  dans  toute  l'étendue  du 
bassin  houiller  ?  »  (^). 

Le  même  journal  racontait,  le  même  jour,  que  deux  mineurs 
condamnés  pour  délit  de  coalition  avaient  fini  leur  temps  de 
prison.  Un  commandement  du  fisc  était  venu  transformer  ces 
ouvriers  de  prisonniers  politiques  en  prisonniers  pour  dettes, 
à  raison  du  non-paiement  des  frais  du  procès.  «  Est-ce  ainsi 
qu'on  fait  de  la  conciliation  »,  ajoutait  la  Sentinelle  ? 

Le  20  décembre,  le  même  journal  appelait  l'attention  de 
l'autorité  sur  des  ouvriers  congédiés  par  la  Compagnie  de  la 
Loire  «  pour  avoir  escorté  la  bannière  stéphanoise  »  à  la  fête 
de  la  Sainte-Barbe  (il  s'agissait  peut-être  de  la  bannière  qui 
avait  figuré  à  la  fête  de  la  Concorde  à  Paris).  Mis  au  ban  de 


(1)  Notes  die  Descreux,  l*""  août,  A  Terrenoire,  les  tentatives  de  désor- 
dres furent  prévenues  par  le  Maire  Ogier  (V.  Mémorial  de  la  Loiret 
20  octobre  1878).  Sur  Ogier,  né  à  Rive-de-Gier  en  1794,  mort  à  Terre- 
noire  en  1878  et  qu])  fut  tine  véritable  personnalité,  lire  Pierre  Gros  : 
Recherches  historiques  sur  la  vallée  du  Janon,  appendice,  p.  10. 

(2)  Avenir  Républicain,  8  septembre  1848. 

(3)  Ihid.,  10  septembre. 

(4)  La  Sentinelle  popularité,  journal  démocratique,  remplaça  le  Mer^ 
cure  Ségusien. 
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toutes  les  mines  du  Monopole,  disait  le  journal,  ils  n'ont  pu 
obtenir  de  l'ouvrage  même  chez  les  dissidents. 

Les  troubles  ouvriers  qui  accompagnèrent  la  Révolution  de 
1848,  les  menaces  dont  f(u.rent  l'objet  des  agents  de  la  Compagnie 
jusque  dans  les  bureaux  du  siège  social,  amenèrent  des  dé- 
missions, parmi  lesquelles  celle  de  M.  Basset,  chef  du  service 
commercial,  dont  la  santé  se  trouva  fort  ébranlée. 


Le  prix  de  la  houilLe:  avait  été  abaissé  par  la  Compagnie,  de 
mars  à  juillet,  mais  ce  prix  fut  bientôt  relevé.  «  Lorsque  éclata 
la  Révolution  de  février,  les  popaiilations  se  crurent  affranchies 
du  Monopole.  La  Compagnie  abaissa  :1e  prix  de  la  houille,  mais 
la  baisse  ne  dura  que  quelques  mois.  Bientôt  elle  rehaussa  les 
prix  à  un  taux  supérieur,  comme  pour  se  dédommager  de  la 
réd'uction  momentanée  qu'elle  avait  cru  prudent  de  con- 
sentir »  (1). 

La  Compagnie  s'était  sentie  menacée  par  la  Révolution,  mais 
l'arrêt  que  toutes  Jes  révolutions  provoquent  dans  l'industrie 
aurait  suffi  pour  -amener  la  baisse.  Quand  le  calme  fut  rétabli, 
le  Gouvernement,  se  conformant  à  un  avis  du  Conseil  général 
des  Mines,  déposa  un  projet  de  loi  pour  interdire  à  Vaveivlr 
toute  réunion  de  concessions  sans  autorisation.  Ce  projet  fut 
retiré  à  la  suiite  du  dépôt  d'un  autre  projet  plus  général. 

I^  production  totale  du  bassin  de  la  Loire  en  1848  s'éleva 
à  1.333.000  tonnes,  d'une  valeur  totale  de  12  millions  de  francs, 
dont  991.000  tonnes  tirées  des  exploitations  de  la  Compagnie 
des  Mines  de  la  Loire.  Le  prix  moyen  était  de  8  fr,  ÔO,  le 
nombre  des  ouvriers  de  6.807  P)  dont  5.131  à  l'intérieuir.  Sur 
ce  nombre  de  6.807,  il  y  en  avait  5.068  à  la  CiOmpagnie.  Le 
nombre  des  chevaux  employés  h  l'intérieur  était  de  530.  On 
fabriquait  dans  le  bassin  OO.Ooo  tonnes  de  coke  p).  Le  salaire 
moyen  ressorttiit  à  2  fr.  88  (4). 


(1)  Brossard,  p.  486,  i87. 

(2)  6.897,  d'apnV,  M.  r.KSKiiiM     p     !::<). 

(3)  Dkscreux. 

(4)  SiMiAND  (ij).  Cit.  A  Saint-Ktl€nn<î,  le  «alalre  moyen  était  de  3  fr. 
pour  les  homnirs,  i   fr    paur  las  nnfant.s  (enquête  d€s  Juges  de  paix;. 

t4 
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La  diminution  de  la  production  d^  la  houille  en  1848,  rôla- 
tivement  à  1847,  di^t  Descreux,  porte  sur  la  Compagnie  des 
Mines  de  la  Loire,  non  seulement  parce  que  cette  Compagnie 
fournit  aux  grandes  industries  dont  les  travaux  ont  été  consi- 
dérablement restreints,  mais  parce  que,  toutes  choses  égales, 
les  acheteurs  préfèrent  traiter  avec  les  dissidents,  qui  sont 
moins  puissants  et  moins  difficultueux  dans  les  affaires.  Il  y 
avait,  en  effet,  une  diminution  de  près  de  400.000  tonnes  sur 
ia  production  de  i847. 


§  5.  —   1849 


En  janvier  1849,  une  grève  éclata  à  Rive-de-Gier,  à  la  suite 
du  renvoi  de  quatre  mineurs.  Les  autorités  firent  promettre 
aux  grévistes  de  reprendre  le  travail  le  lendemain  (i).  En 
février,  nouvelle  grève  à  La  Ricamarie,  à  cause  de  la  substi- 
tution dui  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  journée.  Les  mineurs 
défendirent  l'entrée  des  poiits  et  se  livrèrtent  à  des  voies  de  fait. 
On  arrêta  quelques  agitateurs  et  la  grève  cessa  aussitôt  (2). 

Il  faut  sans  doute  rattacher  à  cette  grève  l'attentat  commis, 
dans  la  nuit  du  28  au  29  mars,  contre  le  gouveirneu.r  Madignier, 
au  puits  de  la  Pompe,  commune  du  Chambon.  On  coupa  sur 
le  tambour  le  câble  qui  seirvait  à  descendre  les  ouvriers,  en 
dissimulant  la  rupture  par  un  léger  lien.  A  6  heures  du  matin, 
les  fils  Madignier  entrèrent  dans  la  benne.  Le  câble  se  rompit 
et  ils  furent  précipités  au  fond  du  puits,  qui  était  d'uine  pro- 
fondeur de  250  mètres.  Leur  père,  qui  avait  été  visé  par  les 
auteurs  de  l'attentat,  arriva  peu  de  temps  après  et  trouva  les 
cadavres  de  ses  enfants  horriblement  mutilés  (3).  «  Voilà,  dit 
Descreux,  comment  on  entendait  la  fraternité.  » 

A»ui  commencement  de  mars,  s'élevèrent  de  nouvelles  diffi- 
cultés à  Rive-de-Gier  entre  la  Compagnie  et  les  ouvriers.   La  . 


(1)  Avenir  républicain,  7  janvier  1849. 

(2)  Ibid.,  7  février. 

(3)  /bt'rf.v  30  mars.   Le   gouverneur    Fleury  Madignier    fut   décoré    en 
185^ 'et  mourut  .en  1867  (Mémorial  de  la  Loire,  1^'  juin  1867). 
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Gompagnie  voulait  donner  une  nouvelle  organisation  aux 
travaux  et  les  suspendre  dans  quelques  puits.  Cette  grève  fut 
d'abord  paisible.  On  demandait  un  Conseil  de  Prud'homnxes 
pouir  étouffer  les  germes  de  division.  Dans  la  suite,  le  mou- 
vement s'aggrava.  Un  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie 
se  rendit  sur  les  lieux,  où  se  trouvaient  le  Préfet  et  le  Procureur 
de  la  République.  De  nombreuses  amestations  furent  opérées 
(23  mars).  Elles  éloignèrent  de  Rive-de-Gier  «  tout  ce  que  la 
ville  comptait  de  plus  hideux  en  femmes  ».  On  mettait  toujours 
en  avant,  contre  la  troupe,  des  femmes  enceintes  ou  portant 
des  enfants  en  bas  âge.  L'une  d'elles  portait  même  un  man- 
nequin, qui  fut  démasqué  par  un  capitaine  de  dragons,  ce  qui 
provoqua  rhilarité  des  soldats.  Beaucoup  de  filles  publiques 
essayaient  de  séduire  les  militaires.  Toutes  ces  femmes  étaient 
dans  la  plus  grande  exaspération.  Elles  se  jetaient  au  milieu 
de  la  troupe,  tenaient  des  propos  dégoûtants  et  prenaient  des 
poses  indécentes  (i).  Des  coups  de  feu  furent  tirés,  pendant  la 
nuit,  sur  des  gouverneurs. 

On  profita  de  la  présence  de  la  troupe  pour  faire  enlever  les 
lx)nnets  rouges  des  arbies  de  la  Liberté.  La  mesure,  d'ailleurs 
générale,  car  elle  fut  ordonnée  par  une  circulaire  ministérielle, 
fut  exécutée  à  Saint-Etienne  le  16  mars,  sauf  à  la  Pareille,  oii 
elle  fut  différée  de  quelques  jours  à  cause  de  la  fermentation 
populaire  qu'on  avait  cru  remarquer  dans  ce  quartier.  I>es 
bonnets  furent  i^mplacés  par  des  drapeaux. 

Trente-deux  prévenus  de  Rive-de-Gier  passèrent  en  correc- 
tionnelle le  28  avril.  Onze  femmes  et  treize  ouvriers  furent 
condamnés  à  des  peines  variant  de  quinze  jours  à  deux  mois 
de  prison  (2). 


Le  12  avril  1849,  les  députés  de  la  liOiro  à  TAssemblée 
constituante  déposèrent  une  proposition  do  loi  pour  demander 
l'exécution,  dans  le  l><issin  de  S<unt- Etienne,  de  la  loi  de  1810. 
FjOS  signataires  étaient  l'écrivain  Auguste  Callet,  directeur  de 


(1)  Zola  s'en  est  Inspiré,  sans  (Iniil^.  pour  la  sc^ne  do  la  MouqiieUe 
dans  cerminal. 

(2)  Descreux  et  Avenir  liéj/ublicain,  9,  18,  25  mars,  !*•'  mai  1840. 
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V Avenir  républicain  (i),  Henry  Levet,  qui  remplissait  comme 
conseiller  d-e  Préfecture  les  fonctions  de  sous-préfet  à  Saint- 
Etienne  au  moment  de  la  Révolution  de  1848,  l'ingénieur 
Foumeyron,  l'avocat  Jules  Favnei,  le  juge  Point,  le  maire  do 
Montbrison,  Ghavassieu,  le  commissaire  extraordinaire  de  1848, 
Baune,  le  maire  de  Roanne,  Devillaine,  le  commissaire  extraor- 
dinaire en  1848  dans  le  département  du  Rhône  Martin-Bernard. 
Verpilleux,  constructeur-mécanicien  à  Rive-de-Gier,  également 
député  de  la  Loire,  n'avait  pas  signé  la  proposition,  bien  qu'il 
eût  protesté,  en  1847,  avec  175  manufacturiers,  contre  le 
Monopole.  Il  expliqua  son  attitude  en  disant  que  la  proposition 
tendait  à  rémiettement,  comme  avant  la  formation  de  la 
Compagnie,  et  que  l'émiettement  était  plus  dangereux  que  'a 
réunion  des  concessions.  Mais  il  se  déclarait  partisan  de  la 
division  de  la  Compagnie  en  cinq  ou  six  exploitations  indé- 
pendantes p). 

M.  Brossard  (p.  487-489)  a  résumé  la  suite  donnée  à  cette 
propostion,  qui  provoqua  les  interventions  contradictoires  de 
Jules  Favre  et  de  Lacroix,  député  du  Rhône,  membre  de  l'As- 
sociation houillère,  le  premiier  affirmant  que  la  durée  du 
travail  avait  été  augmentée  et  les  salai,res  réduits,  l'autre  sou- 
tenant l'affirmation  contraire.  Le  baron  de  Lacrosse,  ministre 
des  Travaux  publics  depuis  le  9  décembre  1848,  déclara  que  la 
Gomipagnie  avait  abaissé  la  journée  à  huit  oai>  neuf  heures  en 
1848  et  l'avait  ensuite  rétablie  comme  dans  les  autres  mines.  Ge 
changement  avait  amené  le  renvoi  de  300  ouvriers  et  provoqué 
la  grève  de  1849. 

Malgré  le  Ministre,  l'Assemblée  déclara  l'urgence.  La  Gom- 
mission  d'examen  émit  l'avis  que  les  concessions  ne  pouvaient 
être  réunies  sans  autorisation,  car  la  thèse  contraire  eût  abouti 
à  permettre  au  concessionnaire  de  faire  à  posteriori  ce  qui  lui 
était  interdit  à  priori  (3).  H  appartenait  au  Gouvernement  de 


(1)  Aug.  Gallet  (1812-1883),  député  de  la  Loire  en  1848  et  1871,  était 
l'auteuT,  entre  autres  livres,  de  la  Légende  des  Gagats  (v.  p.  23). 

(2)  Avenir  Républicain,  18-27  avril  1849.  Dolfus,  député  du  Hant-Rliin, 
avait  également  signé  la  proposition.  Je  ne  vais  pas,  parmi  les  signa- 
taires Aloock,  procureur  général  à  Lyon  Lors  de  l'élection  (23  avril  1848), 
et  qui  obtint,  comme  député,  le  plus  grand  nombre  des  suffrages  dn 
département  de  la  Loire. 

(3)  V.  Brossard,  p   489. 
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faire  exécuter  la  loi.  La  Commission  proposait  néanmoins  de 
compléter  le  texte  de  1810. 

Mais  l'Assemblée  constituante  se  sépara  pour  faire  place  à 
l'Assemblée  législative,  ékite  le  13  mai  1849.  Ghavassieu,  Callet, 
bevet,  Martin -Bernard,  Baune  furent  riéélus  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  avec  comme  nouveaux  collègueis  :  Heurtier, 
maire  de  Saint-Etienne  ;  Sain,  l'ancien  Préfet  ;  Persigny, 
officier  d'ordonnance  du  Président  de  la  République  ;  et  enfin 
Tristan  Duché,  l'avocat  des  ouvriers  mineurs  (i). 

La  Compagnie  gagnait  du  terrain  à  Paris,  où  deux  journaux 
seulement  la  combattaient  :  Le  Siècle  et  la  Presse  P).  A  Rive- 
de-Gier  l'excitation  n'était  pas  calmée.  Elle  prit  un  caractère 
politique  et  révolutionnaii^e,  au  lieu  d'être  limitée  à  un  mou- 
vement contre  la  Compagnie.  En  juin  il  y  eut  une  insurrection, 
coïncidant  presque  avec  celle  de  Paris.  L'insurrection,  à  Saint- 
Etienne,  fut  prévenue  par  des  arrestations.  Pour  Rive^de-Gier, 
oii  on  vit  reparaître  le  fameux  Rachon,  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Etienne,  puis  le  Conseil  de  guerre  prononcèrent 
des  condamnations.  , 

Lyon  et  toute  la  circonscription  de  la  6^  division  militaire, 
qui  comprenait  le  département  de  la  Loire,  furent  ensuite  mis 
en  état  de  siège.  Des  cabarets  furent  fermés.  Les  autres  débits 
ne  pourraient  rester  ouverts  que  jusqu'à  9  heures  du  soir.  Les 
clubs  et  autres  réunions  politiques  furent  interdits,  ainsi  que 
le  colportage  des  livres,  brochures  et  journaux.  Le  journal 
IjH,  Sentinelle  popiifn ire  fui  suspendu.  A  l'Assemblée  législative, 
Duché  protesta,  prétendant  que  l'agitation  avait  été  provoquée 
par  la  violation  de  la  Constitution.  Heurtier,  un  autre  député 
de  la  Loire,  lui  reprocha  d'avoir,  en  1848,  laissé  piller  les 
couvents  (10  juillet) 

Le  20  novembre  1849,  le  Conseil  municipal  de  Saint-Etienno 


(1)  Persiffny  opta  pour  ]e,  di^partpmoTjf  du  Nord  et  fut  remplacé  dans 
le  départemionl  do  la  Loire  par  lo  général  de  Grammont,  qui  com- 
riiandait  les  troiiin^s  de  ce  d-épartoment  et  qui  fut  l'auteur  de  la  loi  sur 
la  protection  de^s  animaux.  Martin  f  Jeruard,  oon<lamn(^  j\  la  d«^portatk)n 
par  la  lïaute-Cour,  i>our  avoir  participé  an  complot  do  juin  1849,  fut 
remplacé  par  Angles,  directeur  de  la  ferme-école  de  i'arrondi.s,s*Muent 
do  Roanne  (1850). 

(2)  Avenir  népuldicain,   i  mai   1849. 
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adopta  un  long  mémoire  contre  le  Monopole,  rédigé  par  sa 
Commission  avec  la  collaboration  de  Peyrefc-Lallier,  ancien 
maire  et  ancien  député.  Il  en  vota  l'impression  et  chargea  le 
Maire  : 

1<*  De  déférer  au  Ministère  public  le  délit  de  coalition  permanente 
commis  par  la  •Compagnie  houillère  ;  2»  de  prier  les  représentants 
du  départemtent  de  la  Loire  à  l'Assemblée  législative  de  porter  à  la 
tribune  nationale  les  justes  et  vives  plaintes  de  la  ville,  et  de  provo- 
quer une  mesure  de  haute  justice  qui  frappe  de  dissolution  la 
Société  des  concessionnaires  de  mines,  dont  la  coupable  coalition 
exerce  une  pression  désastreuse  sur  nos  grandes  industries  par 
l'élévation  des  prix  des  houilles. 

Ge  mémoirei  était  intitulé  :  La  Ville  de  Saint-Etienne  aux 
grands  pouvoirs  de  VEtat.  Il  rééditait  ou  résumait  tous  les 
griefs,  tousi  les  arguments  invoqués  contre  la  Compagnie  depuis 
1845.  Gomme  la  CommiiSsion  parlementaire,  la  Gommission 
municipale  déclarait  que  les  concessions  ne  pouvaient  être 
morcelée®  ou  réunies  sans  l'autorisation  du  pouvoir  qui  les 
avait  créées.  Elle  basait  son  opinion  suor  l'arrêté  du  Directoire 
du  3  nivôse  an  VI,  que  deux  arrêts  de  Cassation  avaient  déclaré 
non  abrogé  par  la  loi  de  1810  (l). 

La  coalition  des  concessionnaires  des  mines  constituait, 
disait-elle,  le  délit  de  monopole  prévu  par  l'art.  419  du  Gode 
pémal.  En  effet  : 

D*après  les  dispositions  de  cet  article,  le  délit  de  monopole  résulte 
de  deux  circonstances  :  de  la  réunion  ou  coalition  des  principaux 
détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée  tendant  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix  ;  de  la  hausse  des  prix  au-dessus  de  celui 
qu'aurait  déterminé  la  concurrence  libre  et  naturelle  du  commerce. 

Les  deux  circonstances  caractéristiques  du  délit  se  rencontrent 
dans  l'organisation  de  la  Compagnie  des  mines.  Les  concession- 
naires, ou  leurs  acquéreurs  qui  y  sont  entrés,  sont  les  principaux 
détenteurs  de  la  houille  dans  le  bassin  de  la  Loire.  La  Compagnie 
a  réuni  dans  ses  mains,  au  nombre  de  trente-deux  sur  soixante  et  une, 
les  concessions  les  plus  riches  et  les  plus  productives.  Le  fait  n'est  pas 
susceptible  d'être  contredit  :  il  est  prouvé  par  un  document  officiel,  par 
l'état  qu'a  pubUé  pour  1846  la  direction  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
mines.  Sur  une  extraction  totale  de  15.196.070  quintaux  métriques, 


(1)  Cet  arrêté  portait  qu'aucuns  transports,  cessions,  ventes  ou  autres 
actes  translatifs  de  l'exercice  des  droits  accordés  par  la  concession, 
ne  pourraient  être  exécutés  qu'après  autorisation  spéciale. 
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les  exploitation®  réunies  dans  les  mains  de  la  Compagnie  ont  pro- 
duit 12.604.403  quintaux  métriques,  c'est-à-dire  les  cinq  sixièmes  de 
la  totalité. 

Quant  à  la  hausse  des  prix,  c'est  \m  fait  notoire,  attesté  par  les 
nombreux  consommateurs  qui  l'ont  subie,  affirmé  par  le  Con^seil 
municipal  de  Saint-Etienne,  établi  par  les  milliers  de  factures  qu'ont 
délivrées  les  agents  de  la  Conipagnie  des  mines... 

D'après  la  Compagnie,  une  association  régulière  ne  pouvait 
être  confondue  avec  la  coalition.  On  ne  pouvait  appliquer  à 
l'une  la  peine  infligée  à  l'auitre.  Nulle  part,  répondait  la  Com- 
mission municipale,  le  Code  pénal  ne  déclare  excusables  les 
infracteurs  réunis  en  société.  Tous  sont  individuellement 
passibles  des  peines  qu'il  prononce. 

La  fiction  légale  invoquée  par  l'Association  houillère  est  surtout 
inapplicable  aux  concessions  de  mines.  D'après  la  loi  du  21  avril 
1810,  une  concession  conserve  à  perpétuité  son  existence  indépen- 
dante, son  étendue  telle  qu'elle  est  limitée  par  l'acte  qui  l'a  instituée, 
et  son  individualité,  sans  pouvoir  être  confondue  dans  une  autre. 

L'Association  houillère  est  parvenue  à  réunir  sous  sa  domination 
trente-deux  concessions  de  mines,  sur  soixante  et  une  ;  mais  cette 
l'éunion  n'en  a  pas  opéré  la  fusion.  Les  trente-deux  concessions, 
quoi  qu'on  fasse,  ne  se  réduiront  pas  à  une  seule  ;  leur  nombre, 
leur  individualité  et  les  obligations  imposées  à  chacune  seront  tou- 
jours les  mêmes.  Il  ne  sera  pas  peiTnis  d'user  ou  de  ne  pas  user, 
d'exploiter  les  unes  et  de  cesser  l'exploitation  des  autres.  Les  conces- 
sionnaires, ou  la  Compagnie  qui  a  été  mise  à  leurs  droits,  ont 
autant  d'obligations  d'exploiter  et  de  satisfaire  aux  besoins  des 
consommateurs  qu'il  y  a  de  concessions... 

Une  seconde  excuse  employée  par  la  Compagnie  des  mines,  et 
qui  n'est  pas  plus  admissible,  c'est  de  dire  que  la  concurrence  était 
devenue  excessive,  que  les  prix  de  la  houille  étaient  tomhés  au- 
dossous  des  frais  d'extraction,  et  que,  les  exploitants  de  mânes  étant 
menacés  cle  ruine,  ils  ont  pu  s'associer  pour  faire  cesser  les  abus 
de  la  concurrence. 

Nous  répondrons,  aA»ec  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  dans  son 
nrrêt  du  0  juillet  1R44  contre  les  assureurs  coalisés  de  cette  ville, 
qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  distinguer  une  concurrence  désordonnée  et 
une  sage  concurrence,  ;  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale, 
principe  qui  a  passé  de  nos  codes  dans  nos  mœurs,  est  absolu  ;  que, 
s'il  peut  offrir  quelques  inconvénients,  il  faut  le  respecter  à  cause 
de  ses  immenses  avantagea  et  surtout  parce  qu'il  est  consacré  pnr 
la  loi.  La  Cour  de  Cassation  confirma  cet  arrêt  le  IG  mai  184(). 

La  môme  excuse  fut  présentée  par  les  fabricants  de  soude  de 
Afarseillc.  prévenus  du  délit  prévu  par  l'article  419  ;  ils  n'en  furent 
pas  moins  condamnés  par  le  Tribunal  correctionnel  et  par  la  Cour 
d'appel  d'Aix... 
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Ces  deux  arrêts  avaient  déjà  été  cités  et  longuement  com- 
mentés dans  les  ménuoires  précédents. 

En  sollicitant  l'autorisation  de  se  constituer  en  Société  anonyme, 
la  Compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire  demande  implicite- 
ment l'approbation  des  réunions  de  concessions  par  elle  opérées... 

Les  principales  obligations  imposées  aux  concessionnaires  de 
mines  sont  de  les  exploiter  complètement  et  économiquement,  de 
satisfaire  aux  besoins  de  la  consommiation.  Pour  y  satisfaire,  il 
faut  que  la  houille  soit  livrée  à  des  prix  modérés  et  que  chaque 
consommateur  puisse  obtenir  les  qualités  propres  à  ses  travaux. 

La  Compagnie  des  mines  ne  remplit  ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces 
obligations.  Elle  n'exploite  point  complètement  les  mines  englobées 
dans  la  coalition  ;  elle  suspend,  suivant  son  caprice  ou  son  intérêt, 
les  exploitations  ouvertes  dans  certaines  concessions,  quoique  la  loi 
lui  fasse  un  devoir  de  les  maintenir,  sous  le  prétexte  qu'on  peut  se 
procurer  ailleurs  les  mêmes  qualités  de  houille  ;  elle  rançonne  les 
consommateurs. 

Comime  on  l'a  fort  bien  dit,  l'histoire  du  monopole  actuel  est  celle 
des  monopoles  anciens... 

Il  résulte  des  comptes  de  ventes  antérieurs  et  postérieurs  à  la 
coalition  que  les  prix  des  diverses  qualités  de  houille  ont  été  gra- 
duellement haussés  par  la  Compagnie,  depuis  1845,  de  50,  60,  80  et 
même  100  pour  cent.  En  1845,  la  houille  menue  ordinaire  valait  au 
plus  40  cent,  l'hectolitre,  prise  à  l'orifioe  de  la  mine.  En  1846,  elle 
avait  été  portée  à  65  cent.,  de  l'aveu  des  syndics  des  anciennes 
Compagnies  houillères  réunies.  Ces  syndics  cherchèrent  à  prouver, 
par  une  lettre  insérée  au  Courrier  de  Lyon,  le  8  mai  1847,  que  cet+e 
hausse  opérée  par  l'Association  houillère  était  légitime.  «  Avant 
«  l'organisation  des  grandes  Compagnies,  y  est-il  dit,  la  houille, 
({  qui,  pour  les  établissements  métallurgiques,  s'obtenait  à  40  cent. 
((  les  100  kg.,  rendue  sur  les  chemins  de  fer,  s'est  élevée  depuis  à 
(•60  ou  65  cent.  »  La  même  qualité  de  houille  n'est  livrée  aujour- 
d'hui qu'au  prix  de  80  cent.  Les  consommateurs  qui  souffrent  le 
plus  de  cette  hausse  inouïe  sont  les  ouvriers  qui  travaillent  sur  les 
métaux. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  pays  de  petites  fabriques, 
où  les  ouvriers  travaillent  pour  leur  compte,  et  dans  leurs  propres 
ateliers,  le  bénéfice  de  leur  travail  tf  excède  pas  en  général  2  francs 
ou  2  fr.  50  par  jour.  La,  hausse  du  combustible  les  prive  du  quart 
de  leur  salaire  habituel.  Les  industries  sérieusement  affectées  par 
le  monopole  sont  l'armurerie,  la  coutellerie,  la  clouterie  et  la  quin- 
caillerie en  fer.  Cette  dernière  fabrication  occupait,  il  y  a  peu 
d'années,  4.000  ouvriers  à  Saint-Etienne,  sans  compter  ceux 
répandus  dans  tout  l'arrondissement  ;  elle  ne  soutenait  la  concur- 
rence des  fabriques  rivales  que  grâce  à  la  modération  du  prix  de 
la  houille    menue.     La  hausse  qui  a  doublé  ce  prix  a  réduit  ces 
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ouvriers  à  la  plus  grande  misère.  Ne  pouvant  livrer  les  ouvrages 
fabriqués  aux  prix  anciens,  les  commandes  ont  cessé  en  grande 
partie.  Quelques-uns  travaillent  encore,  mais  le  prix  auquel  ils  ont 
réduit  leur  main-d'tœiuvre  est  insuffisant  pour  fournir  du  pain  à 
leurs  familles  (sUf),  Si  les  promoteurs  du  monopole  savaient  la 
quantité  de  larmes  qu'ils  ont  fait  verser,  ils  reculeraient  peut-être 
devant  leur  propre   ouvrage... 

Il  y  avait  quelque  exagération  à  attribuer  à  la  Gompagnie 
des  Mines  la  décadence  de  la  Quincaillerie  à  Saint-Etienne. 
On  reconnaissait,  en  effet,  à  la  même  époque  que  ses  causes 
étaient  toutes  différentes  et  qu'elles  tenaient  à  l'organisation 
de  cette  industrie  (i). 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'agglomération  produit  un  mieilleur 
aménagement  des  mines.  Nous  soutenons  que,  d'après  les  exemples 
des  anciennes  concessions  d'une  grande  étendue,  et  même  d'après 
l'exemple  que  nous  fournit  l'Aissociation  houillère  elle-même,  les 
mines  y  sont  exploitées  moins  complètement  et  moins  régulièrement 
que  dans  les  concessions  d'un  médiocre  périmètre. 

Entre  deux  assertions  contraires,  quel  est  le  moyen  de  recon- 
naître la  plus  exacte  ?  C'est  sans  doute  de  recourir  aux  avis  des 
hommes  qui  ont  joint  l'autorité  au  savoir  et  à  l'expérience. 

Certes,  les  administrateurs  des  grandes  concessions  pourraient 
exploiter  les  mines  aussi  bien  que  ceux  des  concessions  de  moindre 
étendue  ;  mais  l'histoire  du  passé  et  du  présent  prouve  qu'ils 'ne 
font  pas  ce  qu'il  faudrait  pour  le  bon  aménagement  des  mines. 

Bornons-nous  à  rappeler  le  langage  des  législateurs  et  des  hommes 
de  l'art,  et  d'abord  celui  de  M.  Regnault  d'Epercy,  rapporteur  à 
l'Assemblée  constituante.  ((  L'étude  de  la  législation  française  nous 
«  a  montré  de  grandes  vérités  ;  elle  nous  a  appris  qu'il  est  dange- 
«  reux  de  livrer  les  mines  au  despotf)sme  d'un  seul,  ou  de  les  aban- 
((  donner  à  une  liberté  indéfinie.  » 

M.  Chaptal,  ministre,  dans  son  instruction  du  18  messidor  an  IX, 
ne  disait-il  pas  que,  dans  les  départements  où  les  exploitations  sont 
nombreuses,  une  concession  de  six  lieues  carrées  serait  une  mons- 
truosité révoltante  et  destructive  de  toute  industrie  ? 

L'orateur  du  Gouvernement  sur  la  loi  de  1810  ne  donnait-il  pas 
l'as.surancc  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  était  do 
multiplier  les  concessions  en^ne  les  nccordamt  pas  trop  vastes,  serait 
maintenue  ? 

M,  de  Giranlin.  dans  son  rapport  sur  la  même  loi,  démontrait  que 
réunir  plusieurs  Compagnies  en  une  seule  ce  serait  nuire  à  l'intérêt 
public. 


(1)  V.  mon  Es!(al  sur  Vhistoire  de.  la  Quincatlleric,  p.  110. 
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Le  Ministre  de  cette  époque,  dans  l'instruction  pour  Texécution 
de  la  loi,  promettait  qu'on  n'aurait  pas  à  redoid^r  les  mauvais  effets 
des  concessions  trop  vastes. 

M.  Delsériès,  ingénieur  des  mines  pour  le  bassin  de  la  Loire,  dans 
son  rapport  du  9  juin  1822,  établissait  qu'il  y  avait  intérêt  public 
à  multiplier  les  concessions  du  bassin  pour  entretenir  la  concurrence 
et  empêcher  le  monopole. 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  27  avril  1838  disait  non  moins  judi- 
cieusement :  ((  La  concentration  excessive  des  concessions  peut 
«  conduire  à  l'appauvrissenuent  des  marchés  et  au  monopole,  dont 
«  les  dangers  seraient  incalculables  pour  notre  industrie.  » 

Enfin,  le  Conseil  d*Etat  a,  pendant  pltis  de  quarante  ans,  persisté 
à  penser  qu'il  est  avantageux  pour  le  public  de  multiplier  les  conces- 
sions, isurtout  dans  les  contrées  riches  et  populeuses  ;  c'est  co  qu'il 
a  fait  avec  sagesse  en  divisant  le  ba'ssin  houiller  de  la  Loire  en 
soixante  et  une  concessions.  Le  Ministre  de  la  Justice  rappelait  sa 
jurisprudence  à  la  Chambre  des  Pairs,  lorsque,  dans  sa  séance  du 
5  août  1847,  il  lui  disait  an  sujet  des  concessions  de  mines  dans 
l'Algérie  :  «  Le  Conseil  d'Etat  a  été  consulté  ;  il  a  été  reconnu  que 
((  la  question  pouvait  être  jugée  de  manières  fort  diverses,  suivant 
((  les  circonstances.  Dans  les  pays  riches,  où  les  bras  et  les  capitaux 
(•  abondent,  les  réunions  seraient  nuisibles...  » 

On  ne  prétendra  pas  que  les  bras  et  les  capitaux  manquent  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  où  la  population  est  pressée  au 
point  de  contenir  près  de  4.000  (âmes  par  lieue  carrée,  et  qui  est  un 
de  ceux  qui  versent  le  plus  en  impôts  directs  ou  indirects  dans  les 
caisses  de  l'Etat. 

La  Compagnie  invoque-t-elle  des  avis  aussi  graves  en  faveur  de 
son  système  d'agglomération  des  mines  ?  Non,  assurément.  Dans 
les  nombreux  mémoires  publiés,  on  ne  voit  qne  ses  propres  asser- 
tions ou  celles  de  ses  amis  ou  co-intéressés  ;  aucune  autorité  de 
quelque  poids  n'est  venue  les  appuyer.  Elle  trouve  un  grand  intérêt 
dans  cette  agglomération,  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  l'intérêt 
public. 

Elle  prétend  qu'elle  exploitera  mieux  que  les  anciennes  Compa- 
gnies ;  mais  la  manière  dont  elle  dirige  les  exploitations  lui  donne 
un  cfuel  démenti.  Quels  moyen?  emploi e-t-elle  qui  ne  soient  connus 
et  en  usage  depuis  longtemps  ?  Tous  les  exploitants  ne  sont-ils  pas 
également  tenus  de  soumettre  leurs  plans  d'exploitation  aux  ingé- 
nieurs, qui  peuvent  les  modifier  et  en  surveiller  l'exécution  ? 

Les  accusations  de  gaspillage  que  l'Association  houillère  reproduit 
San?  cesse  et  qu'elle  s'efforce  d'accréditer  contre  les  exploitations 
qu'elle  ne  dirige  pas,  sont  une  tactique  pour  faire  excuser  son 
envahissement.  Si  elles  étaient  vraies,  ce  serait  un  blâme  sévère 
lancé  contre  les  ingénieurs  qui  ne  réprimeraient  pas  les  vices 
d'exploitation.  Mais  elles  ne  sont  pas  fondées,  et  le  rapport  de 
M.  M'igneron  le  constate,  lorsqu'il  dit,  page  60,  ((  que  la  faiblesse 
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«  relative  dune  concession,  quant  à  l'étendue  et  à  la  richesse 
«  houillère,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exploitation  et  même  à  la 
((  prospérité  de  la  petite  concession  isolée  ». 

L'Association  houillère  est-elle  parvenu©  à  prévenir  les  accidents, 
les  incendies  spontanés,  les  erreurs,  les  négligences  de  ses  employés? 
Loin  d'avoir  amélioré  les  modes  connus  d'exploitation,  elle  s'en  est 
souvent  écartée  ;  elle  a  fait  ce  que  les  législateurs  reprochaient  aux 
anciennes  concessions  trop  vastes,  elle  abandonne  les  couches  de 
houille  peu  productives,  pour  suivre  celles  qui  le  sont  davantage. 
Ainsi,  pour  hâter  sa  jouissance,  elle  sacrifie  l'avenir  au  présent,  et 
compromet  par  sa  faute  la  conservation  de  grandes  richesses  miné- 
rales. (On  a  cité  à  l'appui  deux  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes-mines,  les  26  février  et  23  avril  1847.) 

Il  y  avait  bi^n  à  redire  au  sujet  de  toutes  ces  affirmations. 
Le  moroellement,  poussé  à  rextrême  comme  il  le  fut  dans  le 
bassin  de  la  Loire  en  1824,  n'avait  pas  été  proposé  par  les  ingé- 
nieurs qui',  comme  Beaunior,  avaient  étudié  la  constitution 
souterraiiie  de  oe  bassin.  On  était  parti,  en  effet,  d'une  division 
en  huit  périmètres  pour  aboutir  au  fractionnement  en  soixante- 
quatre  parties,  par  suite  do  l'état  de  la  propriété  minière  à  ce 
moment-là.  Le  moroellement  avait  conduit  à  la  formation  des 
premières  associations.  Il  ne  pouvait  permettre  une  exploitation 
méthodique  et  donner  à  l'indlistrie  houillère  le  concours  de 
capitaux  importants. 

La  seconde  considération  sur  une  prétendue  économie  des  frais 
d'extraction  n'est  pas  plus  exacte  que  la  première. 

Si  elle  était  vraie,  l'on  devrait  s'étonner  d'une  chose,  c'est  que 
depuis  quatre  ans  l'Association  houillère  n'ait  pas  fait  jouir  le 
public  d'une  baisse  de  prix,  tandis  qu'elle  a,  au  contraire,  exigé 
sans  égard  pour  nos  industries  chancelantes  des  prix  bien 
supérieurs. 

La  vérité  est  que  l'Association  houillère  n'a  point  opéré  d'éco- 
nomie dans  l'extraction  de  la  houille.  L'on  pourrait  même  établir 
qu'elle  a  été  soumise  à  de  plus  fortes  dépenses,  résultant,  soit  de 
la  négligence  de  ses  employés,  soit  des  accidents  et  dégâts  nombreux 
que  des  soins  plus  assidus  auraient  pu  prévenir,  soit  enfin  des 
traitements  élevés  attribués  à  un  état-major  nombreux  et  des  frais 
de  bureau  multipliés. 

M.  Migneron  a  confirmé  par  son  rapport  notre  assertion.  Il  n'a 
pas  cru  (ju'il  y  eût  économie  dans  l'exploitation  des  mines  par  la 
(compagnie.  «  Pour  toutes  les  concessions,  a-t-il  dit,  qu'elles  soient 
«  Isolées  ou  groupées,  le  prix  de  revient  se  compose  toujours  des 
<<  éléments  que  j'ai  fait  connaître  plus  haut  ;  d'une  concession  h 
«  l'autre,  ces  éléments  ne  varient  pas  d'une  manière  bien  sensible.  » 
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Le  rapport  de  la  Sous-Commission  ministérielle  ajoute  que,  parmi 
les  mines  dissidentes,  il  en  est  plusieurs  qui  se  trouvent,  compa- 
rativement à  celles  de  la  Compagnie,  dans  des  conditions  économi- 
ques plus  favorables. 

Les  défenseurs  de  la  Coimipagnie  doivent  donc  cesser  de  vanter 
leur  exploitation  économique.  Au  résultat  qu'elle  a  produit,  on 
serait  porté  à  croire  que  c'est  une  véritable  ironie... 

La  concentration  a  fait  cesser  les  abus  de  la  concurrence, 
disait  la  Compagnie.  Nous  admettons  qu'elle  a  étouffé  la 
concurrenoe,  répondait  la  Commission  m'unicipale,  et  c'est 
précisément  cei  que  nous  lui  reprochons. 

La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité...  La 
Compagnie  a  horreur  de  la  concurrence...  La  loi  qu'elle  veut 
imposer  aux  consommateurs,  elle  ne  veut  pas  la  subir  de  la  part 
des  ouvriers. 

Ces  ouvriers,  qui  n'ont  pas  Tinstruction  des  gros  spéculateurs, 
mais  qui  travaillent  avec  plus  de  périls  et  de  peine^  ont  à  plusieurs 
reprises  voulu  exiger  un  salaire  un  peu  plus  élevé  ;  il  ne  s'agissait 
que  de  quelques  centimes.  Eh  bien,  qu'a  fait  la  Compagnie  ?  Elle 
n'a  pas  voulu  subir  les  exigences  de  ses  travailleurs.  Les  autorités 
sont  intervenues  à  son  invitation,  des  poursuites  ont  eu  lieu,  la 
force  armée  a  été  mise  en  mouvement  pour  maintenir  le  principe 
de  la  libre  concurrence. 

La  Compagnie  a  relevé  avec  emphase  les  institutions  qu'elle  a 
fondées  en  faveur  de  ses  ouvriers.  Les  principales  sont  :  une 
maison  pour  le  traitement  des  ouvriers  blessés  ou  malades,  une 
caisse  de  secours.  La  première  n'est  que  l'exécution  du  décret  du 
3  janvier  1813,  art.  15,  qui  oblige  les  concessionnaires  de  mines  à 
entretenir  sur  leurs  établissements,  dans  la  proportion  du  nombre 
des  ouvriers,  les  médicaments  et  les  moyens  de  secours. 

Quant  à  la  seconde,  voici  ce  qu'en  dit  M.  Anselme  Petetin  {Revue 
indépendante  du  25  décembre  1846)  : 

((  Une  ordonnance  royale  du  25  juin  1817  avait  institué  une  caisse 
((  de  prévoyance,  de  retraite  et  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs. 
(•  Elle  prescrivait  le  versement  :  1**^  par  1  ouvrier,  de  5  centimes  par 
((  journée  de  travail  ;  2°  par  le  propriétaire  du  tréfonds,  de  2  cen- 
«  times  par  chaque  hectolitre  de  sa  redevance  ;  3°  par  l'exploitant, 
((  de  1  centime  par  hectolitre  extrait. 

((  D'après  les  statuts  de  la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance 
((  organisée  par  la  Compagnie,  que  j'ai  sous  les  yeux,  la  proportion 
((  des  versements  qu'elle  institue  est  celle-ci  : 

((  1°  De  la  part  de  l'ouvrier,  non  plus  5  centimes,  mais  2  %  du 
«  du  salaire.  L'ouvrier  gagne  en  moyenne  3  francs  à  3  fr.  50  cen- 
«  times,  c'est  donc  6  à  7  centimes  par  jour.  Augmentation  aux 
(•  dépens  de  l'ouvrier  :  1  ou  2  centimes. 
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((  2°  De  la  part  du  propriétaire  du  tréfonds,  1  centime  par  hecto- 
«  litre,  au  lieu  de  2  centimes. 

((  3*^  De  la  part  de  l'exploitant  (c'est-à-dire  la  Comipagnie  bienfai- 
«  trice),  1/2  centime,  au  lieoi  de  1  centime  par  hectolitre. 

((  Ainsi,  la  philanthropie  de  la  Compagnie  commence  par 
((  augmenter  la  contribution  de  l'ouvrier,  et  puis  elle  réduit  sur  le 
((  reste  la  moitié  de  ce  qui  est  dû  rigoureusement  à  la  caisse  en 
((  vertu  de  l'ordonnance. 

«  N'est-il  pas  humiliant  d'avoir  à  divulguer  les  secrets  de  ces 
((  gasconnades  d'humanité.  » 

Nous  ajouterons  que,  si  la  Compagnie  paraît  avoir  maintenu  le 
taux  des  salaires,  elle  l'a  réellement  réduit  en  exigeant  un  plus 
grand  travail  des  ouvriers... 

On  avait  été  surpris  de  voir  un  ancien  Ministre  des  Travaux 
publics  et  un  ancien  Ministre  des  Finances  accepter  l'emploi 
de  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie. 
La  Commission  municipale  faisait  allusion  à  Lacave-Laplagne, 
ministre  des  Finances  de  1842  à  1847,  qui,  en  août  1849,  démis- 
sionnaire des  fonctions  de  président  du  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie,  avait  été  remplacé  par  Jayr,  minisire  des 
Travaux  publics  en  1847-1848,  ancien  préfet  du'  Rhône  et  de 
la  Loire  (i). 

Au  mois  d'août  1849,  le  Gouvernement  avait  demandé  au 
Conseil  général  de  la  Loire  «  quelles  garanties  les  consom- 
mateurs de  ce  département  pourraient  réclamer  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  serait  ultérieurement  conduit  à  accorder  à  la 
Compagnie  des  Mines  l'autorisation  de  se  constituer  en  Société 
anonyme  ».  Le  Conseil  général,  persistant  de  plus  en  plus  dans 
ses  délibérations  antérieures,  déclara  qu'à  son  avis,  il  ne 
pouvait  exister  "  aucune  garanti©  sérieuse  contre  les  effets  du 
monopole,  au  point  de  vue  des  ouvriers  et  des  consommateurs  »  : 

Au  mois  de  novembre  1847,  il  fut  proposé  à  l'administration  muni- 
cipale de  Saint-Etienne  de  consentir  à  une  transaction  qui  aurait 
eu  pour  but  de  faire  jouir  les  consommateurs  de  cette  ville  et  des 
environs  d'une  remise  de  10  %  sur  les  prix  que  la  Compagnie 
exigerait  des  autres  consommateurs.  On  prétendit  qu'un  certain 
nonil)ro  do  manufacturiers  avaient  accepté  cette  proposition. 

Une  transaction  de  cette  espèce  était  inadmissible,  soit  parce 
qu'elle  ne  faisait  pas  cesser  l'abus-du  monopole,  soit  parce  qu'elle 


(1)  Avenir  Ui-j>u},\irair\,  24  noftt  1849. 
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eût  créé  un  privilège  en  faveur  d'une  partie  des  consommateurs... 

Pour  colorer  sa  demande  d'autorisation,  la  Compagnie  des  mines 
promettait  aux  consommateurs  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne 
qu'ils  ne  payeraient  jamais  la  houille  plus  cher  que  le  prix  moyen 
des  ventes  qu'elle  ferait  dans  les  autres  départemients. 

Cette  garantie  était  illusoire,  puisqu'aucune  limite  n'était 
apportée  aux  prix  qu'elle  pourrait  exiger  des  départements  voisins. 
Le  bel  effet  de  la  prétendue  garantie  offerte  eût  été  de  pouvoir 
rançonner  à  merci  tous  les  consommateurs,  hormis  les  adhérents, 
complices  du  monopole.  En  effet,  puisque  les  prix  auraient  été  sans 
limites  pour  le  département  du  Rhône  et  les  autres,  ils  l'eussent 
été  également  pour  le  département  de  la  Loire,  sans  parler  de  la 
difficulté  qu'il  y  eût  eu  à  régler  avec  connaissance  les  véritables 
prix  mx^yens  de  vente... 

La  Commisaion  municipale  i^ipoussait  le  tarif  maximum  des 
prix  de  la  houille  pix>posé  en  1845. 

Un  tarif  fixe  ou  variable  des  prix  de  houille,  calculé  sur  les  frais 
d'extraction,  aurait  paru  d'abord  présenter  quelques  garanties  ; 
mais,  outre  que  la  Compagnie  l'a  repoussé,  nous  convenons  qu'il 
serait  fort  difficile  d'y  procéder.  De  quels  éléments  seraient  composés 
les  frais  d'extraction  ?  Y  ferait-on  entrer  une  partie  des  dépenses 
de  creusement  de  puits  ou  galeries,  de  machines,  d'épuisement  des 
eaux,  d'étalements,*  de  ventilation,  de  remblais,  etc..  ?  Ces  frais 
varient  dans  chaque  exploitation,  ainsi  que  les  qualités  des  houilles, 
plus  ou  moins  friables,  bitumineuses,  flambantes,  homogènes, 
schisteuses.  Il  est  rare  de  trouver  deux  parties  de  mine  entièrement 
semblables,  deux  exploitations  dont  les  conditions  soient  égales. 
Gomment  établir  un  tarif,  même  temporaire,  sur  des  prix  de  revient 
qui  varient  sans  cesse,  non  seulement  entre  concessions  différentes, 
mais  encore  dans  le  sein  de  la  même  concession,  non  seulemient 
entre  plusieurs  années,  mais  aussi  d'un  mois  à  un  autre  ?  .Vouloir 
tarifer  les  prix  des  houilles  d'une  manière  équitable  serait  aussi 
difficile  que  de  vouloir  tarif  en  les  tissus  de  toute  espèce,  dont  la 
matière  et  le  travail  varient  à  l'infini. 

Que  Ton  cesse  donc  de  se  prévaloir  des  prétendues  garanties 
offertes  aux  consommateurs  du  département  de  la  Loire.  Il  n'y  a 
point  de  garanties  efficaces  contre  les  exactions  du  monopole... 

Enfin,  comme  conclusion  : 

L'envahissement  du  monopole  s'est  étendu  nonobstant  les  récla- 
mations universelles,  qui  remontent  au  14  août  1845  et  se  sont 
continuellement  renouvelées  depuis  (1).  Dans  l'espérance  d'obtenir 


(1)  «  Le  monopole  ne  se  borne  pas  à  l'extraction  et  à  la  vente  diu 
«  combustible,  il  s'étend  aux  voies  de  transport.  Si  la  Compagnie  n'a 
a  pas  riéassi  à  s'emparer  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 


justice,  les  populations  ont  subi  des  prix  excessifs.  Plusieurs 
branches  d'industrie  n'ont  pu  continuer  leurs  travaux  à  cause  de 
la  cherté  du  combustible  ;  d'autres  sont  menacées.  Dans  cet  état 
d'oppression,  qui  peut  répondre  du  maintien  de  la  tranquillité;  si 
l'autorité  supérieure,  induite  en  erreur,  venait,  par  une  fausse 
mesure,  rendre  le  monopole  perpétuel  ?... 


C'est  on  1849,  le  14  mai,  que,  par  arrêté  du  Président  de  la 
République,  fut  accordée  la  concession  de  la  Calaminière^  à 
l'ouest  de  la  concession  de  Saint-Ghamond,  sur  le  territoire  de 
Saint-Jean-Bon  nef  onds.  En  1847,  un  des  demandeurs,  la  Com- 
pagnie Martin,  avait  rejoint,  à  116  mètres,  trois  couches,  d'une 
puissance  de  1  m.  10  à  3  m.  50.  Cette  Com,pagnie,  qui  était 
la. moins  liée  d'intérêt  avec  la  Compagnie  de  la  Loire  et 
les  autres  Compagnies,  obtint  la  préférence  (Martin,  Rochiis 
et  ayante  droit  du  sieur  Pagat  et  C''').  Au  lieu  d'arrêter  le  tarif 
des  redevances  à  300  mètres,  on  continua  la  dégression  jusqu'à 
500  mètres,  parce  qu'on  venait  de  découvrir  récemment,  au 
Plat-du-Gier,  dont  la  concession  fut  délivrée  en  1850,  de  la 
houille  à  580  mètres.  En  ouifcre,  le  tarif  fut  applicable  nonobstant 
toutes  conventions  antérieures  contraires. 

A  l'exposition  nationale  de  1849  à  Paris,  Marsais,  l'inventeur 
fies  ;i'jLl()m«'f(''S,  ol)tirit  un  rappel  de  médaiUe  d'argent.  Je  cite 
If  iiip|>(>i'|,  (lu  .Jury  (1)  : 


L'industrie  qui  a  pour  objet  l'élaboration  de  combustibles  miné- 
raux a  son  siège  principal  dans  les  départements  de  la  Loire  et  du 
Rhône,  sur  le  phis  productif  des  bassins  iionihers     du     tei-ritoire 


«  elle  est  parvenue,  au  prix  <lo  grands  sacrinc-es.  à  mettre  sous  sa  main 
«  le  can.'il  ilc  l.i  OrandrCroix  à  Giivors  et  les  (  li.'inins  de  fer  de  Mont- 
«  ramlMTl   ci   du  Cluzel 

"    \v;iiil    1,1,   (MulilHiii,    Ir.    .•xploiiniiis   ,1,.    III, ne-,    |)(,m-    piV'vniii-    l;i    fiM"- 

"     !lMMll;i!Mi|,     ,.t     rr|Ml,r;|.,.|,|,.Ml,    (I,-:     |  ;  I  .     ilr     ||,,|ll|!,.     niriillc,     dii     ;iluwiii<'     h; 

illlil"'.         '■|li|.M'       :i'r!il     H.'    I;i     \rih!lr    ,l     i\r^     \^V\\     |r,|il|ts     |M.lir    et!     ||-(M11. 

^  '   '■    I''    (l'h'iliih.'       |,,i     (:,,||i|i;i'.|iir    .-.r,-.!,    cXlMiM'r     |  »1  1 1  -  I  (  ■  Il  l'S    fois    à     l;i     \()1|- 

'l'iiiiiiv    i-ir    ic    Irii,    p!iii,,i.  (|ur   .l'rii    ab.iissrr    |(^    \sv.\,    ('.'.■^i    niisI..iio 

'!'■       l|M||,iii(liL,.s   (|ill.    [MNiii  .<■]•    h;    nioliopuU"    ,;,.-    •.'•pic  (Tirs    ri     U'IIIS 

'■i'"ll'i'''    1>'-Il''ll'  '•    ,     ilrii-i,  ,.li,..s    (pi'ils     lie     pwiivan-iiL    VcuWh'     ;i 

'1-     prix  élevés.  » 

,1;        I        111»'      If.      P       \V.>    \.l[. 


français.  Elle  produit  des  houilles  massives,  de  forme  parallélépipé- 
dique,  et  quadruple  ainsi  la  valeur  des  houilles  menues  qu'elle 
emploie  :  ces  dernières,  produites  par  toutes  les  mines  en  propor- 
tion considérable,  offrent  dans  l'emploi  immédiat  des  difficultés 
toutes  spéciales,  et  pour  ce  motif  ne  se  vendent  qu'à  bas  prix.  A 
une  époque  encore  peu  éloignée,  certaines  exploitations  houillères  ne 
pouvaient  trouver  pour  les  combustibles  menus  aucun  débouché. 
Pour  se  débaiTasser  de  ce  produit,  elles  devaient  le  brûler  en  pure 
perte  à  la  surface  des  ateliers  d'exploitation.  L'industrie  créée  sur 
le  bassin  de  la  Loire  par  M.  Marsais  paraît  appelée  à  s'établir  sur 
la  plupart  des  autres  bassins  houillers  :  son  influence,  venant  se 
joindre  à  celle  des  procédés  métallurgiques  spécialement  appropriés 
à  l'emploi  immédiat  des  houilles  menues,  donnera  partout  un  nouvel 
encouragement  à  l'exploitation  des  combustibles  minéraux... 

Depuis  1844,  M.  Marsais  a  donné  un  nouveau  développemient  à 
l'importante  industrie  que  le  Jury  précédent  a  décrite  en  détail,  et 
pour  laquelle  il  a  décerné  à  cet  habile  industriel  une  médaille 
d'argent. 

Cette  industrie  a  pour  objet  de  fabriquer  à  chaud  et  par  un  pro- 
cédé mécanique,  avec  les  houilles  menues  mêlées  à  un  produit 
extrait  du  goudron  de  houille,  des  combustibles  en  masses  régu- 
lières, dits  agglomérés.  Douée  d'un  pouvoir  calorifique  un  peu  plus 
élevé  que  celui  des  houilles  qui  lui  sei'vent  de  base,  pouvant,  en 
raison  de  la  régularité  de  forme  des  fragments,  être  accumulée, 
dans  un  espace  donné,  en  poids  plus  considérable  que  la  houille 
ordinaire,  la  houille  agglomérée  commence  à  être  très  recherchée 
pour  la  navigation  à  vapeur  et  peut  trouver  dans  cette  seule 
spécialité  un  débouché  très  important. 

Depuis  1844,  M.  Marsais  a  fondé,  à  Givors,  une  nouvelle  fabrique  ; 
les  produits  de  cette  dernière,  réunis  à  ceux  de  la  fabrique  prédem- 
ment  établie  à  Bérard,  montent  à  26  millions  de  ktlog.  ;  ils  forment 
donc  un  poids  à  peu  près  décuple  des  produits  qu'on  obtenait 
en  1844. 

Le  Jury  accorde  à  M.  Marsais  le  rappel  de  la  médaille  d'argent 
qui  lui  fut  décernée  en  1844. 

Pendant  l'année  1849  la  production  totale  du  bassin  de  la 
Loire  s'éleva  à  1.369.000  tonnes  (12  millions  de  franos),  très  peu 
supérieure  à  celle  de  1848,  dont  763.000  tonnes  pour  la  grande 
Compagnie.  Le  nombre  total  des  oufvriers  était  de  6.300,  et  le 
salaire  moyen,  de  2  fr.  85.  Le  prix  moyen  de  la  tonne,  était, 
comme  en  1848,  de  8  fr.  90  (i). 


(1)  Leseure  et  SiMiAND,  op.  cit. 
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Le  26  janvier  1850,  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  dans 
une  lettre  au  Ministre  de  l'Agriculture  eL  du  Commerce,  in- 
diquait les  causes  de  l'élévation  du  prix  du  charbon,  en  de- 
mandant la  suppression  des  droits  de  douane  sur  la  houille  : 

Les  causes  de  cette  élévation  de  prix  peuvent  être  attribuées  à 
diverses^  circonstances. 

On  doit  admettre  comme  un  fait  certain  que  la  consommation  de 
la  houille  s'accroît  chaque  jour,  non  seulement  pour  l'usage  indus- 
triel, mais  aussi  pour  l'usage  domestique. 

Il  paraît  que  les  frais  d'exploitation,  au  lieu  d'avoir  diminué,  se 
sont  élevés  dans  ces  dernières  années  par  l'augmentation  du  prix 
des  journées  de  mineurs  et  autres  ouvriers  accessoires,  par  l'accrois- 
sement des  dépenses  destinées  à  subvenir  aux  institutions  de 
prévoyance  créées  en  leur  faveur,  et  enfin  par  des  travaux  ayant 
pour  objet  d'assurer  un  meilleur  aménagement  des  mines  et  une 
exploitation  plus  rationnelle. 

Nous  devons  expliquer  que,  dans  la  pensée  publique,  c'est  une 
opinion  très  répandue  que  les  capitaux  considérables  engagés 
depuis  quelques  années  dans  les  houilles  des  bassins  qui  nous 
occupent,  et  que  l'on  croit  disproportionnés  avec  la  valeur  réelle 
des  exploitations,  sont  une  cause  essentielle  de  l'élévation  des  prix. 
Bien  des  consommateuris  attribuent  cette  élévation  à  l'existence  de 
l'Association  des  mines  de  la  Loire.  Cependant,  il  est  à  remarquer 
que,  dans  les  années  qui  ont  précédé  sa  constitution,  les  prix  se 
sont  successivement  élevés.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  affirmer  que, 
en  l'absence  de  cette  Association,  les  prix  se  seraient  abaissés  ;  aussi 
n'entendons-nous  porter  contre  elle  en  ce  moment  aucune  accusa- 
tion ;  mais  les  craintes  pour  l'avenir  n'en  subsistent  pas  moins. 

Il  est  hors  de  disc\ission  que  le  Gouvernement  doit  mettre  tous 
ses  soins  à  maintenir  la  iiouille  à  son  prix  naturel,  et  qu'il  doit  en 
empêcher  l'élévation  artificielle  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Si  donc  l'Association  des  mines  de  la  Loire  a  pu  se  constituer 
légalemient,  ce  (ju'il  n'est  pas  dans  notre  compétence  de  juger  ;  si, 
comme  on  l'assure,  elle  sollicite  l'autorisation  de  se  former  en 
Société  anonyme,  nous  pensons  que  le  Gouvernement,  s'il  jugeait 
convenable  de  la  lui  accorder,  devrait  stipuler  toutes  les  garanties 
possibles  contre  les  effets  du  quasi-monopole,  pour  en  préserver  et 
les  consommateurs  et  les  nombreux  ouvriers  que  la  Compagnie 
emploie. 

A  cette  occasion,  nous  rappellerons  que,  si  les  statuts  d'une 
Société  anonyme  sont  i?ni)ui»sants  à  prévoir  et  à  empêcher  les  abu.s, 
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il  existe  un  moyen  radical  de  les  combattre  :  c'est  celui  que  notre 
Chambre  de  Commerce  a  recommandé  en  d'autres  circonstances, 
l'abaissement  graduel  des  droits  de  douane  sur  les  houilles  étran- 
gères et,  au  besoin,  la  suppression  de  ces  droits.  Nous  n'hésitons 
pas  à  en  recommander  énergiquement  l'application. 

La  Chambre  do  Gommeroe  de  Lyon  était  favorable  à  la 
Gompagrii©  et  la  Chambre  de  Commercei  de  Saint-Etienne  sou- 
lignait cette  attitude  (t). 

Les  journaux  de  la  Loire  continuaient  leur  campagne 
acharnée.  Depuis  longtemps,  disait  V Avenir  républicain  (26  juin 
1850),  de  graves  suijets  retenaient  l'attention  publique.  11 
convient  donc,  de  nei  plus  négliger  les  questions  locales.  La 
Compagnie  de  la  "Loire,  après  avoir  monopolisé  la  production, 
veut  monopoliser  la  vente  et  le  transport  du  charbon.  Elle 
poursuit  la  suppression  des  commissionnaires  et  des  marchands 
de'  charbon,  mieux  placés  que  le  public  pour  faire  des  achats 
en  grand  et  dont  la  concurrence  respective  empêche  l'élévation 
des  prix  à  la  revente.  Les  efforts  des  commissionnaires  tendent 
toujours  à  faire  baisser  les  prix  de  première  vente.  Or,  la 
Compagnie  négocie  depuis  longtemps  avec  les  négociants  en 
charbon  de  Lyon.  Sous  le  coup  de  ses  menaces,  les  principaux 
marchands  cèdent  leur  commerce  à  la  Compagnie,  lui  aban- 
donnent leurs  entrepôts,  matériel,  chevaux,  etc...  En  outre, 
l'Association  négocie  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et 
lui  fait  des  offres  d'achat. 

Dans  le  même  journal,  le  17  juillet,  les  administrateurs- 
dôlégués  de  la  Compagnie,  Ch.  Raabe  et  G.  Delahante,  répon- 
dirent à  l'accusation.  Ils  déclaraient  faux  les  bruits  d'une 
entente  avec  le  chemin  de  fer  et  la  batellerie  de  la  Saône.  Pour 
ce  qui  comoerne  les  intermédiaires,  ils  avouaient  que  la  Com- 
pagnie cherchait  ce  à  dégager  la  houille  de  tous  les  faux  frais 
qui  se  sont  perpétués  entre  producteurs  et  consommateurs  ». 
En  protestant  contre  les  insinuiations,  ils  déclaraient  certains 
faits  controuvés  et  rappelaient  que  la  Compagnie  avait  soutenu 
la  crise  de  1848  en  faisant  travailler  les  ouvriers,  alors  qu'elle 
en  avait  de  trop.  L'Avenir  répondit  que  la  Compagnie  faisait 


(1)  V.   mon  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint- Etienne, 
P    17. 
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travailler  trois  jours  par  semaine,  alors  que  les  propriétaires 
d-e  mines  dissidents  faisaient  travailler  six  jours.  Le-  6  août,  il 
précisait  que  la  Compagnie  avait  monopoliaéi  la  vente  à  Lyon 
entre  les  mains  d'un  seul  agent,  qui  avait  servi  d'intermédiaire 
entre  la  Compagnie  et  les  priincipautx  marchands  de  Perrache, 
ses  confrères. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne  (31  juillet  1850) 
indiquait  aussi  que  la  Compagnie  avait  ajouté  à  son  monopole 
celui  de  la  vente  sur  le  marché  de  Lyon  et  ses  enviirons,  «  au 
moyen  d'un  traité  passé  avec  les  marchands  de  charbon,  qui 
abandonnent  pendant  dix  ans  leurs  entrepôts  et  leur  matériel, 
moyennant  une  indemnité  de  8  %  sur  les  affaires  que  fera  la 
Compagnie.  Cette  indemnité,  qui  s'élèvera  à  environ  200.000  fr. 
annuellement,  soit  2  millions,  sera  à  ajouter  aux  bénéfices 
qu'elle  espère  faire,  et  ce  nouvel  impôt  illégal  sera  évidemment 
supporté  par  les  consommateurs.  Voilà  encore  une  preuve  que 
nous  donne  la  Compagnie  de  ses  bonnes  intentions  et  de  l'in- 
térêt qu'elle  déclare  porter  à  l'industrie  et  aux  classes 
laborieuses. 

11  ne  manque  plus,  pour  compléter  le  monopole  qu'elle  poursuit 
audacieusement  depuis  six  ans,  que  d'avoir  à  sa  disposition  le  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  des  propositions  ont  déjà  été  faites 
à  ce  sujet,  et  les  négociations  se  poursuivent,  dit-on,  activement. 
Encore  quelque  tem.ps  et  nous  verrons  une  association,  plus  forte 
que  la  loi,  réunir  dans  ses  mains  :  monopole  de  production,  mono- 
pole de  transport  et  monopole  de  vente  sur  tous  les  centres  de 
consommation  ;  en  sorte  qu'elle  pourra,  à  son  bon  plaisir,  rançonner 
les  consommateurs,  réduire  le  salaire  des  ouvriers  et  ruiner  les 
grands  établissements  industriels  du  pays,  qui  font  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France 

L'Avenir  (10  juillet)  blâmaiit  la  Préfecture  d'avoir  dissous, 
en  novembre  1847,  la  Commission  permanente  nommée  par  le 
Conseil  municipiil  de  Saint-Etienne  pour  suivre  la  question  de 
l'Associiition  houillère,  pour  ia  raison  qu'il  ne  devait  pi\s  y 
avoir  de  commission  permanente.  Mais,  depuis  1847,  plusieurs 
Préfets  s'étaient  succédé,  le  Conseil  municipal  avait  été  renou- 
velé et  le  nouveau  Conseil  et  sa  Commiission  délivraient  de 
plus  belle  contre  la  Com^mgriie.  IjO  14  juillet,  ce  journal  publia 
la  lettre  des  Députés  de  la  Loire  au  Président  do  la  République 
(10  juillet),  lettre  signée  par  Heurtier,   Callrt,   l/^'vct,    Angles, 
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Persigny.  Ce  dernier,  envoyé  en  mission  diplomatique  à  Berlin, 
n'appartenait  plus  à  la  représentation  de  la  Loire,  mais  il  avait 
signé  néanmoins  la  pétition.  Seul  de  nos  représentants  modérés, 
disait  V Avenir,  M.  de  Grammont  a  refusé  son  adhésion. 

Cette  lettre  rappelait  les  protestations  de  tous  les  Corps 
locaux.  Il  y  était  dit  que  le  Conseil  municipal  avait  offert  de 
prouver,  par  enquête,  «  Félévation  croissante  et  purement  arbi- 
traire de  la  houille  »,  qu'il  avait  affirmé  que  les  grèves  avaient 
leur  cause  dans  l'organisation  de  cette  Société,  «  qua,  en  sup- 
primant la  concurrence  desi  maîtres,  avait  supprimé  la  garantie 
des  ouvriers  ».  La  lettre  dénonçait  le  «  silence  persévérant  du 
Ministère  publie  »,  les  menées  de  la  Compagnie  pour  la  sup 
pression  des  intermédiaires,  son  entente  avec  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer,  etc... 

Les  administrateurs-délégués  Raabe  et  Delahante  répon- 
dirent par  une  autre  lettre,  publiée  le  17  juillet.  Us  niaient 
avoir  négocié  avec  les  chemin  de  fer  poiur  acquérir  ce  chemin 
ou  pour  faire  abaisser  les  tarifs  en  leur  faveur  (le  journal 
disait  que  les  gens  bien  informés  affirmaienit  le  contraire).  Ils 
niaient  les  négociations  avec  la,  batelleriie  de  la  Saône  pour 
accaparer  les  transports,  sauf  pour  transporter  à  meilleur  prix 
de  la  houille  de  Rive-de-Gier  à  Mulhouse.  Ils  ne  niaient  pas 
avoir  voulu  supprimer  les  intermédiaires  pour  la  vente  du 
charbon  sur  le  port  de  Perrache,  mais  cette  suppression  était 
dans  l'intérêt  des  consommateuirs. 

U Avenir  répondit  que,  là  où  la  conourrence  entre  pro- 
ducteurs était  presque  nulle,  celle  entre  marchands  de  seconde 
vente  était  indispensable. 

Continuant  sa  campagne,  VAvenir  [V^  octobre)  disait  que 
la  Compagnie,  qui  avait  affermé  le  canal  de  Givors,  venait  de 
le  sous-amodier  à  ia  Compagnie  du  chemin  de  fer  contre  des 
avantages  probables  pour  les  transports,  évalués  à  1  firanc  par 
tonne  sur  le  parcours  de  SaintrEtienne  à  Lyon  (la  Compagnie 
avait  perdu  135.000  francs  en  1849  sur  l'exploitation  du  canal), 
ce  qui  lui  permettrait  d'évincer  encore  des  concurrents.  Les 
actionnaires  ne  voudront  pas  sanctionner  ce  traité  et  le  Gou- 
vernement l'autoriser,  ajoutait  Je  rédacteur. 

La  Compagnie  ayant  nié  avoir  stipulé  des  faveurs  pour  le 
transport  par  chemin  de  fer,  VAvenir   (10   octobre)    répondit 
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que,  le  chemin  de  fer  débarrassant  la  Gampagni©  du  déficit  du 
canal,  il  y  avait  là  'Uine  erreur  indirecte.  Le  chemin  de  fer,  ne 
craignant  plus  la  concurrence  du  canal,  maintiendrait  son 
tarif  maximum  (l). 

La  Compagnie  déclaraiit  que  les  bruits  de  fusion  avec  la 
Compagnie  de  Firminy  étaient  répandus  par  la  malveillance. 
L'Avenir  répondait  que,  si  la  fusion  ne  sé'tait  pas  faite,  ce 
n'était  pas  la  faute  de  l'Association  houillère  p). 

Une  note  de  la  Compagnie,  reproduite  dans  VAvenir  rép?i- 
blicain  des  1*''"  et  6  août  1850,  renseigne  sur  les  institutions  créées 
par  l'Association  houillère  en  faveur  de  ses  ouvriers.  Le  décret 
de  1813  n'assurait  des  secours  qu'aux  ouvriers  blessés.  La  Com- 
pagnie assistait  même  ses  ouvriers  malades.  Elle  avait  fondé 
trois  maisons  ix>ur  les  blessés  ;  sept  médecins  visitaient  les  ma- 
lades ;  on  leur  distribuait  des  médicaments  ;  trente-quatre  soeurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul  assistaient  les  malades,  dirigeaient  les 
asiles,  les  écoles,  les  ouvroirs  fondés  par  la  Compagnie.  La 
Caisse  de  prévoyance  prévue  par  l'ordonnance  de  1817  n'avait 
jamais  été  créée.  Avant  la  Compagnie  et  sauf  de  très  rares 
exceptions,  les  exploitants  versaient  à  la  Caisse  de  secours  les 
contributions  prévues  par  le  décret  de  1813  pour  les  ourvriers 
blessés.  Les  ouvriers  versaient  :  à  Saint-Etienne,  2  %  du  salaire; 
à  Rive-de-Gier,  5  centimes  par  jour.  La  Compagnie  avait  conservé 
les  usages  pour  les  versements  ouvriers.  Elle  versait  une  somme 
Gpalo  à  ces  versements,  indépendamment  de  l'entretien  de  ses 
linpiliiux,  lécoles,  asiles,  ouvroirs,  et  des  frais  de  son  service 
médical.  Si  la  Compagnie  s'en  était  tenue  aux  termes  du  décret 
de  \x\'.\.  Ile  n^iiir-iif  pas  dépensé  50.000  francs  depuis  1846  pour 
rtLSsisUincc  (Je  ses  ouvriers.  Or,  elle  avait  dépensé  867.000  fr., 
non  compris  le  capital  immobilisé  dans  les  hospices. 

Le  nombre  dos  ouvriers  que  la  Compagnie  occupait  était  de 
h  h  5.000,  soit  une  popi?lation  ouvrière  de  20.000  âmes. 

]:\rrn'ir  (\'.\  août)  n'l«n^'iit  cependant,  dans  l'article  13  des 
stafiif-   'i«     Il    Caisse  do   secx>ur"s  établie  [)ar  la  Compagnie,  la 


(I)  Sur  T'intente  avec  lo  clifiniii  de  ivr,  rm  sujet  (lu  canal,  voir  mon 
Histoire  <lr  lu  ('hnnii>rr  ,ir  Cnnnnrr,  r  ,ir  S atnl- Etienne,  p.  144. 

(2j  Avenir  (10  octobre). 
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clause  par  laquelle  celles-ci  se  réservait  de  supprimer  sa  sub- 
vention égale  à  la  retenue  sur  les  salaires,  en  prévenant  six 
mois  à  l'avance  le  Conseil  d'Administration  de  la  Caisse. 

Le  même  journal  (21  septembre)  indiquait  qu'en  1849  la 
Compagnie  avait  encaissé  378.000  francs  de  participation  dans 
les  bénéfices  des  exploitations  non  agglomérées.  C'était,  disait- 
il,  de  l'accaparement  indirect. 


Plusieurs  corps  délibérants  renouvelèrent,  en  1850,  leurs 
protestations  contre  le  Monopole.  Le  Conseil  municipal  de 
Saint-Bonnet^le-Château  rappela  sa  protestation  du  10  novembre 
1848,  et  déclara  que  <(  le  chauffage  du  pauvre,  le  gagne-pain 
de  l'ouvri'er  devaient  être  protégés  pour  le  moins  autant  que  les 
spéculations  de  quelques  capitalistes  insatiables.  » 

Le  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne,  le  10  août  1850, 
signala  à  l'Administration  les  nouvelles  entrepirises  de  la 
Compagnie.  Sur  l'invitation  du  Ministre,  il  dut  préciser,  le 
14  novembre,  quielles  étaient  les  mines  inexploitées  et  quelles 
industries  souffraliieont  du  chômage.  «  Une  enquête  judiciaire  a 
déjà  démontré,  disait  le  rappoirteur,  tous  les  abus  reprochés  à 
la  Compagnie.  Mais,  par  une  sorte  de  fatalité,  cette  instruction 
accablante  est  allée  se  per'dre;  dans  la  poudre  (la  poussière)  des 
bureaux.  »  Déjà  la  Compagnie  qui  avait  été  formée  en  1840 
avait  imposé  à  chacun  do  ses  associés  un  maximum  de  produc- 
tion. Depuis  ce  moment,  le  mal  n'avait  cessé  de  grandir.  Dans 
le  sous-bassin  de  Saint-Etienne  on  comptait,  en  1841,  cinquante- 
trois  puits  en  activité  dans  les  quinze  concussions  possédées  par 
la  Compagnie  de  la  Loire.  En  1846,  ce  nombre  était  de  quarante- 
sept  ;  en  1848,  de  trente-huit  ;  en  1849,  de  trente  et  un  ;  en  1850, 
de  vingt-cinq.  En  1840,  il  n'y  avait  aucun  puits  en  chômage 
dans  ces  quinze  concessions.  En  1841,  on  en  comptait  six  ;  en 
1846,  trente-quatre  ;  en  1847,  quarante  et  un  ;  en  1848,  quarante- 
huit;  en  1849,  cànquante-cinq  ;  en  1850,  soixante  et  un.  Suivaient 
des  renseignements  particuliers  à  chaquie  concession. 

Par  contre,  le  prix  de  la  houille  avait  augmenté. 

Ce  renchérissement  a  eu  lieu,  en  effet,  pour  toutes  les  qualités 
et  sur  tous  les  points  du  bassin  ;  il  a  pris  naissance  vers  1840,  par 


—  375- 

suite  de  la  formation  de  la  Compagnie  charbonnière,  mais  il  s'est 
dessiné  plus  nettement  depuis  1844  et  1845,  époques  de  la  réunion 
des  principales  concessions.  En  1847,  il  a  fait  un  pas  marqué  par 
la  -substitution  du  pesage  à  la  mensuration.  A  cette  époque,  la 
Compagnie,  sans  changer  le  prix,  a  livré,  au  lieu  d'une  benne  qui 
variait  de  125  à  150  kg.,  suivant  les  qualités  et  les  concessions,  im 
poids  fixe  de  100  kg.  Enfin,  en  1850,  un  mouvement  sensible  de 
hausse  s'est  fait  encore  sentir... 

Malgré  cette  augmentation  de  prix,  il  n'est  aucun  des  consomma- 
teurs qui  ne  se  plaigne  de  l'amoindrissement  des  qualités  livrées, 
La  houille,  qui  est  livrée  à  100  ou  50  %  de  renchérissement,  est  en 
général  inférieure  de  25  %  aux  qualités  correspondantes  des 
anciennes  livraisons  ;  ce  qui  est  dû  au  défaut  de  triage,  au 
mélange  des  bennes  de  rebut  avec  les  bennes  courantes,  et,  très 
souvent  enfin,  au  mode  d'extraction... 

La  Gommiisaiion  municipale  étendait  son  examen  à  chaque 
industrie  et  les  renseignements  qu'elle  citait  étaient  des  plus 
intéressants  : 

1°  Fabrication  du  fer  et  grande  forge.  —  Les  grandes  Compagnies, 
comme  celle  des  Fonderies  et  Forges  de  la  Loire  et.  de  l'Ardè^he, 
établie  à  Terrenoire,  ont  pu  se  procurer,  à  cause  de  l'importance 
extraordinaire  de  leur  consommation  et  de  leur  puissance  digne 
de  ménagements,  des  marchés  exceptionnels  qui  les  assurent  au 
moins  pour  le  présent  contre  l'augmentation  incessante  des  prix. 
Mais  les  établissements  de  second  ordre,  obligés  de  subir  la  loi  des 
détenteurs  coalisés,  éprouvent  déjà  l'atteinte  profonde  du  renchéris- 
sement. La  commune  de  Valbenoîte  renferme  un  grand  nombre  de 
ces  usines,  que  le  voisinage  du  Furens  et  du  riche  bassin  de  la 
Béraudière  avait  fait  naître.  Ces  usines  ont  besoin  de  diverses 
(fualités  de  houille  :  du  menu  de  forge  proprement  dit  et  de'  la 
houille  commune.  Les  maîtres  de  forges,  avant  rétablissement  de 
la  Compagnie,  employaient  du  menu  ordinaire,  qu'ils  payaient  de 
25  à  35  cent,  la  benne  à  la  Béraudière,  et  une  égale  quantité  de 
menu  de  forge  du  même  bassin,  qu'ils  payaient  60  coTit.  la  bcnno 
de  130  à  135  kg-,  soit  46  cent,  les  100  kg. 

Aujourd'hui,  ainsi  qu'on  l'a  v\i  plus  haut,  do  toutes  les  exploita- 
tions de  la  Béraudière,  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  puits  ouvert,  le 
puits  Saint-Mathieu,  et  la  vente  au  comptant  y  a  été  refusée 
jusfju'à  CCS  derniers  temps.  Les  maîtres  de  forge  sont  obligés  d'aller 
s'approvisionner  au  puits  Barlet,  de  la  concession  do  Montraimbert. 
Lô  menu  de  forge  qu'on  y  extrait  se  paye  80  cent,  les  100  kg.,  ce 
qui  constitue  une  augmentation  de  35  cent,  sur  45  cent.,  soit  une 
jiiignientation  de  f»rès  do  100  %,  sans  parler  du  plus  hmg  trajet 
imposé  aux  voitures  de  chargement. 

L'augment.'itioK  du  priv  n'o<i  p;is  h»  seul  grief  articulé  contre  la 
Compagnie  d»    i     i  ,,  i        m        [mint.  L<'  puits  Barlet  étant  le  seul, 
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du  moins  jusqu'à  ces  derniers  jours,  ouvert  à  la  vente  au  comptant, 
les  voituriers  y  abondent  de  tous  les  côtés.  L'encombrement  y  est 
tel  qu'il  faut  attendre  presque  toujours  une  demi-journée  avant  de 
charger,  et  que  parfois  les  voituriers  sont  obligés  de  repartir  sans 
avoir  pris  livraison. 

Quant  à  la  houille  commiune,  la  Compagnie  n'en  livre  à  aucun 
prix  ;  elle  n'en  veut  point  extraire  ;  de  telle  sorte  que  les  usiniers 
sont  obligés  de  prendre  une  qualité  intermédiaire,  coûtant  50  cent, 
les  100  kg.,  ce  qui,  comparé  avec  le  prix  de  25  à  30  cent.,  constitue 
une  augmentation  d'environ  100  %  sur  une  moitié  à  peu  près  de 
leur  consommation. 

Cependant,  malgré  ces  demandes  nombreuses,  ce  besoin  si  évident 
des  consommateurs,  la  Compagnie  continue  à  laisser  inactifs  tous 
les  cham(ps  d'exploitation  de  la  Béraudière,  à  l'exception  du  puits 
Satint-Mathieu. 

On  conçoit  bien  qu'une  semblable  augmentation  de  prix  constitue 
une  perte  sérieuse  pour  des  établissements  qui  consomment  une  si 
grande  quantité  de  combustible.  Il  faut  environ  A  kg.  de  houille 
pour  fabriquer  un  kilog.  de  fer.  Par  suite  de  l'élévation  du  prix, 
nous  avons  pu  vérifier  que,  pour  une  usine  de  moyenne  importance, 
la  perte  annuelle  était  de  5.000  francs  environ.  Il  est,  d'ailleurs, 
impossible  aux  maîtres  de  forge  de  compenser  cette  perte  en  élevant 
à  leur  tour  le  taux  de  leurs  produits.  La  concurrence  du  Creusot, 
des  forges  de  la  Haute-Marne,  de  Commentry,  etc.,  ne  permet  pas 
cet  expédient.  Aussi  a-t-on  vu  depuis  quelques  années  le  prix  des 
fers  baisser  incessamment,  alors  que  la  houille  prenait  une  valeur 
croissante. 

Les  maîtres  de  forge  s'accordent  à  dire  que,  si  le  mouvement 
ascensionnel  des  prix  continue,  il  leur  sera  bientôt  impossible  de 
soutenir  la  lutte  contre  la  concurrence. 

2°  Aciérie.  —  ...Les  fabricants  d'acier  emploient  du  colke  de  pre- 
mière qualité  et  du  menu  de  forge  également  supérieur. 

La  houille  fine  forge  avec  laquelle  se  fabrique  le  cofke  de  premier 
choix  n*a  encore  été  trouvée,  d'après  M.  Migneron,  que  dans  la 
région  de  Saint-Etienne,  et  seulemJent  dans  sept  concessions,  savoir  : 
Méons,  Chaney,  Bérard,  Laroche,  le  Treuil,  le  Cluzel  et  Beaubrun. 

Toutes  ces  concessions  sont  aux  mains  de  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire,  qui,  par  conséquent,  peut  exhausser  impunément  le 
prix  de  cette  houille,  pour  laquelle  il  ne  reste  pas  m:ême  un  semblant 
de  concurrence.  Elle  use  déjà  largement  de  cette  faculté. 

Avant  la  Compagnie  charbonnière,  c'est-à-dire  vers  1840,  le  coke 
de  bonne  qualité  se  payait  de  1  fr.  70  à  1  fr.  80  les  100  kg.,  rendus 
au  chemin  de  fer  ou  à  l'usine  des  consommateurs. 

Aujourd'hui,  le  coke  de  Méons  se  paye  2  fr.  75  les  100  kg.,  pris 
sur  place,  ce  qui,  avec  le  prix  de  voiture,  porte  le  quintal  métrique 
à  2  fr.  95  ou  3  francs. 
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Avant  que  la  concession  de  Chaney  fût  entrée  dans  la  coalition, 
son  coke  se  vendait  aux  fabricants  d'acier  de  Saint-Etienne  2  fr.  10 
et  2  fr.  20  les  100  kg.  franco.  Aujourd'hui,  il  ne  coûte  pas  moins  de 
2  fr.  50  pris  sur  place,  ce  qui  équivaut,  avec  le  transport,  à  2  fr.  75. 

Les  fabricants  d'acier  interrogés  ont  déclaré,  en  outre,  à  votre 
Commission  que,  malgré  l'élévation  de  prix,  la  qualité  de  coke,  au 
lieu  de  s'améliorer,  diminuait  au  contraire  d'une  telle  manière 
qu'ils  étaient  obligés  de  s'adresser  à  des  fabricants  de  coke  étran- 
gers à  la  Compagnie  et  employant  ses  houilles,  auprès  desquels  ils 
espéraient  trouver  une  plus  grande  sécurité  dans  la  livraison.  Mais 
la  Compagnie  rend  cette  concurrence  de  jour  en  jour  mbins  possible 
en  gardant  pour  ses  fours  toute  sa  houille  à  coke. 

Outre  le  coke,  l'industrie  des  aciers  consomme,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
du  menu  de  forge  de  première  qualité  : 

A  ce  sujet,  les  fabricants  s'accordent  à  établir  la  difficulté  qu'ils 
éprouvent  à  se  procurer  ce  genre  de  houille  depuis  quatre  ou 
cinq  ans. 

A  Bérard,  il  y  a  épuisement  ;  à  Méons,  il  y  a  refus  de  vente  au 
comptant  ;  à  Chaney,  les  100  ikg.  se  vendent  1  fr.  10,  et  la  qualité 
est  inférieure  ;  au  Cluzel,  il  y  a  cessation  absolue  d'extraction.  A 
Mon^rambert  et  à  Beaubrun,  un  seul  puits,  dans  chaque  concession, 
est  ouvert.  L'encombrement  des  voitures  a  déjà  été  indiqué  plus 
haut  ;  il  équivaut  presque  à  un  refus  de  vente. 

D'un  autre  côté,  le  prix  s'élève  toujours.  Les  100  kg.,  au  puits 
Barlet,  coûtent  0  fr.  80  ;  à  Beaubrun,  ils  coûtent  1  franc. 

La  seule  augmentation  du  prix  du  coke  et  de  la  houille  a  coûté 
à  l'une  des  aciéries  de  la  banlieue,  pendant  une  année,  5.500  fr.   î 

Cependant  les  aciers,  au  lieu  d'augmenter  de  valeur,  ont  baissé 
considérablement. 

En  1847,  les  100  kg.  se  vendaient  160  francs  ;  ils  se  vendent 
aujourd'hui  115  francs. 

3°  Fabrique  d'enclum\es.  —  Les  griefs  do  cette  industrie  ressem- 
blent à  ceux  des  maîtres  de  forcée.  Les  fabricants  d'enclumes  ont 
besoin  du  menu  de  forge  de  première  qualité.  La  rareté  de  ce 
combustible,  l'élévation  de  son  prix,  ne  i)ermettent  plus  d'employer 
la  qualité  supérieure.  Les  qualités  inférieures  de  houille  consomr 
mées  par  les  fabricants  d'enclumes  coûtent  encore  70  centimes  les 
100  kg.  ;  elles  ont  à  peu  près  et  graduellement  doublé  de  prix  depuis 
1840. 

T/Os  qualités  livrées  remplissent  d'ailleurs  très  mal  l'oiuiploi 
aucfuol  elles  sont  destinées.  Tl  faut  une  plu.^  grande  quantité  de 
houille  pour  la  môme  production,  le  feu  étant  moins  vif. 

En  second  lieu,  on  .supporte  une  plus  grande  quantité  de  déchets 
sur  les   matières  que   l'or»   chauffe. 

En  troisième  Heu.  il  faut  plus  longtemps  pour  obtenir  le  degré 
voulu  de  chaleur,  ce  qui  amène  une  perte  de  temps. 
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La  quantité  de  houille  consommé©  par  chaque  fabricant 
d'enclumes  est  considérable.  L'un  d'eux,  et  ce  n'est  peut-être  pas  le 
plus  im^portant,  consomme  75  quintaux  métriques  par  jour,  ce  qui 
donne,  à  70  cent,  l'un,  52  fr,  50  par  jour  ;  par  année  de  250  jours 
seulement,  13.123  francs. 

Il  est  aisé  de  calculer,  sur  ce  pied,  la  perte  que  fait  subir  à  cet 
industriel  une  simple  augmentation  de  50  %  minimum,  de  renchéris- 
sement de  la  houille  dans  notre  bassin  depuis  six  années. 

4°  Armurerie,  —  , .  .Les  ouvriers  armuriers  se  procurent  eux- 
mêmes  la  houille  nécessaire  à  la  fabrication  ;  ils  sont  responsables 
des  produits  qui  sortent  de  leurs  mains  et  subissent  ainsi  toutes  les 
conséquences  de  l'élévation  du  prix  de  la  houille  et  de  l'infériorité 
des  qualités. 

Il  faut  aux  ouvriers  forgeurs-canonniers  du  menu  de  forge  de 
première  qualité.  Avant  l'établissemient  de  la  grande  Compagnie 
houillère,  les  armuriers  se  fournissaient  dans  les  concessions  qui 
possèdent  cette  qualité.  Mais,  depuis  plusieurs  années,  le  prix  a 
augmenté  de  telle  sorte  et  la  difficulté  de  se  procurer  cette  qualité 
est  telle  qu'ils  sont  obligés  de  se  contenter  de  qualités  inférieures. 
La  plupart  des  ouvriers  armuriers  s'approvisionnent  aujourd'hui 
au  puits  Delainaud,  de  la  Compagnie  de  La  Ricamarie,  fraction 
dissidente  de  la  grande  concession  de  la  Béraudière,  où  ils  ne 
trouvent  pas  du  menu  de  première  sorte.  Les  prix  ont  été  d'abord 
favorables,  et  permettaient  de  supporter  les  inconvénients  résultant 
de  la  qualité. 

En  1840,  la  benne  de  125  à  130  kg.  se  payait,  au  puits  Delainaud, 
0  fr.  30  environ. 

En  1841,  elle  ne  s'élevait  qu'à  0  fr.  45. 

En  1844,  elle  avait  atteint  le  prix  de  0  fr.  50  la  benne  de  125  à 
130  kg.,  soit  0  fr.  38  les  100  Ikg. 

Aujourd'hui,  elle  coûte  0  fr.  60  les  100  kg.,  ce  qui  constitue, 
depuis  1844  seulement,  une  augmentation  de  près  de  60  %. 

Le  vaste  bassin  de  la  Béraudière,  qui  pourrait  faire  concurrence 
au  puits  Delainaud,  est,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  dans 
un  état  d'inaction  presque  absolu. 

Nous  verrons  bientôt  quel  est,  sur  le  modique  salaire  de  l'ouvrier, 
le  résultat  de  Taugmentation  que  nous  venons  de  signaler.  Nous 
devons  d'abord  faire  observer  que  l'élévation  du  prix,  quelque 
grave  qu'elle  soit,  est  peut-être  le  moindre  inconvénient  de  l'état  de 
choses  actuel  par  rapport  aux  canonniers.  L'augmentation  du  prix 
occasionne  toujours  de  vives  réclamations.  Elle  ne  se  fait  jamais 
assez  vite  au  gré  des  coalisés  ou  des  dissidents,  qui  profitent  habile- 
ment du  refus  d'extraire  dans  lequel  s'obstine  la  Compagnie.  Aussi 
les  uns  et  les  autres  ont-ils  imaginé  un  moyen  indirect  et  discret 
d'opérer  le  mouvement  ascensionnel  en  livrant  de  jour  en  jour  des 
qualités  moins  choisies.  C'est  surtout  depuis  deux  ans  environ  que 
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•la  Compagnie  de  La  Ricamarie,  encouragée  par  la  fermeture  des 
autres  puits  de  la  Béraudière,  demande  à  ce  procédé  un  surcroît 
de  bénéfices.  La  diminution  de  qualité  dans  la  livraison  équivaut, 
sans  aucun  doute,  à  un  renchérissement. 

La  conséquence  de  cette  mesure  est  désastreuse  pour  l'armurerie. 
Tous  les  ouvriers  que  votre  Commission  a  entendus  s'accordent  à 
le   reconnaître. 

En  premier  lieu,  ils  sont  souvent  obligés  de  mêler  à  la  houille  une 
certaine  quantité  de  terre  glaise,  afin  de  paralyser- l'effet  désastreux 
que  produit  sur  le  fer  le  soufre  qui  surabonde  dans  les  houilles  de 
qualité  inférieure.  Cette  opération  exige  environ  deux  heures  de 
travail  spécial  par  jour. 

En  second  lieu,  malgré  cette  précaution,  le  feu  de  la  forge  n'a 
plus  la  même  efficacité  et  exige  un  labeur  plus  considérable.  Le 
forgeur  de  canons  avance  moins  à  produire  ;  il  est  obligé,  pour 
arriver  au  même  but,  de  faire,  suivant  l'expression  vulgaire,  plus 
de  chaudes.  La  journée  du  canonnier  a  été  et  est  encore  de  treize 
heures  de  travail  effectif  par  jour.  Autrefois,  avec  les  bonnes 
qualités,  il  forgeait  soixante  canons  à  peu  près  par  semaine,  aujour- 
d'hui, il  ne  dépasse  pas  quarante-six  ou  quarante-huit.  On  obtenait 
donc  avec  la  bonne  houille  un  quart  de  plus  de  produits  dans  le 
même  temps  donné. 

En  troisième  lieu,  le  déchet  en  houille  et  en  fer  est  plus  considé- 
rable. Or,  l'ouvrier  canonnier  supporte  l'un  et  l'autre  ;  il  ne  lui  est 
tenu  compte  que  du  canon  éprouvé  et  vérifié  dans  toutes  ses  parties. 

En  quatrième  lieu,  sur  une  même  quantité  de  canons,  il  en 
éclate  à  l'épreuve  un  nombre  plus  considérable  ;  les  rebuts  aujour- 
d'hui sont  plus  que  doublés.  Pour  nous  servir  de  l'expression  de 
l'un  des  maîtres  canonniers  entendus  dans  l'enquête,  il  y  a  plutôt 
six  canons  rebutés  aujourd'hui  qu'il  n'y  en  avait  deux  autrefois. 

Il  est  vrai,  et  nous  devons  dire  avec  les  honnêtes  ouvriers  qui  ont 
déposé  leurs  plaintes  dans  nos  mains,  que  cette  augmentation  dans 
l»'s  rebuts  n'est  pas  due  tout  entière  à  la  différence  survenue  dans 
]a  qualité  de  la  houille.  Les  gens  expérimentés  attribuent  cette 
augmientation,  pour  un  quart  à  la  rigueur  plus  grande  de  l'épreuve, 
pour  un  quart  à  la  différence  de  la  qualité  du  fer,  pour  moitié  à  la 
différonrc  de  la  qualité  de  la  houille.  Cependant,  gilâce  à  la 
cnociii  iciice  qui  exista  dans  cette  industrie,  le  prix  des  c^ons  n'a 
pas  augmenté.  . 

Il  est  aisé  do  calculer,  d'après  les  données  qui  précèdent,  les  perles 
au.sées  à  l'armurerie  par  la  coalition. 

II  faut  aujourd'hui  125  kg.  environ  de  houille  par  jour  f»()ur  uno 
ïiw'^r  ;  I  armurerie  de  guerre  dépense  m<>m('  un  peu  |)lus.  Pour  trois 
cents  jours  de  travail,  la  consommation  d'un  ouvrier  forgeur  s'élève 
à. 37.500  kg.,  soit  375  quintaux  métriques. 
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375  quintaux,  à  0  fr.  60,  donnent 225  fr. 

La    même  quantité,   en   1844,    à  0  fn   50  la  benne,   soit 
0  f r.  39  les  100  kg 146  25 

La  différence  est  de 78  75 

Ce  qui  constitue  une  perte  de  plus  de  50  %  sur  l'un  des  éléments 
indispensables  du  travail. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  sur  Tarme  blanehe,  ne  pouvant  se 
passer  du  menu  de  première  qualité,  éprouvent  une  perte  plus 
considérable. 

Avant  la  création  de  la  Compagnie,  ils  achetaient  la  benne  de 
130  kg.  au  prix  de  0  fr.  50  à  0  fr.  60.  Aujourd'hui,  au  puits 
Grangette,  ils  payent  les  100  kg.  de  1  franc  à  1  fr.  10. 

L'augmentation  pour  eux  est  de  plus  de  100  %.  La  difficulté  du 
chargement,  l'attente  sur  les  plâtres,  sont  d'aiUeurs  telles  que  les 
voituriers  ont  peine  à  charger  deux  fois  dans  la  journée.  Aussi  le 
prix  du  transport  s'est-il  élevé  à  0  fr.  25  par  100  Ikg. 

La  perte  résultant  du  renchérissement  n'est  pas,  du  reste,  la  seule 
que  subissent  les  armuriers  ;  il  faut  y  ajouter  celle  résultant  de  la 
décroissance  des  produits  en  raison  de  la  difficulté  plus  grande 
du  travail  et  de  l'augmentation  des  rebuts. 

Les  ouvriers  s'accordent  à  dire  que  cette  seconde  catégorie  de 
pertes  ne  se  solde  pas  en  moyenne  par  une  somme  au-dessous  de 
150  francs  par  an,  ce  qui  donne,  avec  la  perte  directe,  résultant  de 
l'augmentation  de  prix,  une  perte  annuelle  totale  de  230  francs 
environ,  pour  chacun  des  ouvriers  de  notre  industrie  des  armes. 
230  francs  par  forge,  c'est  pour  la  classe  laborieuse  une  ressource 
difficile  à  remplacer.  C'est,  nous  le  craignons  bien,  pour  les  uns  le 
retranchement  complet  de  l'aisance,  pour  les  autres  le  retranche- 
ment d'une  partie  notable  du  nécessaire... 

5°  Quincaillerie  et  serrurerie.  —  ...La  rareté  du  menu  de  forge 
se  fait  vivement  sentir  à  l'une  et  à  l'autre.  Elle  sont,  toutefois, 
obligées  de  rechercher  cette  qualité  que  la  Compagnie  possède  seule 
et  qu'elle  semble  soustraire  à  la  consommation  locale. 

En  1844  et  1845,  le  menu  sortant  employé  pour  la  forge  coûtait 
0  fr.  60  la  benne  de  130  'kg.,  soit  0  fr.  46  les  100  kg.  Aujourd'hui,  la 
même  qualité  se  paie,  au  puits  Grangette,  de  1  franc  à  1  fr.  10,  ce 
qui  donn^  une  augmentation  de  plus  de  100  %. 

Nous  admettons  que  ce  fait,  résultant  de  diverses,  dépositions  de 
l'enquête,  ne  soit  pas  général. 

La  serrurerie  et  la  quincaillerie  comptent  à  peu  près  5.000  ouvriers 
divers  dans  la  région  de  Saint-Etienne.  Chaque  ouvrier  forgeur 
consomme  environ  80  kg.  par  jour.  Mais,  attendu  que  l'ouvrier  dans 
cette  partie  n'est  pas  constamment  occupé  à  la  forge,  nous  réduirons 
le  nombre  des  jours  consacrés  à  la  forge  à  cent  par  an,  et  le  nombre 
des  ouvriers  à  4.000. 
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Ainsi,  80  kg.  par  jour  donnent,  pour  une  année  de  cent  jours  de 
forge,  8.000  kg.  ou  80  quintaux  métriques,  et,  pour  4.000  ouvriers 
seulement,  320.000  quintaux  métriques,  lesquels,  à  1  franc  Tun, 
d(>nnent  un  produit  de  320.000  francs. 

L'augmentation  du  prix  de  la  houille  étant  donnée  de  50  %  seule- 
ment, pour  rester  au-dessous  de  la  vérité,  la  perte  annuelle  pour 
les  ouvriers  serruriers  et  les  ouvriers  quincailliers  serait  de 
106.500  francs  ;  la  perte  véritable  est,  sans  aucun  doute,  bien  supé- 
rieure, car  les  ouvriers  entendus  ont  déclaré  une  augmentation  de 
100  %  au  moins... 

6°  Taillanderie.  —  La  taillanderie  de  l'arrondissement  emploie 
environ  1.000  ouvriers..  Un  maître  taillandier  entendu  par  la  Com- 
miission  a  déclaré  qu'il  emploie  du  menu  de  forge  ;  il  l'a  pris  d'abord 
au  puits  Neyron  (concession  de  Bérard),  et  au  puits  Deville 
(concession  de  la  Roche).  Il  payait  en  1845  0  fr.  70  les  100  kg. 
Aujourd'hui  on  ne  livre  plus,  au  puits  Neyron,  que  de  la  houille 
inférieure  ;  le  puits  Deville  est  fermé. 

Pour  avoir  la  qualité  qui  lui  convient,  l'industriel  entendu  par 
votre  Commission  se  fournit  au  puits  Grangette,  où  il  i)aie  1  franc 
les  100  kg... 

7°  Fabrication  de  faulx.  —  ...Près  de  1.500  ouvriers  sont  employés 
dans  les  diverses  manufactures,  et  le  chiffre  des  affaires  dépasse 
2  millions. 

Il  est  vrai  que  la  houille  n'entre  que  pour  une  valeur  de  4  %  à 
peu  près  dans  le  prix  de  revient  pour  la  fabrication  des  faulx,  c'est- 
à-dire  pour  80.000  francs  environ.  Mais  une  augmentation  de  50  % 
seulement  sur  le  prix  de  la  houille  enlève  aux  fabricants  une  portion 
notable  de  leurs  bénéfices,  ou  les  empêche  de  baisser  les  prix. 
D'après  l'un  de  ces  industriels,  jusqu'en  1847,  la  Compagnie  des 
mines  de  la  Loire  livrait  aux  fabriques  de  faulx  les  qualités  qu'elles 
préféraient.  Mais  à  cette  époque,  on  dut  s'approvisionner,  non  plus 
au  puits  qu'on  choisissait,  mais  sur  les  plâtres  indiqués  par  la 
Compagnie,  et  qui  variaient  parfois  d'une  semaine  à  l'autre,  aussi 
bien  (}iie  les  qualités  livrées.  Souvent  le  voiturier  revenait  à  vide, 
sjiris  avoir  pu  charger.  Ces  contre-temps  avaient  une  double  consé- 
(jut  iK  <^  :  la  perte  d'un  temps  précieux  pour  le  transport,  et  un 
(  lio(ii;i<r(.  pour  riisiiif  plus  cotiteux  encore.  Le  fabricant  entendu 
M  «lu  ii  rioncer  à  .s  approvisionner  <lans  les  mines  de  la  Compiignie, 
Hiiiii  l.s  (iiialités  même  étaient  le  plus  dcsiiahles.  il  s'adresse  à  un 
<i;-^i(l<  lit,   qui   ri  a  que  des  qualités  peu  propices  à  la  fabrication 

<\c^    t.illlx. 

I)  ijucs  la  mênif  ifiloi  mat  ii.u,  le  rciichiTisscniciit  de  la  liouillc 
]\.i  p;is  f)Our  cette  iii(lii>trit'  ;i  uta  ut,  «i'impoitancf  (]iit'  pour  iM'aucoiip 
(j'aiitir^,  ni. lis  ji  <st  crpciida  nj,  ass<'/,  fort  pour  (liriiiinici-  tics  sciisi- 
iilfiMcriL  1rs  liérn'lici's,  et  s'il  (levait  s'arcroît  i-e  enf.ac.  il  liimnit  p.ir 
enlever  it  (es  usines  tuiitf  pus>iliilile  de  Iulie  a  \  er  celles  des  aulies 
contrées... 
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8°  Cylmdreurs  {de  rubans).  —  Les  cylindreurs  payaient,  en 
1844,  0  fr.  50  la  benne  de  130  kg.  environ.  Ils  paient  aujourd'hui  la 
même  qualité  0  fr.  60  les  100  kg.  ;  augmientation  de  plus  de  50  %. 
Ils  usent  à  peu  près  18  quintaux  métriques  par  semaine  chacun. 

Les  ateliers  un  peu  occupés  accusent  une  perte  de  300  francs 
par  an,  perte  résultant,  soit  de  l'élévation  du  prix,  soit  de  l'abaisse- 
ment de  la  qualité,  qui  s'est  manifesté  en  même  temps. 

9**  Teinture.  -^  Les  teinturiers,  consommant  plus  de  houille,  sont 
froissés  encore  davantage  dans  leurs  intérêts. 

En  1840,  les  teinturiers  payaient  la  benne  de  130  kg.  0  fr.  25. 

Aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  avoir  du  charbon  au-dessous  de 
0  fr.  60  les  100  kg.,  le  raffort  est  mêmie  payé  souvent  0  fr.  70  les 
100  kg.  ;  ce  n'est  que  chez  les  dissidents  que  l'on  peut  se  procurer 
le  menu  sortant  à  0  fr.  60,  la  Compagnie  de  la  Loire  n'en  livre  pas 
au-dessous  de  0  fr.  70,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  qualité  infé- 
rieure qu'une  nécessité  impérieuse  la  force  d'extraire. 

Tous  s'accordent  à  déclarer,  ainsi  que  les  autres  industriels 
entendus,  que,  malgré  l'augmentation  du  prix,  la  qualité  a  toujours 
baissé.  Très  souvent  le  charbon  est  livré  impur,  mélangé,  et  d'un 
mauvais  usage.  La  perte  annuelle  pour  les  teinturiers  est  en 
moyenne,  pour  chacun,  de  1.000  à  1.200  francs. 

10°  Gaz.  —  L'usine  à  gaz  de  Saint-Etienne  n'a  point  échappé  à  la 
loi  commune.  En  1844,  elle  payait  la  houille  des  Littes  (concession 

de  la  Béraudière),  rendue  à  l'usine 0  f r.  87 

En  1847,  elle  a  payé 1  fr.     » 

En  1849 1  fr.  10  et    1  fr.  20 


La  Commission  municipale  avait  consulté  divere  industriels 
des  départements  voisins  : 

Tous  les  industriels  des  diverses  localités  qui  ont  adressé  leurs 
plaintes  à  la  Commission  sont  unanimes  sur  deux  points  princi- 
paux : 

1°  Augmientation  progressive  du  prix  de  la  houille  depuis  1845; 

2«  Abaissement  continuel  et  progressif  de  la  qualité  du  combus- 
tible qui  leur  est  livré. 

Plusieurs  déclarent  qu'indépendamment  de  la  hausse  des  prix, 
il  ne  leur  est  plus  possible  d'obtenir  les  qualités  qui  leur  sont 
nécessaires. 

L'un  d'eux  déclare  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  refuser  plu- 
sieurs chargements  qui  ne  remplissaient  pas,  sous  le  rapport  de  la 
qualité,  les  conditions  consenties  entre  lui  et  la  Compagnie  générale. 

Un  autre  déclare  que  la  hausse  toujours  croissante  des  prix  l'a 
amené  à  faire  usage  de  l'anthracite,  qui  lui  convient  beaucoup 
moins  que  la  houille... 
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Au  point  de  vue  de  la  consommation  domestique,  on  comptait  à 
Saint-Etienne  13.592  ménages,  c'est-à-dire  20.000  feux  au  moins, 
consomonant  au  moins  quatre  chars  de  10  quintaux  métriques 
Chacun  par  an,  soit  800.000  quintaux. 

L'augmentation  du  prix  depuis  18^  peut  être  calculée  ainsi  qu'il 
suit  :  Afin  d'éviter  toute  controverse,  nous  prenons  la  base  la  plus 
favorable  à  la  Compagnie  ;  nous  choisissons,  pour  fixer  le  prix  de 
1844,  le  taux  des  bonnes  qualités  telles  que  celles  du  puits  Barlet, 
à  Montrambert,  ou  du  puits  Neyron,  à  Bérard,  et,  pour  fixer  le 
prix  de  1850,  1*  taux  des  menus  rafforts  ordinaires,  c'est-à-dire  la 
qualité  que  la  Compagnie  mesure  avec  le  moins  de  parcimonie  au 
pays.  Calculé  de  la  sorte,  le  prix  de  1844  serait  de  0  fr.  60  pour  les 
130  kg.,  soit  0  fr.  46  les  100  kg.,  et  celui  de  1850  de  0  fr.  70  les  100  kg. 

Ce  qui  donne  une  différence  de  0  fr.  24  par  quintal  métrique. 

Ce  chiffre  est  évidemment  au-dessous  de  la  vérité,  car  la  hausse 
constatée  dans  les  informations  relatives  aux  industries  est  bien 
supérieure  ! 

En  partant  de  la  donnée  de  0  fr.  24  d'augmentation,  le  renchéris- 
sement de  la  houille  pour  les  800.000  quintaux  métriques  de  la  seule 
consommation  ménagère  produit  pour  la  ville  de  Saint-Etienne  une 
perte  annuelle  de  192.000  francs. 

La  Gommissiion  municipale  (i)  déclarait  en  terminant  : 

Le  monopole  créé  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  s'étend 
déjà  avec  une  telle  puissance  sur  notre  contrée  que,  parmi  les 
industriels  qui  ont  soumis  leurs  plaintes,  il  n'en  est  qu'un  très  petit 
nombre  qui  osent  exprimer  leurs  griefs  sans  ménagements.  La 
plupart  nous  ont  manifesté  une  vive  crainte  de  voir,  par  la  publicité 
donnée  à  leurs  déclarations,  compromettre  leur  position  d'acheteurs 
vis-à-vis  de  la  Compagnie,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  certains 
d'entre  eux  qui,  préoccupés  exclusivement  de  l'intérêt  public  et  de 
la  vérité,  n'avaient  pas  hésité  à  dénoncer  hautement  les  abus  de 
la  coalition. 

Ces  appréhensions,  Messieurs,  suffiraient  à  elles  seules  pour  faire 
mesurer  les  progrès  du  fléau  qui  pèse  sur  notre  pays. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Conseil  municipid 
demanda  de  donner  suite,  d'urgence,  à  l'enquête  judiciaire  de 
1847,  de  poursuivre  contre  la  Compagnie  l'application  de  la 
loi  de  1810  (art.  49),  de  la  loii  d^  1838  (art.  G  et  10)  et  des  dis- 
positions du  Gode  pénal  (art.  414  et  417). 

Un  nouveau  rap|K>rt  de  la  m<^me  Commission,  complétée  par 
plusieuirs  personnalités   (2),   fut  publié   quelques  jours   après, 


(1)  Composée  de  Jules  Ciiraud,  Aimé  llorUioii  et  G.  Buisson. 

(2)  Notamment  Praine-NézieHix,  Hlp.  Royet  et  Peyret-Lnllier,  anciens 
maires,  d*  ilcvuÀw,  juiisccmsiiKc  ,(!('  pnifessIoM,  fut  chargé  de  rédiger 
le  rapport. 
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souis  le  titre  :  La  ville  de  SainX-E tienne  aux  grands  Pouvoirs  de 
VEtat  ;  Rapport  supplémentaire  sur  la  coalition  des  houillères 
du  bassin  de  la  Loire  [iS60).  Il  étalât  plus  copieux  encore  que 
le  précédent,  dont  nous  n'avons  dite  que  des  extraits.  Il 
débutait  par  un  long  historique  de  la  question  et  reprenait  tous 
les  argiuiments  juridiques  invoqués  dans  les  mémoires  précé- 
dents. Il  discutait  les  prix  pour  établir,  que  la  coalition  avait 
opéré  la  hausse  et  qu'elle  tombait  sous  le  coup  de  l'art.  419  du 
Gode  pénal. 

Les  comptes  publiés  de  la  Compagnie  sont  enveloppés  d'obscurités 
et  de  réticences  ;  ils  ne  rappellent,  ni  les  recettes  brutes,  ni  les  frais 
d'extractiori,  ce  qui  aurait  divulgué  les  véritables  prix  et  l'impor- 
tance de  la  hausse...  La  Compagnie  avait  extrait,  en  1849,  7.637.095 
quintaux  métriques,  qui  ont  donné  un  produit  direct  de  3.325.283  fr., 
déduction  faite  des  frais  d'extraction,  c'est  38  c.  74  par  quintal 
métrique...    (p.   9.) 

L'un  des  organes  de  la  coalition  a  déclaré  qu'elle  vend  sur  le 
marché  de  Lyon  la  houille  menue  de  qualité  ordinaire  1  fr.  40 
l'hectolitre,  pesant  80  Ikg.,  ou  1  fr.  75  le  quintal  métrique.  Le  fait 
est  d'ailleurs  attesté  par  les  factures  que  délivrent  journellement 
leurs  commissionnaires.  Déduction  faite  des  frais  de  transport,  le 
quintal  revient  à  la  mine  à  90  ou  95  centimes,  tandfs  qu'il  ne  se 
vendait  en  1844  que  35  à  40  centimes.  Comme  on  le  voit,  la  hausse 
est  assez  importante,  puisqu'elle  est  du  double  et  plus... 

Le  rapporteur  affirmait  que  les  exploitations  de  la  Compagnie 
étaient  moins  régulières  que  les  exploitations  libres  : 

La  Compagnie  a  substitué,  dans  quelques-unes  de  ses  exploita- 
tions, le  remblai  au  boisage,  mais  le  remblai  n'est  ni  complet,  ni 
exécuté  avec  des  miatériaux  convenables.  Aux  termes  de  l'article  5 
des  charges  générales  des  concessions,  le  remblai  doit  occuper  la 
huittème  partie  au  moins  des  excavations  opérées  :  il  s'entend  des 
matières  transportées  et  disposées  de  manière  à  soutenir  le  toit  des 
excavations,  et  non  des  débris  détachés  du  toit  de  la  couche,  soit 
par  éboulement  naturel,  soit  artificiellement. 

C'est  néanmoins  avec  ces  débris  mélangés  de  pyrites  ou  sulfures 
que  les  agents  de  la  Compagnie  font  pratiquer  les  remblais  ;  ils 
font  précisément  ce  qui  est  interdit.  Quelle  en  est  la  conséquence  ? 
Les  matières  Irrégulièrement  entassées  ne  soutiennent  pas  le  toit 
de  la  mine,  et  l'effervescence  de  ces  matières  occasionne  tôt  ou  tard 
des  embrasements  qui  détruisent  les  couches  de  houille  dont  l'exploi- 
tation a  été  différée.  C'est  ce  qui  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois, 
notamment  dans  les  exploitations  de  Montrambert  et  de  Mont- 
saison. 
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2«  Le  règlement  du  14  janvier  1744  portait  que  les  galeries 
d'exploitation  n'auraient  pas  plus  de  huit  pieds  de  largeur  et  que 
les  nuassifs  de  houille  laissés  pour  piliers  auraient  la  même  largeur, 
et  plus  si  le  peu  de  solidité  de  la  houille  le  demande.  Cette  dispo- 
sition propre  à  garantir  la  vie  des  ouvriers  est  inexécutée.  Au  lieu 
de  3  mètres,  les  galeries  ont  souvent  10  ou  12  mètres.  Les  piliers 
sont  réduits  à  une  faible  épaisseur  ;  il  s'ensuit  qu'ils  s'écrasent 
sous  le  poids  des  terrains  supérieurs  ;  que  des  éboulements  immen- 
ses, dont,  par  le  passé,  on  n'avait  aucun  exemple,  forment  un  chaos 
dont  les  ouvriers  ne  peuvent  s'approcher  qu'avec  grand  péril,  pour 
enlever  les  parties  de  houille  dértachées.  La  Compagnie,  qui  laisse 
opérer  ces  éboulements  dangereux,  y  trouve  une  petite  économie 
d'extraction  ;  mais  qu'est-ce  qu'une  économie  de  qaelques  centimes, 
au  prix  des  inconvénients  graves  qui  en  résultent,  puisqu'ils 
compromettent  la  sûreté  des  mineurs  et  la  solidité  des  bâtiments 
d'habitation  à  la  surface  ? 

3°  Au  lieu  d'exploiter  les  couches  les  plus  profondes,  qui  produi- 
raient un  bénéfice  moindre,  elle  se  borne,  dans  certaines  conces- 
sions, à  l'extraction  des  mines  supérieures,  qui  entraînent  moins 
de  frais.  Agir  ainsi,  c'est  violer  les  règles  de  l'art  et  compromettre 
la  conservation  des  couches  délaissées.  Dans  le  groupe  de  Rlve-de- 
Gier  se  trouvent  deux  des  concessions  réunies  par  la  Compagnie, 
celles  du  Martouret  et  du  Sardon.  La  première  n'est  point  exploitée 
parce  que  les  couches  y  sont  à  une  grande  profondeur.  JDans  la' 
seconde,  dix  puits  y  sont  en  exploitation,  parce  qu'elle  tire  un  plus 
grand  profit  de  la  houille  qui  en  provient.  Le  motif  d'économie 
ou  l'ardeur  du  lucre  ne  peuvent  nullement  justifier  la  marche 
irrégulière  des  travaux,  qui  ajourne  à  une  époque  indéterminée  les 
extractions  qui  devraient  avoir  lieu  dès  à  présent. 

Dans  le  groupe  de  Saint-Etienne,  la  concession  de  Dourdel  et 
Montsalson  est  citée  comme  l'une  des  plus  mal  exploitées,  où  se 
manifestent  fréquemment  des  incendies  attribués  à  la  défectuosité 
des  remblais... 

La  Compagnie  ne  vendait  au  comptant  que  dans  un  petit 
nombre  d'exploitations  : 

D'après  la  loi,  l'obligation  de  livrer  aux  consommateurs  la 
houille  dont  ils  ont  besoin  pèse  sur  chaque  concessionnaire  en 
particulier,  sans  (lu'il  puisse  les  renvoyer  à  s'approvisionner  dans 
une  autre  concession,  ainsi  que  le  Ministre  l'a  très  bien  démontré. 
Dès  l'instant  qu'il  y  a  du  charbon  amoncelé  sur  le  carreau  d'un 
puits,  la  Compagnie  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  en  refuser 
livraison  à  ceux  qui  la  demandent. 

Tel  était  l'usage  inrmiémorial  observé  avant  la  coalition,  usage  qui 
tient  lieu  de  loi,  puisque  l'article  56  de  la  loi  du  21  avril  1810  renvoie, 
en  cas  de  difficulté,  aux  usages  établis... 

w 
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Les  charbons,  avant  le  monopole,  étaient  soumis  à  un  triage, 
pour  en  séparer  les  schistes  et  autres  matières  incombustibles.  La 
Compagnie,  sachant  qu'on  sera  forcé  d'accepter  ses  charbons,  tels 
qu'ils  sortent  de  la  mine,  ne  se  met  nullement  en  peine  de  les  faire 
trier.  Cette  négligence  a  donné  souvent  lieu  à  des  réclamations  que 
les  agents  de  la  Compagnie  n'écoutent  pas,  sans  doute  d'après  les 
ordres  qu'ils  ont  reçus.  D'autres  fois,  les  charbons  propres  à  la 
forge,  qui  devraient  être  livrés  purs,  sont  mélangés  avec  d'autres 
de  qualités  inférieures.  Ce  mélange  est  très  nuisible  à  la  confection 
de  certains  ouvrages,  tels  que  la  fabrication  des  canons  damassés 
pour  fusils  de  chasse,  les  ouvrages  de  serrurerie,  les  limes,  les 
outils,  etc..  Ne  pas  livrer  pures  les  qualités  de  charbon  qu'on  lui 
demande,  c'est  vérifier  le  reproche  adressé  à  tous  les  monopoles  : 
pr^ix  excessifs,  services  négligés... 

Contrairement  à  l'usage  antérieur,  la  Compagnie,  dans  les  ventes, 
a  substitué  le  poids  (100  kg.)  à  la  mesure  d'extraction,  qui  pesait  de 
120  à  150  kg.  ;  mais  cet  usage  n'est  pas  général.  A  Lyon,  on  vend 
la  houille  menue  à  l'hectolitre,  pesant  80  kg.  La  houille  étant 
exposée  à  l'air,  souvent  imprégnée  d'humidité,  mélangée  de 
schistes  ou  autres  matières  non  combustibles,  la  vente  au  poids  est 
sujette  à  beaucoup  de  mécomptes  ou  d'erreurs.  La  vente  à  la  mesure 
offrait  plus  de  garantie... 

Le  passagei  sur  les  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance 
fondées  par  la  Compagnie,  et  sur  son  attitude  générale  envers 
les  ouvriers,  est  tout  entiier  à  citer  : 

Dans  une  note  adressée  au  Comité  de  lAssemblée  législative,  la 
Compagnie  a  relevé  avec  emphase  les  œuvres  d'humanité  et  de 
protection  qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'elle.  Il  y  a  beaucoup  à 
rabattre  des  éloges  qu'elle  se  donne  elle-même.  La  véritable  bienfai- 
sance agit  avec  moins  d'ostentation.  Les  exploitants  libres  se 
vantent  moins  et  font  davantage.  S'ils  n'ont  pas  fondé  des  hospices, 
ils  font  traiter  à  leurs  frais  les  ouvriers  blessés,  dans  les  hospices 
publics  ;  ils  ont  la  modestie  de  ne  pas  publier  par  les  cent  voix  de 
la  Presse  la  distribution  de  quelques  secours.  Nous  ne  voulons  pas 
étendre  la  discussion  sur  ce  point.  Nous  nous  bornerons  à  dire  aux 
administrateurs  de  la  Compagnie  :  c(  Soyez  d'abord  Justes  envers  les 
ouvriers,  et  puis  bienfaisants  si  vous  voulez.  )> 

Pour  être  justes,  il  ne  faudrait  pas,  par  des  moyens  indirects, 
augmenter  le  travail  sans  rémunération.  Vous  prétendez  n'avoir 
pas  diminué  les  salaires  ;  oui,  en  apparence,  mais  vous  les  avez 
réellement  diminués,  en  imposant  aux  ouvriers  une  plus  grande 
quantité  de  travail.  Vous  exigez  des  piqueurs,  dans  plusieurs  mines, 
qu'ils  placent  eux-mêmes  les  étais,  dont  ils  n'étaient  pas  chargés 
avant  votre  direction  ;  des  traîneurs,  qu'ils  fassent  un  plus  grand 
nombre  de  parcours,  du  fond  des  galeries  au  puits  ;  de  tous,  qu'ils 
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remplissent  ou  traînent  une  benne  (mesure  d'extraction)  plus 
grande  ;  et,  si  la  benne  n'est  pas  remplie  complètement,  ou  que 
dans  son  ascension  il  s'en  détache  quelques  parcelles  de  houille, 
vous  ne  la  comptez  pas  dans  le  règlement  des  salaires,  quoique 
vous  profitiez  de  son  contenu.  A  la  moindre  observation  vous 
congédiez  l'ouvrier  qui  se  l'est  permise.  L'on  a  donc  été  fondé  à  dire 
que  la  coalition,  oppressive  envers  les  consommateurs,  l'était  aussi 
envers  les  ouvriers  mineurs,  qui  sont  réduits  à  une  sorte  de  servage 
incompatible  avec  nos  institutions  et  nos  mœurs. 

Avant  la  coalition,  l'ouvrier  congédié  ou  mécontent  avait  la 
ressource  de  cinquante  autres  ateliers  ;  mais,  sous  sa  domination, 
la  caprice  ou  F  amour-propre  blessé  d'un  employé  peut  réduire  un 
ouvrier  et  sa  famille  à  la  mendicité  ;  ce  dont  on  a  de  nombreux 
exemples. 

L'on  trouve  l'aveu  d'un  accroissemeni  de  travail  dans  un 
document  que  la  Compagnie  ne  récusera  pas  ;  c'est  le  rapport  de 
son  Conseil  d'administration  à  l'Assemblée  du  30  mars  1850. 

Il  y  est  dit  :  <<  L'augmentation  du  produit  des  mines  provient 
«(  presque  exclusivement  des  économies  apportées  dans  l'extraction. 
((  Ces  économies  ne  proviennent  pas  d'une  diminution  de  salaires. 
«  Pour  les  réaliser,  il  nous  a  suffi  de  ramener  les  ouvriers  à  l'obser- 
«  vance  d'un  travail  régulier,  et  l'exploitation  aux  exigences  d'un 
«  bon  aménagement.  Ce  retour  à  une  situation  normale  s'est  fait 
((  au  mioyen  dune  série  de  réformes  qui,  pour  ne  pas  provoquer  de 
((  résistances  aveugles,  ont  dû  s'opérer  progressivement,  avec  une 
((  prudente  lenteur.  » 

A  travers  cette  phraséologie,  est-il  difficile  d'apercevoir  par  quel 
moyen  vous  êtes  arrivés  à  une  économie  des  frais  d'extraction  ? 
Gomment  ces  frais  ont-ils  pu  être  réduits,  si  ce  n'est  par  l'exigence 
d'un  travail  plus  pénible  ou  plus  prolongé  ?  Les  prétendues  réformes 
que  vous  avez  opérées  avec  lenteur  et  prudence,  pour  ne  pas 
éprouver  des  résistances,  ne  sont  autre  chose  qu'un  surcroît  de 
peine  imposé  aux  travailleurs.  Les  économies  que  vous  avez  réali- 
sées, par  l'observance  d'un  travail  régulier,  ont  été  acquises  par  les 
sueurs  plus  abondantes  de  vos  ouvriers.  Vous  vous  félicitez  de  ce 
succès.  Les  hommes  justes  et  impartiaux  y  verront  l'oubli  de  la 
morale  et  de  l'équité. 

Vous  avez,  dites-vous,  rendu  un  grand  service  au3t  ouvriers 
jriineurs,  en  1848,  en  continuant  à  les  faire  travailler.  Ce  que  vous 
présentez  comme  un  service,  était  un  devoir  rigoureux.  La  loi  ne 
vous  obligeait-elle  pas  à  miaintenir  en  activité  toutes  les  exploita- 
tions existantes  ?  Ce  devoir,  vous  l'avez  rempli  très  imparfaitement. 
D'abord,  vous  avez  réduit  les  journées  de  travail  à"  trois  ou  quatre 
jours  par  semaine,  tandis  que  les  exploitants  non  coalisés  ont 
presque  tous  maintenu  le  travail  pendant  la  semaine  entière.  Ayant 
ensuite  réduit,  de  votre  propre  autorité,  vos  extractions  de  trois 
huitièmes,  vous  avez  congédié  les  ouvriers  dans  la  môme  proportion, 
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et  même  au  delà,  puisque  vous  exigez  plus  de  travail  de  ceux  que 
vous  conservez. 

Vous  avez,  à  ce  sujet,  reproché  à  la  députation  de  la  Loire  qu'elle 
s'était  permis  des  insinuations  aussi  imprudentes  que  malveillantes, 
dans  sa  note  adressée  au  Président  de  la  République,  et  vous 
ajoutez  que  vous  faites  pour  vos  ouvriers  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  faire.  Vos  reproches  ne  sont  pas  plus  vraie  que  votre  philan- 
thropie. S  il  y  a  imprudence,  elle  est  dans  la  conduite  de  ceux  qui, 
par  leurs  exactions  et  leur  despotisme,  bouleversent  toute  une 
contrée... 

Le  rapport  visait  le  traité  avec  les  marchands  de  charbon  de 
Lyon  : 

Le  commerce  de  charbon,  sur  le  grand  marché  de  Lyon,  s'est  fait, 
jusqu'au  l^^"  août  1860,  par  des  marchands  possesseurs,  à  titre  de  loca- 
tion ou  autrement,  des  entrepôts  communiquant  aux  voies  de  trans- 
port. Leurs  approvisionnements  provenaient  en  grande  partie  des 
exploitations  libres.  La  coalition  est  parvenue  à  s'emparer  de  cet 
immense  débouché,  en  exerçant  une  contrainte  morale,  pour  obliger 
les  marchands  de  charbon  à  lui  céder  leurs  approvisionnements  et 
leur  commerce,  et  à  devenir  ses  commissionnaires. 

Par  le  traité  qui  leur  a  été  imposé  (1),  les  marchands  s'engagent 
à  opérer  désormais  les  ventes  de  charbon  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  des  mines  et  en  son  nom,  moyennant  diverses  remises 
s' élevant  à  huit  pour  cent  ;  ils  sont  réunis  en  Société,  sous  la 
direction  de  la  Compagnie,  et  ont  dû  verser,  à  titre  de  garantie, 
une  somme  assez  considérable.  Ils  ne  vendent  que  les  charbons 
provenant  des  mines  coalisées  ;  et,  si  un  acheteur  veut  ne  prendre 
livraison  que  de  certaines  qualités  supérieures,  on  les  lui  refuse, 
à  moins  qu'il  n'accepte  en  miême  temps  des  charbons  de  médiocres 
qualités  ;  autre  moyen  de  contrainte  déloyal  pour  en  ravir  le 
débouché  aux  exploitations  isolées. 

Comment  les  administrateurs  de  la  coalition  ont-ils  cherché  à 
excuser  une  manœuvre  aussi  audacieuse  ?  Gomme  tous  les  mono- 
poles, par  les  prétextes  de  bien  public.  Ils  annoncèrent  publique- 
ment, le  16  juillet,  qu'ils  voulaient  opérer  des  économies  sur  les 
frais  accessoires  du  commerce  de  charbon,  et  dégager  la  houille  de 
tous  les  faux  frais  qui  se  sont  perpétués  entre  les  producteurs  et 
les  consommateurs,  de  manière  que  les  consommateurs  profiteraient 
d'une  diminution  de  prix. 

Rien  n'était  vrai  dans  ces  assertions.   La  combinaison  imaginée 


(1)  «  Les  marchands  avaient,  dans  leurs  entrepôts,  des  charbons  ache- 
«  tés  à  des  prix  très  élevés.  La  Compagnie  les  a  menacés  de  réduire 
«  notablement  les  prix,  ce  qui  aurait  ruiné  la  plupart  d'entre  eux. 
«  Ils  n'ont  consenti  à  devenir  ses  facteurs  que  pour  éviter  une  perte 
«  imminente.  » 
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et  accomplie  par  la  coalition  n'a  amené  ni  économie,  ni  réduction 
de  prix... 

Le  rapport  visait  ensuite  le  monopole  des  transports  : 

Elle  tend  aussi  à  s'empai'er  des  voies  de  transport.  L^s  chemins  du 
Cluzel  et  de  Montrambert,  qui  desservent  ses  exploitations,  sont  sa 
propriété  ;  elle  les  a  acquis  à  des  prix  très  élevés,  car  les  sacrifices 
ne  coûtent  rien  à  la  Compagnie,  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  sa  domi- 
nation. Elle  est  liée,  par  une  participation,  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  pour  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Montbrison  et  des  environs,  de  mianière  à  enlever  ce 
débouché  aux  exploitations  libres.  Le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon  et  le  canal  de  la  Grand'Croix  à  Givors  sont,  en 
quelque  sorte,  à  son  sai'vice  exclusif,  puisqu'elle  est  en  jouissance 
de  presque  tous  les  entrepôts  qui  sont  en  communication  avec  ces 
voies  de  transport.  Comment  le  commerce  libre  pourrait-il  lutter 
contre  ses  envahissements  ? 

Depuis  peu  de  jours,  la  Compagnie  des  mines  a  conclu,  avec  ceUe 
du  chemin  de  fer  de  Lyon,  un  traité  dont  les  termes  ne  nous  sont 
pas  connus,  mais  qui  a  pour  but  de  stipuler  des  conditions  avan- 
tageuses à  la  première  et  de  faire  passer  dans  les  mains  de  la 
seconde  l'exploitation  du  canal  de  Givors. 

La  réunion  de  deux  voies  de  transport  parallèles  ne  peut  avoir 
lieu  sans  autorisation  (1),  et  les  abus  qui  doivent  en  résulter  ne 
permettent  pas  que  l'autorisation  soit  accordée... 

Les  remèdes  oontre  le  Monopole  étaient  de  deux  sorteis  : 
judiciaire   ot  administratif. 

Le  remède  judiciaire  résidait  dans  Tarticle  419  du  Gode 
pénal,  qui  punit  la  coalition  ;  le  remède  administratif,  dans 
les  articles  49  de  la  loi  de  1810  et  10  de  la  loi  de  1838. 

L'articfle  49  permet,  en  effet,  au  Gouvernement  de  pourvoir,  c'est- 
à-dire  de  révoquer  les  concessions  lorsque  les  concessionnaires  ne 
remplissent  pas  leurs  obligations.  D'après  les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés,  il  est  établi  que  les  concessionnaires  coalisés 
ne  satisfont  point  aux  besoins  de  la  consommation,  ni  quant  aux 
qualités  de  houille,  ni  quant  aux  prix.  11  y  a  donc  lieu  à  la  révo- 
cation de  leurs  concessions. 

Qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Armé  du  droit  de  révocation,  le 
Gouvernement,  avant  de  l'exercer,  peut  enjoindre  aux  concession- 
naires coalisés  de  i^  prendre  chacun  l'exp^loitation  de  sa  concession, 


(1)  «  T/autorlsatlon  de  tranam^ttre  les  droits  résultant  de  concessions 
«  dRj  gouverneinent  fut  prescrite  par  une  déclaration  du  24  décembre 
«  1762,  qui  n'a  point  MA  abrogée,  ainsi  cfuMl  est  dit  dans  rarrêtô  du 
t  Directoire  exécutif   lu  :i  nivôse  an  VI.  » 
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ou  à  la  Compagnie  entière  de  transmettre,  par  vente  ou  partage, 
chaque  concession  à  une  Compagnie  distincte  et  indépendante, 
sauf  à  statuer  ultérieurement,  après  une  instruction  spéciale,  sur 
les  demandes  en  réunion  de  deux  ou  trois  concessions  limitrophes, 
pour  cause  d'utilité  publique... 

On  trouvait  à  la  fin  du  rapport  la  récapitulation  des  délibé- 
rations prises  contre^  la  Gompag-nie  jusqu'à  oe  jour  : 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  délibérations 
des  14  août  1845,  26  février  1846,  7,  23  avril  même  année,  25  mars, 
15  juin,  4  novembre  1847,  7  février,  juin  1848,  30  novembre  1849, 
13  août,  14  novembre  1850. 

Le  Conseil  général  de  la  Loire,  avis  émjs  dans  toutes  ses  sessions, 
à  partir  du  30  août  1845. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne,  délibérations  des 
5  janvier  et  5  avril  1846,  31  juillet,  24  octobre  1850. 

La  Chambre  consultative  de  Saint-Chamond,  le  5  dé<îembre  1845. 

La  Chambre  consultative  de  Rive^de-Gier,  le  30  novembre  1845. 

Le  Conseil  municipal  de  Beaubrun,  le  8  décembre  1845. 

La  Chambre  consultative  de  Vienne. 

Le  Conseil  municipal  de  la  même  ville. 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon,  le  12  mars  1846. 

Le  Conseil  municipal  de  Valence. 

Le  Préfet  de  l'Isère. 

Les  Conseils  municipaux  des  villes  de  Montbrison,  Roanne,  Saint- 
Galmier,  Saint-Bonnet-le-Chiâteau. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Mulhouse. 

Le  Conseil  général  des  Manufactures. 

Le  Conseil  général  de  l'Hérault. 

Les  communes  du  Chambon,  de  La  Tour,  Saint-Michel,  Taren- 
taise,  Villars,  Saint-Genis-Terrenoire,  Sorbiers,  Véranne,  Pélussin, 
Dargoire,  Saint-Priest,  Saint-Jean-de-Bonnefonds,  Saint-Nizier, 
Luriecq,  Pavezin,  Montaud,  Valbenoîte,  Outre-Furens,  Saint-Genest- 
Lerpt,  La  Fouillouse,  etc.,  etc. 

La  plupart  de  ces  communes  ont  réitéré  leurs  plaintes. 

Il  faut  y  ajouter  la  Chambre  consultative  des  Arts  et  Manu- 
factuires  de  Valence,  qui,  le  26  décembre  1850,  s'associa  à  ces 
délibérations. 


Au  Ministère  des  Travaux  publics  on  commençait  à  s'émou- 
voir contre  la  Compagnie,  très  attachée  cependant  à  la  cause 
de  l'ordre.  Le  chef  de  la  division  des  Mines  signalait  au 
Ministre  les  dangers  présentés  par  l'Association  et  il  proposait 
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d'inviter  les  ingénieurs  de  l'Etat  à  surveiller  attentivement  sa 
gestion  et,  au  besoin,  à  provoquer  des  poursuites,  en  cas  de 
hausse  des  pnix  ou  d'abaissement  des  salaires,  enfin  à  obliger 
la  Compagnie  à  exploiter  chcicune  de  ses  concessions. 

Ce  n'était  pas  ce  que  demandaient  les  Corps  délibérants  de 
la  région,  mais  c'était  un  indice  des  dispositions  peu  favorables 
de  l'Administration  supérieure  et  la  reconnaissance  implicite, 
quoique  partielle,  du  bien-fondé  des  réclamations. 

Le  rapport  de  ce  fonctionnaire  indiquait  que  i'avoir  de  la 
Société  se  composait  de  70.000  actions,  et  que  sa  dette  était 
représentée  par  15.000  obligations,  remboursables  à  1.250  fr. 
(18.750.000  fr.).  La  production  annuelle  des  mines  agglomérées 
était  de  1.200.000  tonnes,  soit  les  5/6*«  de  la  production  totale 
du  bassin,  et  le  quartide  l'extraction  de  tous  les  bassins  français. 
Le  nombre  des  ouvriers  était  de  5  à  6.000  (i). 

En  effet,  la  production  totale  de  la  France  était  à  ce  moment 
de  4.434.000  tonnes,  dont  1.550.000  pour  la  Loire  et  1.000.000 
pour  le  Nord.  La  consommation  totale  atteignait  7.225.000 
tonnes  p). 

Le  prix  moyen,  en  1850,  était  de  8  fr.  75  dans  la  Loire,  et 
de  9  fr.  74  dans  l'ensemble  de  la  France,  sur  les  lieux  de  pro- 
duction. Il  n'y  avait  donc  pas  eu  de  hausse  par  rapport  à 
la  moyenne  du  prix  en  1849  (8  fr.  90)  dans  notre  département, 
mais  néanmoins,  au  cours  de  l'année,  la  Compagnie  avait 
exigé  le  prix  de  11  fr.  25,  que  la  Chambre  de  Commerce 
indiquait  comme  une  moyenne,  prix  sans  exemple  dans  la  Loiire. 
«  Les  tableaux  des  prix  de  vente,  extraits  de  ses  livres  et 
produits  au  Conseil  général,  portent  le  prix  moyen  des  houilles 
de  toute  espèce  à  1  fr.  0175  (par  quintal  miétrique)  et,  si  on  y 
ajoute  la  différence  produite  par  des  remises  à  certains  consom- 
mateurs, le  pnix  payé  par  tous  les  autres  dépasse  1  fr.  125  (3).  » 


(1)  BnossARD,  p.  490  (6.500  ouvriers  pour  l'ensemble  du  bassin, 
Leseure,  p.  339). 

(2)  SiMiAND,  op.  cit.,  p  II?  ;  circulaire  du  Comité  des  Houillères  de 
France,  n^  2640.  1.4W.0(M)  pour  la  Loire,  dj'après  Leskure,  p.  339. 

(3)  V.  Histoire  de  la  Ckarnbfe  de  Commerce,  p.  267.  La  vaieuT  de  la 
production  totale  du  bassiin.  (13.450000  fr.)  ramenée  au  tonnage  de  la 
production  (1,4^.000  tonnes)  indique  le  prix  moyen  die  9  fr.  06  (Leseure. 
p.  339;  en  1850,  contre  vS  fr.  H8  en  1849,  Je  n'essaye  pM  d'expliquer  ces 
différences  de  prix,  <^nuiiuint  de  soiurceis  «  autorisées  ». 
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D'après  M.  Simiand,  le  salaire  moyen  était  de  2  fr.  60  en 
1850,  contre  2  fr.  85  en  1849.  M.  Simiand  a  relevé  ses  chitffres 
dans  la  Statistique  de  V Industrie  rmnérale. 

L'administration  de  la  Compagnie,  en  1850,  était  composée 
de  MM.  Jayr,  président  ;  Delahante,  Imbert  et  Raabe,  adminis- 
trateurs délégués  ;  Houpeurt,  ingénieur  principal.  Aucun  chan- 
gement n'intervint  en  1851  et  1852. 

Il  y  eut  une  explosion  de  grisou  à  Villars,  en  juillet,  qui 
coûta  la  vie  à  quatre  mineurs  (i). 

C'est  en  1850,  par  décret  dui  4  mars,  que  fut  accordée  la 
concession  du  Plat-du-Gier ,  à  l'est  de  la  concession  de  Saint- 
Ghamond,  commune  de  Saint-Paul-en-Jarez,  à  la  Compagnie 
de  Plat-du-Gier,  formée  en  1825  et  représentée  par  ses  syndics 
Estienne,  Bonnard  et  Viallet.  Après  24i  ans  de  recherches,  qui 
coûtèrent  750.000  francs,  cette  Compagnie  avait  découvert  la 
houille  à  580  mètres.  Plus  encore  que  pour  la  concession  de  la 
Calaminière,  on  ne  pouvait  donc  s'en  tenir  au  tarif  des  rede- 
vances arrêté  à  300  mètres  en  1820.  On  ne  pouvait  même 
admettre,  à  partir  de  350  mètres,  la  dégression  adoptée 
pour  la  Calaminière,  paroe(  que  laj  couche  de  houille  du  Plat- 
du-Gier  avait  une  piiissance  beaucoup  moindre.  Aussi,  non 
seulement  le  tarif  dégressif  fut  poussé  jusqu'à  600  mètres, 
mais,  à  partir  de  350  mètres,  la  dégression  fut  beaucoup  plus 
forte  que  jusqu'à  cette  profondeiur.  De  1/80^  à  300  mètres, 'et 
de  1/120«  de  350  à  400,  elle  tomba  à  1/800"  au  delà  dei  600  mètres 
pour  les  couches  de  mo^ns  de  0  m.  50.  Ainsi,  trente  ans  après 
l'établissement  dti  tarif  de  1820,  imposé  à  la  presque  totalité 
des  autres  concessions  du  bassin,  on  reconnaissait  V erreur 
formidable  et  irréparable  qui  grèvera  jusqu'à  épuisement 
complet  l'exploi'tatiion  à  die  grandes  profondeurs  du  bassin  de 
la  Loire. 

Le  tarif  du  Plat-du-Gier  était  applicable  nonobstant  toutes 
stipulations  contraires  des  conventions  antérieures.  Quelques 
dispositions  du  cahier  des  charges  avaient  pour  but  de  régle- 
menter les  travaux  sous  la  rivière  du  Gier  ou  à  une  certaine 
distance  (50  mètres)  de  ses  bords  P). 


(1)  Avenir  républicain,  7  julUet. 

(2)  V.  Brossard,  p.  454. 
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§7.   --    1851 


Le  9  janvier  1851,  la  Chambre  de  Commerce  de  SainihEtienne 
prit  une  délibération  à  la  suite  de  la  lecture  d'un  rapport  dont 
j'ai  publié  des  extraits  (i).  Cette  délibération  était  inspirée  des 
oonoluisions  précédentes  de  la  Commission  municipale,  que  la 
Chambre  prenait  à  son  compte.  La  Chambre  faisait  allusion  a 
une  lettre  au  Préfet  en  date  du  4  décembre  1850,  dans  laquelle 
la  Compagnie  disait  : 

Nous  sommes  loin  de  nier,  pour  notre  compte,  que  les  prix  aient 
éprouvé  une  certaine  augmentation,  mais  nous  affirmons  que  cette 
augmentation  n'a  rien  d'abusif...  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la 
consommation  locale  des  ménages  ne  puisse  se  procurer  les  «  menus 
rafforts  »  qu'à  70  centimes  les  100  kg.  Nous  fournissons  tous  les 
jours  à  60  centimes  les  «  menus  rafforts  »  sur  les  puits  Chavassieii, 
Palluat,  Côte-Thiollière,  PeUt-Treuil,  Villars,  La  Ghana. 

Si,  dans  un  petit  nombre  de  puits,  disait  la  Chambre  de 
Commerce,  la  Compagnie  cède  à  ce  prix  des  charbons  dété- 
riorés, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  général  elle  exige 
70  centimes  et  même  80  centimes  des  charbons  sortant  de  la 
mine.  Les  charbons  menus  qu'elle  vend  aujourd'hui  60  et 
70  cent,  se  livraient,  en  1844,  à  35  et  40  centimes.  Suivant  elle, 
la  hauisse  n'a  rien  d'abusif.  On  sait  bien  que  les  détenteurs 
d'une  denrée  ne  conviendront  jamais  qu'il  y  ait  abus  dans  les 
prix  excessifs  qu'ils  exigent. 

L'abus,  ajoutait  la  Chambre,  résulte  du  fait  même  de  la 
hausse.  Celle-ci  a  été  factice  et  arbitraire.  La  Chambre 
demandait  au  Ministre  de  recourir  aux  sanctions  adminis- 
tratives et  judiciaires. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Clermont,  le  5  juin  1851, 
protesta  aussi  contre  le  Monopole. 

La  Chaml>re  de  Commerce  de  Lyon,  le  16  janvier  1861, 
déclara  maintenir  les  I termes  de  sa  lettre  du  26  janvier  1850, 
estimant   qu'il   n'éUiit   .'iurvenn    aiiciui    fait    noiiv^^-ni   (-).   Pour 


(1)  V.  Histoire  de  la  Chambre,  de  Commerce  de  Sai7it-E tienne,  p.  26R. 

(2)  Letfrp    ;i    la    (.hariihic    <lt'  (".nnimfMcc    de  Saini  Mtieriiu»,    20   Janvier 
iR51. 
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cette  Chambre  de  Commerce,  qui  Mi  et  qui  est  restée  ie 
boulevard  dui  libre-échange,  la  suppression  des  droits  de 
douane  importait  davantage  que  celle  du  Monopole. 

A  la  même  époque,  le  Préfet  de  la  \joire,  Rousset,  suppri- 
mait, comme  son  prédécesseur  de  1847,  la  Commission  perma- 
nente du  Conseil  municipal  chargée  de  suivre  la  question 
houillère,  à  cause  de  son  caractère  illégal  de  permanence.  Lres 
journaux  prétendaient  que  c'était  par  complaisance  pour  la 
Compagnie  (i).  Comment,  disaient-ils,  la  Compagnie  pouvait- 
elle  s'inquiéter  des  réclamations  tendant  à  faire  prononcer  sa 
dilssolution,  alors  que  le  Président  de  son  Conseil  d'adminis- 
tration, M.  Jayr,  était  ministre  des  Travaux  publics,  et  que  le 
chef  de  la  division  des  Mines  au  Ministère  était  alors  M.  de 
Cheppe,  aujourd'hui  administrateur  de  la  Compagnie  p)  ? 

Celle-ci  poursuivait  la  créiation  d'institutions  ouvrières.  Elle 
annonçait  qu'elle  allait  créer  des  économats,  ou  plutôt  des 
«  boucheries  économiques  »,  à  La  Ricamarie,  au  Soleil  (Outre- 
Furens)  et  à  Rive-de-Gier,  voire  même  à  Saint-Etienne  si  le 
Conseil  municipal  ne  le  faisait  pas.  C'est  très  bien,  répondait 
V Avenir  (28  janvier),  à  la  condition  que  la  Compagnie  n'oblige 
pas  les  ouvriers  à  s'approvisionner  à  ces  «  boucheries  houil- 
lères »,  ou  qu'elle  ne  les  paye  pas  en  nature  ;  il  est  regrettable 
qu'on  ne  puisse  pas  faire  pour  le  charbon  ce  qu'on  va  faire 
pour  la  viande  ! 

Dans  un  auitre  numéro  (!*''  mai)  :  «  La  Compagnie  a  fait 
apposer  une  énorme  enseigne  sur  son  hospice  de  Lorette,  suivie 
du  nom  de  la  Compagnie,  sans  doute  pour  éblouir  les 
voyageurs  du  chemin  de  fer  sur  ses  insititutiions  philanthro- 
piques !  » 

Je  trouve  dans  Je  dossier  de  la  Chambre  de  Commerce  la 
copie  imprimée  d'une  lettre  écrite  le  2  juin  par  l' Adminis- 
trateur-délégué, H. -G.  Delahante,  au  Présddent  du  Conseil 
de  la  Compagnie,  à  Paris.  Elle  indique  que  les  marchands 
transporteurs  de  Givors  avaient  formé  une  association,  comme 
les  marchands  de  Perrache,  pour  traiter  avec  la  Compagnie. 
La   Compagnie  avait   renoncé   à   un   compte   en  participation 


(1)  Avenir  républicain,  11  janvier  1851, 

(2)  Ibid.,  20  août  1851. 
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(aux  pertes  et  aoitx  bénéfices)  avec  ces  marchands.  Elle  offrait 
des  prix  fermes  très  réduits  jusqu'au  l^'"  juillet  1852,  à  la  con- 
dition de  lui  assurer  les  cinq  sixièmes  des  achats.  Mais  il  avait 
été  impossible  de  s'entendre  sur  les  prix,  car  les  Givordins 
avaient  demandé  un  tarif  inacceptable.  L'Administrateuir 
délégué  fit  de  nouvelles  propositions  se  traduisant,  il  est  vrai, 
par  une  baisse,  mais  qui  réservaient  à  la  Compagnie  sa  liberté 
d'action.  Il  ajoutait  : 

Dans  une  crise  pareille  à  celle  que  nous  subissons,  il  est  impos- 
sible que  nous  traitions  à  des  conditions  convenables,  même  en 
laissant  aux  acheteurs  les  chances  d'un  marché  à  long  terme.  Les 
acheteurs,  en  effet,  ne  se  préoccupent  que  de  l'état  actuel  du 
marché,  et  ils  ne  payeront  pas  un  centime  de  plus  quils  na  croient 
pouvoir  payer  aujourd'hui,  sous  prétexte  qu'ils  auront  une  large 
compensation  dans  l'avenir. 

Un  marché  d'un  an  ou  plus,  fait  dans  de  pareilles  circonstances, 
ne  peut  donc  avoir  pour  résultat  que  de  nous  condamner  à  perpé- 
tuer, pendant  un  an  ou  plus,  les  prix  exceptionnellement  bas  qu'a 
amenés  la  crise  actuelle  ;  il  est  donc  préférable  de  vivre  au  jour  le 
jour,  en  supportant  la  baisse  telle  qu'elle  se  produit,  mais  aussi  en 
se  réservant  la  possibilité  de  profiter  de  la  hausse  dès  le  jour  où  elle 
se  produira,  et  en  se  réservant  surtout  la  liberté  de  prendre  telle 
nnesure  qui  tiou^  conviendra  pour  provoquer  cette  hausse. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  s'exagérer  la  valeur  de  la  seule  clause 
avantageuse  à  laquel'la  nous  renoncions  dans  notre  lettre  ci-jointe. 
Cette  clause,  c'est  l'obligation  que  s'imposaient  les  Givordins  de 
nous  prendre  les  cinq  sixièmes  de  leurs  achats  ;  nous  savons- par 
expérience,  en  effet,  combien  il  est  difficile  d'obtenir  l'aecomplisse- 
ment  rigoureux  d'une  pareille  obligation.  L'ancienne  communauté 
de  Perrache  s'était  engagée,  elle  aussi,  à  nous  prendre  les  cinq 
sixièmes  de  son  approvisionnement,  et  cependant  elle  ne  l'a  jamais 
fait,  et  cependant  nos  devanciers,  auteurs  de  ce  traité,  n'ont  jamais 
osé  traduire  cette  infraction  devant  les  tribunaux  ;  c'est  que  la 
communauté  de  Perrache  savait  se  créer  habilement  des  prétextes 
pour  exagérer  ses  achats  aux  mines  dissidentes  ;  il  lui  suffisait  pour 
cela  de  saisir  le  moment  où  nous  manquions  de  certaines  qualités 
de  charbons,  et,  nous  mettant  dans  l'impossibilité  de  servir  ses 
commandes,  elle  revendiquait  son  droit  de  se  pourvoir  ailleurs. 

Ce  qui  nous  est  arrivé  avec  la  communauté  de  Perrache,  nous 
l'aurions  vu  très  certainement  se  renouveler  avec  les  nuirchands  de 
Givors  ;  l'engagement  pris  par  eux  de  nous  acheter  les  cinq  sixièmes 
de  leurs  charbons  n'uurait  donc  pas  été  une  garantie  absolue,  et 
c'eût  été  la  payor  trop  cher  que  de  les  suivre  jusqu'à  la  baisse  de 
prix  qu'ils  demandaient  en  échange,  et  de  renoncer,  pendant  plus 
d'uncî  nrw^'f,  i\  toutj  espérance  de  hausse,  et  surtout  à  toute  réoli- 
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sation  des  réfonnes  que  nous  devons  apporter  dans  le  commerce 
du  Rhône. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  Monsieur  le  Président,  que  nous 
sommes  loin  de  renoncer  à  notre  prétention  de  fournir  les  cinq 
sixièmes  ;  seu'lemient,  an  lieu  de  nous  réserver  cette  part  dans  un 
traité  onéreux,  nous  nous  en  rapportons  à  l'intérêt  qu'auront  les 
Givordins  de  nous  donner  satisfaction  à  ce  sujet  pour  prévenir  la 
concurrence  dont  nous  leur  signalons  très  explicitement  l'inévitable 
éventualité.  Quant  à  nous,  nous  sommes  convaincus  que  le  danger 
de  cette  concurrence  aura  sur  les  Givordins  plus  d'influence  que 
n'en  aurait  eu  un  article  de  traité  qui  nous  aurait  complètement 
liés  en  leur  laissant  de  faciles  moyens  de  l'éluder. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  prix  que  nous  leur  offrons, 
bien  que  supérieurs  à  ceux  des  dissidents,  sont  cependant  assez 
bas  pour  que  les  marchands  de  Givors  puissent  continuer  leur 
commerce.  Or,  il  suffît  qu'ils  puissent  payer  nos  prix  pour  qu'ils 
aient  intérêt  à  les  subir  plutôt  que  de  provoquer  notre  vente  directe 
sur  le  Rhône. 

Le  Conseil  remarquera,  d'ailleurs,  qu'il  y  a,  dans  les  prix  proposés 
par  nous  aux  Givordins,  une  baisse  plus  apparente  que  réelle  ; 
nous  n'avons  guère  fait,  en  effet,  que  reproduire  les  prix  vrais  de 
l'année  dernière,  tels  qu'ils  résultaient  de  la  déduction  des  remises. 

Ainsi,  pour  le  Bas-Rhône,  nous  vendions  les  charbons  menus  de 
Rive-de-Gier  75  centimes  rhectolitre,  avec  15  %  de  remise,  ce  qui 
réduisait  le  prix  à  63  centimes  ;  nous  les  offrons  à  65  centimes,  en 
faisant  remonter  du  Pontet  à  Montélimar  la  limite  où  comnaençait 
la  remise. 

Pour  la  partie  supérieure  du  Rhône,  nous  baissons  de  75  centimes 
"à  70  centimes,  mais  nous  laissons  en  dehors  de  cette  zone  le  marché 
le  plus  important,  celui  de  Vienne,  pour  lequel  nous  ferons  aux 
Givordins  les  mêmes  conditions  qu'à  M.  Gonnet,  c'est-à-dire  le  prix 
du  tarif  avec  5  %  de  remise,  au  lieu  de  la  remise  usuelle  de  2  %. 

Les  prix  des  menus  de  Saint-Etienne  sont  calculés  de  manière  à 
ne  pas  en  rendre  la  vente  impossible,  tout  en  laissant  une  bonne 
marge  en  faveur  des  charbons  de  Rive-de-Gier. 

Quant  aux  gros,  la  baisse,  peu  importante  d'ailleurs,  est  la 
conséquence  forcée  de  la  surabondance  que  nous  signalons  depuis 
quelques  mois  dans  celte  qualité  ;  la  baisse  est  un  peu  forte  en 
apparence  pour  ceux  de  La  Ricamarie,  mais  les  prix  sont  encore 
assez  élevés  pour  que  les  Givordins  aient  intérêt  à  prendre  les  gros 
de  Rive-de-Gier... 

La  lettre  se  terminait  par  une  demande  de  ratification  du 
traité  avec  les  Givordins.  Il  est  certain  que  cette  lettre  fut  im- 
primée par  les  soins  des  adversaires  de  la  Compagnie,  et  par 
conséquent  dérobée.  Je  ne  vois  pas,  en  effet,  ce  que  la  Com- 
pagnie eût  gagné  à  sa  p'ublication. 
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Dans  son  Histoire  de  Saint-Etienne,  publiée  en  1851, 
Ronnefous  (p.  402  et  suivantes)  résumait  les  arguments  des 
adversaires!  de  la  Compagnie  et  les  réponses  de  la  Compagnie 
elle-même.  Voici  des  extraits  de  ces  réponses. 

D'abord  au  sujet  de  la  question  de  légalité  : 

La  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  s'est  formée  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  paraissait  incontestable,  et  son  existence  ne  semiblait 
avoir  besoin  d'aucune  justification.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  qu'on  a  appelée  le  Code  des  mines,  on  trouve  à 
l'article  7  :  <(  La  Concession  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la 
«  mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous 
((  les  autres  biens.  » 

La  faculté  de  réunion  de  plusieurs  mines,  d'association  entre 
plusieurs  concessionnaires,  conséquence  naturelle  et  nécessaire  des 
dispositions  de  l'article  7,  se  trouve  formellement  consacrée  par  un 
autre  texte  de  la  même  loi,  article  31,  qui  autorise  expressément  la 
réunion  de  plusieurs  concessions  dans  la  main  d'une  seule  per- 
sonne :  «  Plusieurs  concessions,  dit-il,  pourront  être  réunies  dans 
«  les  mains  du  même  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit 
<(  comme  représentant  une  compagnie.  » 

Ce  texte  est  formel.  Il  est  impossible  de  se  placer  d'une  manière 
plus  claire  sous  l'empire  du  principe  général,  et  d'en  proclamer 
plus  énergiquement  linfluence. 

Ainsi,  la  Compagnie  a  démontré  qu'au  moment  où  elle  s'est 
constituée,  rien  ne  pouvait  motiver  de  sa  pari  la  plus  légère  incer- 
titude sur  son  droit,  et  qu'aujourd'hui  encore,  malgré  les  attaques 
dont  elle  a  été  l'objet,  ni  la  loi,  ni  les  interprétations  adminislra- 
tives,  ni  l€s  décisions  ministérielles,  ni  les  ordonnances  royales,  ni 
enfin  les  documents  législatifs  ne  pennettent  aucun  doute  sur  la 
légalité  de  sa  constitution. 

Toutefois,  le  législateur,  en  se  déterminant  en  faveur  de  la  liberté 
des  transactions,  a  cru  devoir  prendre  une  précaution  contre  les 
abus  que  cette  liberté  de  concessions  pourrait  produire,  et  il  a  exigé 
que  l'exploitation  de  chaque  concession  fiM,  après  la  réunion  opérée, 
tenue  en  activité. 

Cette  disposition,  dont  le  but  est  évident  et  dont  la  sagesse  ne 
saurait  être  contestée,  trouve  sa  sanction  dans  l'article  49  de  la 
même  loi,  qui  donne  à  l'administration  supérieure  des  pouvoirs  très 
étendus  et  très  énergiques  pour  le  cas  où  VcxploitaHon  serait 
restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sécurité  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs. 

On  voit  par  là  que,  bien  loin  d'être  contraire  à  la  législation  sur 
les  mines,  l'association  de  plusieurs  concessionnaires,  ou  la  réunion 
de  plusieurs  concessions  dans  la  même  main  est  conforme,  non 
seulement  à  la  lettre,  mais  à  l'esprit  de  la  législation  sur  les  mines, 
et  que  les  dangers  signalés  ne  sauraient  jamais  se  réaliser. 
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La  Compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire  n'a  donc  fait,  en 
s'organisant  sur  de  larges  bases,  que  répondre  à  la  pensée  du 
législateur,  hostile  aux  petites  exploitations,  favorable  aux  plus 
grandes  ;  elle  a  voulu  travailler  sur  une  vaste  échelle,  la  seule  qui 
soit  compatible  avec  l'intérêt  bien  entendu  de  la  conservation  et  de 
la  production.  Sans  doute,  elle  peut  avoir,  comme  toutes  les  puis- 
sances, la  tentation  d'abuser  du  droit,  mais  elle  n'en  aurait  pas  le 
pouvoir,  et,  pour  mieux  dire,  elle  agirait  contrairement  à  ses 
intérêts. 

En  effet,  il  ne  pourrait  y  avoir  abus,  parce  que  la  trop  grande 
élévation  des  prix  restreindrait  la  consommation  locale,  resserrerait 
en  dehors  la  zone  que  la  houille  de  la  Loire  alimente  aujourd'hui, 
et  dès  lors  l'exploitation  éprouverait  une  réduction  énorme. 

11  ne  pourrait  y  avoir  abus,  parce  qu'une  Compagnie  ne  peut  se 
mettre  en  état  d'hostilité  flagrante  avec  tout  le  pays  dont  elle  est 
tributaire  pour  le  bois,  pour  le  fer,  pour  la  main-d'œuvre,  pour  les 
trois  quarts  enfin  de  son  prix  de  revient,  qui  subirait  certainement 
La  loi  du  progrès,  lui  enlevant  la  majeure  partie  du  bénéfice,  dont 
elle  conserverait  toute  la  responsabilité. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  abus,  parce  que  le  Gouvernement  n'est  pas 
désarmé.  • 

L'intérêt  de  la  Compagnie  pourra  lui  commander  de  fermer  un 
certain  nombre  de  puits  mal  placés,  et  d'en  porter  la  production 
sur  des  points  plus  utiles  à  ses  intérêts.  Cette  évolution  de  la  pro- 
duction, indifférente  à  la  consommation,  sera,  pour  la  Compagnie, 
la  cause  d'économies  importantes,  mais  elle  ne  pourra  la  réaliser 
qu'avec  le  consentement  de  l'administration,  puisqu'il  est  indis- 
pensable pour  fermer  des  puits  une  fois  ordonnancés. 

S'il  y  avait  abus,  le  Gouvernement  atteindrait  donc  la  Compagnie 
dans  ses  intérêts  les  plus  graves,  en  refusant  les  autorisations,  en 
retirant  en  tout  ou  partie  celles  qu'il  aurait  données.  Il  en  résulte- 
rait une  pénalité  bien  supérieure  à  toutes  celles  que  contiennent 
nos  lois. 

Le  Gouvernement  ne  pourrait  pas,  d'ailleurs,  rester  paisible  spec- 
tateur d'un  bouleversement  commercial,  car  l'article  49  de  la  loi 
de  1810  lui  donnerait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  protéger 
l'intérêt  public  par  le  retrait  même  des  concessions. 

L'Association  houillère  de  la  Loire,  loin  de  tendre  à  la  hausse  des 
prix,  ng  peut  que  contribuer  à  leur  abaissement  par  l'économie  de 
son  exploitation,  impossible  aux  petites  mines... 

Au  sujet  de  l'exploitation  : 

La  Compagnie  générale  des  mines  a  sauvegardé  les  intérêts 
compromis  du  bassin  houiller.  Par  les  moyens  financiers  dont  elle 
dispose,  elle  a  pu  se  livrer  à  des  travaux  et  à  des  dépenses  qui 
auraient  excédé  les  ressources  des  exploitations  particulières  et 
individuelles. 
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On  a  vu  apparaître  aussitôt  des  machines  plus  parfaites,  des 
procédés  plus  ingénieux,  des  moyens  d'épuisement  plus  actifs. 
Certains  puits  ont  pu  être  affectés  à  la  descente  des  ouvriers,  avec 
une  Immense  économie  de  temps.  D'importantes  améliorations  se 
sont  produites  partout.  Les  mines  sont  actuellement  aérées  comme 
elles  ne  l'étaient  pas  précédemment.  Les  galeries  que  ne  protégeait 
jadis  aucun  travail,  sont  maintenant  soutenues  par  de  véritables 
forêts  de  madriers.  Ce  sont  des  galeries  de  bois  soutenant  des 
galeries  de  charbon.  Les  filons  de  charbon  ne  sont  plus  abandonnés 
après  une  exploitation  incomplète.  On  les  poursuit  dans  toute  leur 
richesse,  et  le  gaspillage  qui  compromettait  l'avenir  a  cessé. 

Il  est  donc  vrai  que  la  concentration  des  concessions  présente 
de  nombreux  avantages,  quant  à  l'exploitation  elle-même.  Le 
meilleur  aménagement  du  gîte  houiUer,  l'adoption  des  systèmes  les 
plus  propres  à  l'extraction  totale  de  la  houille,  la  création  de  grands 
travaux  communs,  tels  sont  les  avantages  généraux  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître. 

Il  n'y  a  pas  coalition.  L'idée  de  coalition  implique  la  volonté  de 
porter  dommage  à  quelqu'un  ;  ici  rien  de  semblable.  Dans  la  limite 
où  cette  association  a  agi  jusqu'à  ce  jour,  elle  ne  mérite  que  des 
éloges.  Elle  a  usé  d'un  droit  imprescriptible,  celui  qu'ont  les 
Iiommes  de  se  serrer  les  ims  contre  les  autres  pour  faire  face  à  un 
péril  imminent,  et  elle  n'en  a  pas  abusé. 

On  ne  saurait  trop  proclamer  que  la  Compagnie  générale  des 
mines  de  la  Loire  a  inauguré  pour  le  bassin  de  Saint-Etienna  une 
ère  nouvelle... 

Au  sujet  des  œuvres  d'assistance  : 

Elle  (la  Compagnie)  a  songé  au  sort  des  ouvriers,  et,  dans  le  but 
de  lui  venir  en  aide,  elle  a  accompli  à  leur  égard  l'œuvre  d'huma- 
nité et  de  protection  qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'une  grande 
Compagnie  industrielle. 

Par  cette  résolution,  la  Compagnie  s'est  proposé  de  venir  au 
secours  de  la  classe  ouvrière  dans  toutes  les  circonstances  où  elle 
ne  peut  se  suffire  à  elle-même  ;  la  soulager  dans  ses  souffrances  ; 
lui  rendre  le  travail  moins  pénible  et  plus  profitable  ;  assurer  le 
bien-être  à  sa  iMeillesse  ;  élever  graduellement  son  intelligence,  et 
déraciner  dans  son  cœur  les  mauvaises  passions  qu'engendrent  la 
misère  et  les  prédications  anarchiques. 

La  Compagnie  a  voulu  que  ses  ouvriers  ne  fissent  avec  elle  qu'une 
seule  famille,  où  chaque  individu,  sûr  d'être  protégé  à  la  condition 
de  remplir  ses  devoirs,  chercherait  le  bonheur  dans  le  travail,  dans 
la  bonne  conduite  et  dans  le  respect  des  lois. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  il  fallait  de  grands  sacrifices  ;  la  Com- 
pagnie n'a  pas  hésité  à  se  les  imposer  (1).  Pour  atteindre  ce  but, 


(1)  Pi-okm anime  d'assistance  arrêté  par  la  Compagnie  dès  le  mois  de 
mnl  1846 
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elle  a  acquis,  dans  le  centre  de  ses  exploitations,  trois  propriétés 
vastes,  aérées,  entourées  de  cours  et  jardins,  qu'elle  a  appelées 
Mci'isons  des  ouvriers. 

Ces  établissements  ont  été  confiés,  à  Rive-de-Gier,  aux  sœurs  de 
Saint-Charles,  et  à  Saint-Etienne,  aux  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul. 

Chaque  établissement  contient  un  cabinet  de  consultation  pour  Je 
médecin,  une  pharmacie  et  une  infirmerie.  Les  médecins  les  plus 
renommés  du  pays  se  sont  empressés  d'offrir  leurs  services  à  la 
Compagnie  ;  trois  ont  été  choisis  pour  l'établissement  de  Lorette, 
à  Rive-de-Gier,  et  sept  pour  les  trois  établissements  du  Soleil,  de 
La  Ricamarie,  de  Saint-Etienne. 

Au  centre  de  chaque  exploitation,  la  Compagnie  a  placé  des  boîtes 
de  secours  pour  les  asphyxiés  et  pour  les  premiers  soins  à  donner 
aux  blessés. 

Outre  le  service  effectué  dans  l'intérieur  des  hôpitaux,  la  Compa- 
gnie a  organisé  un  service  de  malades  à  domiciie.  Elle  ne  reçoit 
dans  ses  hôpitaux  que  les  ouvriers  blessés  par  suite  d'accidents 
survenus  dans  le  travail  ;  mais  elle  fait  traiter  gratuitement  chez 
eux  les  ouvriers  malades. 

Le  concours  humanitaire  de  la  Compagnie  ne  s'est  pas  arrêté  là. 
Elle  a  fondé  des  institutions  destinées  à  établir  des  relations  entre 
les  exploitants  et  les  travailleurs,  dès  leur  enfance  et  avant  l'iâge 
du  travail,  des  rapports  de  confiance  et  d'affection  réciproques. 

Dans  chaque  maison  d'ouvriers,  les  sœurs  dirigent  une  salle 
d'asile  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  une  école  et  un  ouvroir 
pour  les  filles. 

Tels  sont  les  efforis  que  la  Compagnie  a  tentés  pour  prévenir  et 
soulager  les  souffrances  de  ses  ouvriers,  pour  assurer  leur  bien- 
être,  pour  élever  leur  intelligence  et  leur  moral,  pour  leur  inspirer 
le  goût  de  l'économie  et,  par  là,  le  sentiment  de  la  règle  et  de 
Tobéissance  au  devoir. 

On  ne  saurait  assez  applaudir  à  de  telles  fondations... 

Et  ploiB  loin  : 

La  bienfaisance  a  fait  éclore  des  sentiments  de  gratitude  ;  le  bon 
droit  a  triomphé  de  l'insurrection  ;  le  calme  est  rentré  dans  les 
esprits. 

Les  ouvriers  se  sont  aperçus  qu'ils  étaient  exploités  par  des 
passions  et  des  intérêts  qui  leur  étaient  étrangers.  Aussi  les  liens 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  n'ont  jamais  été  plus  resserrés 
qu'ils  ne  le  sont  en  ce  moment,  et  tous  se  réjouissent  de  voir  enfin 
se  cimenter  les  fondements  de  la  famille  industrielle. 

Bonnefous  était  un  étranger  au  pays  stéphanois.  Contrôleur 
des  Contributions  directes  à  Saint-Etienne,  il  avait  rédigé  des 
journaux  dans  le  Lot  et  dans  les  Alpes. 
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La  même  année,  un  enfant  du  terroir,  La  Tour-Varan,  dont 
les  aïeux  avaient  habité  le^  «  château  »  qui  logeait  il  y  a  cin- 
quante ans  et  loge  aujourd'hui  encore  la  Direction  des  Mines 
de  Firminy  (l),  publiait  sa  Notice  statistique  indiistrielle  sur  la 
ville  de  Saint-Etienne  et  son  arrondissement.  La  Tour- Varan 
avait  demandé  des  indications  à  la  Gompagme  générale  des 
Mines  do  la  Loire.  Elle  n'avait  point  accueilli  sa  demande.  Il 
la  paya  de  retour. 

Pouvoir  formidable,  disait-il,  né  loin  de  nous,  qui  a  grandi  sur 
notte  sol,  qui  nous  pressure  à  satiété  sans  qu'on  puisse  prévoir  où 
s'arrêteront  ses  exigences  et  son  avidité,  sa  puissance  qui  paraît 
ne  point  être  encore  à  son  apogée,  et  la  fin  des  misères  publiques  ! 

Dans  la  partie  de  sa  notice  relative  à  l'industrie  houillère, 
La  Tour- Varan  ne  parlait  que  de  Marsais,  l'inventeur  des  agglo- 
mérés, «  qui  semble  avoir  surpassé  les  autres  ingénieurs  ». 

La  lutte  engagée  entre  le  Président  de  la  République  et 
l'Assemblée  législative  préoccupait  autrement  les  esprits,  à 
Paris  surtout,  que  le  maintien  de  l'Association  houillère.  Dans 
la  Loire,  les  délibérations  contre  le  Monopole  furent  beaucoup 
plus  rares  en  1851  que  les  années  précédentes  p). 

Le  Deux-Décembre  ne  fut  marqué  par  aucune  insurrection 
ou  tentative  d'insurrection.  On  vivait  encore  sous  l'état  de 
siège  et  les  mesures  prises  par  Gastellane,  qui  commandait 
à  Lyon  et  dont  l'autorité  s'étendait  suir  une  série  de  dépar- 
tenfients  dans  lesquels  la  Loire  se  trouvait  comprise,  rendirent 
vaines  toutes  velléités  de  i-ésistance.  On  procéda  à  des  arres> 
tations  assez  nombreuses,  niais  personne  ne  bougea. 

Quelques  jours  après,  le  général  de  Richepanse,  commandant 
l'état  de  siège  du  département  de  la  Loire,  visita  l'hospice  de 
la  Compagnie  des  Mines,  au  Soleil.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit 
aux  administrateurs  de  la  Société,  il  les  félicita,  ainsi  que 
les  ouvriers,  sur  leur  sentiment  de  la  communauté  de  leurs 
intérêts.   Les  mineurs  ont  eu  une  louable  conduite  lors  des 


(1)  Cette  affectation  dju  château  de  la  Tour  causait  du  chagrin  à  T.a 
Tour-Varan,  comme  Tindique  sa  Chronique  des  Châteaux,  t.  II,  p.  7.  Ce 
château  a  été  vendu  récemment,  m'a-t-on  dit,  à  la  Société  anonyme  des 
Aciéries  de  Firminy. 

(2)  Le  Conseil  municipal  de  la  petite  commune  de  Montarcher  (can- 
ton d'e  Salnt-Bonnet-le-Château)  invita  le  Gouvernement  i\  dissoudre  la 
Compagnie,  comme  étant  illégale  {Avenir  républirniji,  11  janvier  IBM). 
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événements  récents,  disait  le  général,  en  faisant  allusion  au 
Deux-Déoembre  et  aux  insurrections  à  Paris  et  dans  diverses 
réglions.  H  paraissait  trouver  l'explication  de  cette  attitude 
dans  les  institutions  philanthropiques  de  la  Compagnie. 

V Avenir  républicain  du  29  décembre,  qui  reproduisait  cette 
lettre,  cessa  d'attaquer  le  Monopole.  Il  craignait  sans  doute 
d'indisposer  le  Pouvoir.  L'on  vivait  en  pleine  dictature  !  Le 
titre  du  journal,  change  le  l^""  janvier  1852,  devint  L'Industrie. 
La  rédaction  se  borna  à  traiter  les  questions  économiques.  Deoix 
ans  après,  Llndustrie  devenait  le  Mémorial  de  la  Loire,  qui 
resta  l'organe  du  Gouvernement  jusqu'en  1870  (i). 

La  Compagnie  paraissait  plus  forte  que  jamais.  Or,  au 
contraire,  par  de  simples  décrets,  le  nouveau  Pouvoir,  qu'on 
a  dit  si  favorable  aux  capitalistes,  allait  mettre  fin  à  son 
existence.  «  Le  temps  des  tergiversations  était  fini.  » 


La  production  totale  du  bassin  en  1851  fut  de  1.512.000 
tonnes,  dont  976.000  pour  la  Compagnie  et  536.000  pour  les 
dissidents.  Le  prix  moyen  était  de  8  fr.  34,  inférieur  par 
conséquent  à  celui  de  1850.  Le  nombre  des  ouvriers  était  de 
6.500,  la  moye-nne  des  salaires  2  fr.  85  (2). 

Une  explosion  de  grisou  au  puits  du  Bois-d'Avaize,  le  26 
mars,  coûta  la  vie  à  douze  ouvriers.  L'mgénieur  Chabaud  et  le 
gouverneur  Chabanne,  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
n'avoir  pas  pris  les  mesures  nécessaires,  furent  condamnés 
le  24  mai,  le  premier  à  quinze  jours  de  prison  et  à  200  francs 
d'amende,  le  second  à  quatre  mois  et  à  50  francs  (3). 

Un  décret  du  25  janvier  1851  accorda  la  concession  de  La 
Faverge,  entre  le  ruisseau  de  ce  nom  et  les  concessions  du  Ban 
et  de  la  Péronnière,  à  la  Compagnie  de  La  Faverge,  qui  avait 
poursuivi  les  recherches  de  houille  depuis  1823,  foncé  plusieurs 


(1)  D'après  Descreux  {Nùtes  manuscrites,  1^^  janvier  1854),  L'Industrie 
fut  subventionnée  par  la  Compagnie  générale  des  Mines. 

{2)  Lettre  de  l'Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  la  Chambre  de  Com- 
merce, 25  octobre  1853.  —  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce,  p.  284. 
—  SiMiAND,  op.  cit.,  p.  112.  —  M.  Leseure,  p.  339,  indique  une  production 
de  1. 410.000  tonnes,  d'une  valeur  totale  de  14.400.000  fr.,  ce  qui  donne- 
rait pour  le  i)rix  de  la  tonne  8  fr.  79. 

(3i}  Descreux. 
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puits,  atteint  et  exploité  plusieuirs  couches.  Le  tarif  des  rede- 
vances édicté  pour  la  concession  du  Plat-du-Gier  (v.  p.  392)  fut 
appliqué  à  cette  concession. 

A  l'exposition  internationale  de  Londres  en  1851,  le  rapporteur 
du  Jury  décrivit  (t.  I,  p.  62)  l'appareil  de  Bérard  pour  le  lavage 
de  la  houille,  afin  de  la  séparer  des  matières  étrangères,  telles 
que  les  pyrites  et  les  schistes.  Le  lavage,  introduit  en  France 
depuis  quatre  ou  cinq  ans,  était  devenu  asseiz  général  en  1853, 
date  de  l'impression  du  rapport.  Il  entraînait  une  dépense  de 
10  à  12  centimes  par  tonne  de  charbon.  Bérard  avait  fondé  un 
établissement  près  de  Bruxelles.  Son  système'  avait  été  adopté 
par  la  Compagnie  générale  des  Mines  de  la  Loire  et  par 
plusieurs  autres  Compagnies. 

Je  termine  en  rappelant  le  souvenir  —  car  aujourd'hui  ce 
n'est  plus  qu'un  souvenir  —  des  caramentrans,  ou  feux  de 
charbon  allumés  pendant  le  Carnaval,  dont  Bonnefous,  en 
1851,  donnait  une  description  empruntée  à  Dumont-Rewer. 
Ces  feux  prouvaient  qu'à  cette  époque,  car  ils  étaient  encore 
d'actualité,  le  charbon  n'était  pas  cher.  Sans  cela  on  n'en  eût 
pas  brûlé  une  telle  quantité  pour  le  seul  plaisir  de  danser 
autour. 

Il  y  a  dans  l'année  un  jour  où  Saint-Etienne  est  une  ville  bizarre- 
ment étrange,  où  son  aspect  a  quelque  chose  de  fantastique  dont  il 
est  fort  difficile  de  se  faire  l'idée  ;  ce  Jour,  c'est  le  Mardi-Gras,  Le 
pcMipie  est  en  fête.  Il  se  nettoie,  il  prend  son  costiune  du  dimanche. 
Dès  le  matin,  dans  toutes  les  rues,  de  distance  en  distance,  on 
construit  des  fours  en  blocs  de  charbon,  de  un  à  deux  mètres  d'élé- 
vation ;  on  y  met  le  feu  ;  puis,  lentement  il  s'anime,  et  ki  fumée 
s'élève  de  tous  côtés,  quand  l'air  est  calme  en  colonnes  rousses  et 
droites  ;  quand  le  vent  souffle,  c'est  comme  une  vapeur  épaisse  et 
chaude  qui  ne  s'élève  qu'à  peu  de  hauteur  au-dessus  du  sol.  Dès 
(lue  le  jour  baisse,  l'effet  prend  im  autr€  caractère  ;  par  moments, 
on  dirait  une  illumination  diabolique  ;  quelquefois,  ce  sont  toutes 
les  lueurs  d'un  vaste  incendie.  Au  milieu  de  la  nuit,  les  Carnavals 
(c'est  le  nom  donné  à  ces  feux  de  houille)  sont  dans  tout  leur  éclat. 
Mal^é  la  boue,  malgré  la  fumée  qui  suffoque,  la  foule  se  presse 
dans  les  rues  ;  les  masques  forment  des  rondes  eî  dansent  autour 
des  feux  ;  rien  n'est  curieux  et  horrible  à  la  fois  comme  les  danses 
et  les  cris  de  joie  de  ce  peuple.  Les  mouvements  agités  de  la  danse 
contrastent  avec  l'immobilité  du  mas<iue  ;  il  semble  que  ce  soit  des 
têtes  de  marbre  ou  de  cire  posées  sur  des  corps  tourmentés  par 
des  convulsions  tantôt  grotesques,   tantôt  lascives.    Si   Ton   ne   se 
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sentait  pas  vivre,  si  l'on  n'avait  pas  la  certitude  qu'on  est  sur  cette 
terre,  on  se  croirait  à  quelques  joyeuses  fêtes  de  l'enfer.  Lorsque,  à 
une  heure  avancée  de  la  nuit,  la  foule  s'est  dissipée,  l'effet  change 
et  perd  ce  qu'il  a  d'effrayant.  Alors  le  silence  a  succédé  au  bruit, 
les  feux  ne  sont  plus  que  des  brasiers.  On  dirait  que  la  ville  a  été 
illuminée  par  le  passage  de  quelque  troupe  d'ennemis  déjà  bien 
loin,  car  les  places  ressemblent  à  des  bivouacs  abandonnés  ;  c'est 
triste,  mais  sévère  (1). 

On  brûle  en  vingt-quatre  heures  une  énorme  quantité  de  charbon, 
c'est  la  seule  prodigalité  du  pays. 


^  8.  —   1852 


Dans  les  bureaux  du  Ministère,  l'exécution  de  la  Compagnie 
était  presque  déoidée.  Dés  le  4  janvier  1852,  le  chef  de  la 
division  des  Mines  présien  tait  un  projet  de  décret  dans  ce 
sens  p).  L'exemple  de  la  fusion,  en  effet,  avait  étéi  contagieux 
et  la  Compagnie  de  la  Loire,  se  croyant  peut-être,  mais  à  tort, 
assurée  du  concours  du  Pouvoir  central,  songeait  à  s'agrandir 
encore  en  s'adj oignant  les  mines  de  la  Grand'Combe,  dans  le 
Gard. 

Or,  le  Gouvernement  de  Napoléon  III,  «  PEmpire  autori- 
taire »  oomime  on  l'appela  dans  la  suite,  par  opposition  à 
«  l'Empire  libéral  )>,  était  un  gouvernement  philanthropique. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  nombreuses  créations  de 
l'Empereur,  ni  son  souci,  constamment  affirmé,  d'améliorer 
le  sort  des  «  classes  laborieuses  ».  Entre  le  Monopole  et  la 
Consommation  il  devait  donc  se  prononcer  contre  les  coalisés, 
qui  quoi  qu'ils  en  aient  dit,  n'avaient  pas  les  ouvriers  de  leaar 
côté  et  n'avaient  cessé  d'avoir  contre  eux  toute  la  population. 

En  ooitre,  l'Empire  était  un  «  gouvernement  de  solutions  ». 
Par  la  voie  expéditive  des  décrets,  il  remédiait  aux  incon- 
vénients qu'entraînait  la  lenteur  des  travaux  parlementaires, 
les  rapports  fastidieux  et  les  débats  sans  fin.  En  1852,  la 
question  du  Monopole  n'avait  pas  fait  un  pas  depuis  1845.  Si 
la  procédure  adoptée  sous  la  Monarchie»  de  Juillet  avait  été  re- 


11)  De  Saint- 1: Il enne  et  de  ses  habitants,  par  Dumont-Rewer. 
(2)  V.  Brossard,  p.  490. 
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oommenoée,  il  est  probable  qui'elle  n'aurait  jamais  abouti.  Il 
est  des  questions,  en  effet,  que  les  Parlements  étudient 
toujours  et  ne  résolvent  jamais. 

La  Compagnie,  d'ailleurs,  provoqua  maladroitement  une 
grève,  au  mois  de  mai,  à  Rive-de-Gier,  en  substituant  le  travail 
à  la  tâche  au  travail  à  la  journée,  ce  qui,  pour  certains 
ouvriers,  augmentait  le  travail  dans  une  proportion  bien  supé- 
rieure à  celle  des  salaires.  Pour  les  rouleuirs,  on  avait  augmenté 
le  travail  sans  augmenter  les  salaires.  La  grève'  dura  vi'ngt- 
sept  jours,  mais  ne  fut  marquée  par  aucun  désordre.  L'autorité 
ne  l'eût  pas  permis.  Les  ouvriers  demandèrent  et  obtinrent 
l'envoi  d'une  députation  à  Paris.  Vos  délégués,  leur  dit  le 
Préfet  Ponsard,  sont-ils  dignes  de  votre  confiance  ?  Reprenez 
vos  travaux.  Alors  seulement  vos  réclamations  seront  écoutées. 
Que  ceux  qui  oseraient  attenter  à  la  liberté  du  travail  sachent 
qu'il  y  a  une  justice  sévère  et  dos  autorités  énergiques, 
inflexibles  quand  il  le  faut,  et  vigilantes  !  (i). 

En  même  temps,  le  Préfet  indiquait  au  Ministre  l'utilité 
d'établir  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Rive-de^Gièr  pour  pré- 
venir ce  genre  de  conflits.  Cette  institution  était  sur  le  point 
d'être  créée,  mais  cette  création  ne  fut  effectuée  qu'en  1896, 
bien  que  demandée  à  pliasieurs  reprises,  à  des  dates  beaucoup 
plus  anciennes  p).  D'autre  part,  le  Préfet  insistait  pour  que  la 
situation  de  la  Compagnie  fût  définitivement  fixée,  les  ani- 
mosités  qu'elle  suscitait  étant  exploitées  contre  le  Gouver- 
nement (3). 

Le  3  septembre  1852,  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint- 
Etienne,  dans  un  long  rapport  reproduit  presque  intégralement 
dans  un  autre  ouivrage  (^*),  reprenait  l'historique  de  la  Société 
et  les  arguments  formulés  contre  elle.  Elle  acx^usait  la  Com- 
pagnie d'avoir  imposé  une  hausse  factice  aux  consommateurs, 
de  n'exploiter  pas  autrement  que  les  dissidents,  d'avoir  mor- 
celé des  concessions  pour  englober  des  parties  d>e  ces 
conoessions  dans  le  Monopole.   Un  tarif  maximum  des  prix 


(1)  V.  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint'Etiennc ,  p.  326. 

(2)  La  pétition  fut  reTnlso  au  PiV^sident  de  la  République  (v.  Histoire 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne,  p.  282). 

(3)  Brossard,  p.  491  ;  Journal  L'Industrie,  10,  12,  16  Juin.  4  Juillet  1852. 

(4)  V.  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce,  p.  272. 
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du  charbon  Luii  paraissait  aussi  logique  que  les  tarifs  fixés  par 
l'autorité  pour  les  ohemins  de  fer,  pour  les  officiers  minis- 
tériels et  pour  les  services  publics  en  général.  Des  tarifs  de  ce 
genre  avaient  été  établis,  disait-elle,  en  accordant  certaines 
concessions  de  mines  (i).  Le  ton  du  rapport  et  de  la  délibération 
ne  le  cédait  en  rien  à  celui  des  rapports  précédents. 

Dans  le  courant  du  même  mois,  les  18  et  19  septembre,  le 
Prince-Président  Louis-Napoléon  fit  un  séjouir  à  Saint-Etienne, 
au  cours  de  sa  tournée  ^triomphale  à  travers  la  France,  où 
Fauteur  du  Deux-Décembre  fut  salué  des  cris  de  Vive  VEm- 
pereur  !  Cette  tournée  devait  avoir  à  Bordeaux  pour  épilogue 
ces  paroles  célèbres  :  UEmpire  c'est  la  paix  !  que  les  événements 
démentirent  bientôt. 

Les  autorités  mirent  tout  en  œuvre;  pour  attirer  les  regards 
du  Souverain,  car  le  Prince-Président  était  déjà  souverain. 
'De  son  côté,  la  Compagnie  des  Mines  ne  pouvait  manquer  de 
saisir  une  pareille  occasion  de  sédoiiire  le  Pouvoir,  pour  s'at- 
tirer ses  bonnes  grâces.  Mais  les  Corps  locaux  n'avaient  pas 
désarmé.  Au  mois  de  juillet,  le  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce,  Camille  de  Roohetaillée,  exploitant  dissident,  avait 
été  élu  conseiller  général,  malgré  le  Sous-Préfet  Janvier,  dont 
la  conduite  fut  généralement  blâmée.  Aux  éleetions  municipales 
des  4  et  5  septembre,  ia  Compagnie  avait  soutenu  une  liiste, 
dite  ((  liste  noire  )),  où  on  lisait  les  noms  du  docteur  Escoffier, 
de  Royet-Veirnadet,  de  Meunier,  avocat  dei  la  Compagnie,  etc..., 
qui  n'obtinrent  qu'un  très  petit  nombre  de  voix,  inférieur  à 
ceux  de  la  liste  officielle,  de  la  liste  rouge  ou  des  républicains 
et  de  la  listei  des  débitants  et  du  petit  commerce.  Le  nombre 
des  votants  n'ayant  pas  atteint  le  tiers  des  inscrits,  l'élection 
fut  renvoyée  à  l'année  suivante-  et  l'administration  Quantin  (2) 
continua  à  fonctionner  avec  un  Conseil  dont  les  pouvoirs 
étaient  expirés,  mais  dont  les  hommes  consciencieux  se  re- 
tirèrent (3).  Ce  fut  cette  administration  qui  re^ut  le  Prince- 
Président.  Au  cours  d'une  séance  préparatoire,  un  conseiller 
proposa  de  formuler  une  demande  auprès  du  Prince  contre  les 


(1)  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce,  p.  379. 

(2)  Premier  adjoint  faltsant  fonctions  de  Maire. 

(3)  Descrbux. 
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abus  du  Monopole.  L'adjoint  faisant  fonctions  de  Maire  ré- 
pondit qu'il  en  entretiendrait  le  Chef  de  l'Etat  dans  son 
discours,  ce  qu'il  ne  fit  pas  (i). 

Je  relève  dans  V Industrie  du  19  septembre,  «  journal  du 
Commerce  et  du  Travail  dans  le  déimrtement  de  la  Loire  », 
le  compte  rendu  de  la  réceiption  faite  au  Prince  par  la  Com- 
pagnie : 

Parti  de  Roanne  à  dix  heures,  le  prince  a  fait  son  entrée  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  après  avoir  traversé  Neulise  et 
Feurs,  où  les  populations  des  campagnes  environnantes  s'étaient 
agglomérées  pour  le  saluer  au  passage.* 

Ici,  pour  nous,  s'accroît  l'intérêt  de  cette  marche  vraiment  triom- 
phale. Après  Montrond  et  la  Goyonnière,  avant  d'arriver  à  la 
Terrasse,  au  pied  de  la  montagne  de  Saint-Priest,  une  surprise 
attendait  le  prince,  qui  en  a  paru  vivement  impressionné  ;  elle 
constitue,  il  faut  le  diref  la  partie  saillante,  originale^  éminemment 
caractéristique  et  exceptionnelle  des  fêtes  de  Saint-EHeiine. 

La  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  à  laquelle  s'étaient  joints, 
avec  un  empressement  qui  les  honore  et  dont  nous  devons  les  remer- 
cier, tous  les  concessionnaires  des  diverses  exploitations  de  l'arron- 
dissement, la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  avait  érigé,  dans 
une  prairie  bordant  la  route,  en  face  de  la  carrière  de  Saint-Priest 
et  sur  le  penchant  d'une  admirable  vallée  encadrée  de  montagnes, 
un  magnifique  monument,  à  la  construction  duquel  trois  cents 
tonnes  de  charbon  ont  été  employées. 

On  avait  eu  l'heureuse  et   ingénieuse  idée  d'offrir  au  prince  le 

spécimen  dune  exploitation  de  mine.  On  a  fait  mieux  :  c'est  un 

chef-d'œuvre  qu'on  a  exécuté  à  son  intention  ;  et,  s'il  nous  est  permis 

'd'interpréter  ses  impressions,  c'est  un  chef-d'œuvre  qu'il  a  admiré. 

A  droite  et  à  gauche  de  la  route  s'ouvrent  deux  galeries  bâties  de 
blocs  de  charbon  ;  des  trophées  de  même  matière  en  décorent 
l'entrée. 

La  galerie  à  gauche,  aboutissant  à  la  carrière,  simule  une  fendue 
boisée.  Des  lampes  suspendues  à  la  voûte  éclairent,  dans  le  fond, 
une  statue  de  sainte  Barbe,  patronne  des  mineurs.  Cet  effet  de 
lumière  intérieure  était  très  beau. 

La  galerie  à  droite  conduit,  par  un  plan  incliné  et  quelques 
marches  qui  avaient  été  recouverts  d'un  tapis,  jusqu'à  une  tente 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Quatre  écussons  avaient  été  placés  aux  (piatre  colonnes  formant 
pour  ainsi  dire  le  seuil  de  cette  galerie  ;  ils  portaient  ces  inscrip- 
tions, rappelant  les  titres  de  Louis-Napoléon  à  la  reconnaissance  du 


(1)    l)F>iCFiBUX. 
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pays  :  Chemins  de  fer  ;  Crédit  foncier  ;  Caisse  des  retraites  ;  Caisse 
de  secours. 

Des  deux  côtés  du  plan  incliné,  une  sorte  de  garde  d'honneur 
devait  être  rangée  sur  deux  lignes,  pour  recevoir  le  prince  ;  elle 
était  composée  d'ouvriers  mineurs  portant  tous  sur  leur  poitrine, 
comme  signe  et  témoignage  de  leurs  nobles  services,  la  médaille  de 
sauvetage.  A  leur  tête  était  un  ingénieur  trois  fois  médaillé  ;  ils 
semblaient  fiers,  et  avec  raison,  d'un  tel  chef. 

Malheureusement,  l'arrivée  du  prince  a  eu  lieu  beaucoup  plus 
tôt  qu'on  ne  l'avait  pensé,  et  d'inévitables  lenteurs  dans  les  mouve- 
ments de  la  masse  que  l'on  avait  à  distribuer  sur  le  terrain,  n'ont 
pas  permis  d'exécuter  dans  toutes  ses  parties  le  programme  de  la 
fête. 

La  vaste  tente  à  laquelle  aboutit  cette  galerie  à  ciel  ouvert  était 
magnifiquement  décorée  de  draperies  en  velours  rouge,  doublé  de 
soie  blanche,  avec  garnitures  et  torsades  en  or.  Ses  proportions 
nous  ont  paru  être  d'environ  trente-six  pieds  de  hauteur,  sur  vingt- 
cinq  pieds  carrés.  A  son  sommet  brillaient  en  lettres  d'or  les  chiffres 
L.  N.,  et  au  fronton  se  déployait,  comme  un  écho  de  l'âme  et  des 
acclamations  du  peuple,  cette  inscription  :  Vive  VEmpereur  ! 

Au  centre,  sur  un  vaste  tambour  recouvert  de  drap  de  velours, 
avait  été  placé  un  aigle  sculpté  dans  un  immiense  bloc  de  charbon. 
Il  a  quatre  pieds  de  hauteur  et  six  pieds  et  demi  d'envergure.  C'est 
un  travail  curieux  ;  il  fait  honneur  à  l'habileté  et  à  la  patience  de 
l'artiste.  On  nous  a  fait  espérer  qu'il  serait  transporté  à  l'Exposi- 
tion de  l'Hôtel-de-Ville  de  Saint-Etienne. 

A  quelques  pas  de  la  tente,  sur  une  estrade  en  amphithéâtre,  on 
remarquait,  d'un  côté  et  dans  d'élégantes  toilettes,  les  femmes  et 
les  filles  des  principaux  exploitants  du  pays,  parmi  lesquelles  avait 
pris  place  Mme  'la  baronne  de  Richepanse  (femme  du  général 
commandant  la  subdivision),  et  de  l'autre,  une  intéressante  députa- 
tion  de  cinq  cents  jeunes  enfants  appartenant  aux  diverses  écoles 
fondées  par  les  Compagnies  minières.  Quarante  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  surveillaient  cette  charmante  petite  famille. 

Mais  le  spectade  peut-être  le  plus  dramatique  était  celui  qu'offrait 
la  prairie  formant,  derrière  la  tente,  un  vaste  demi-cercle.  De 
nombreux  groupes  d'ouvriers  mineurs  l'occupaient  ;  ils  formaient 
une  masse  d'environ  6.000  hommes.  Chaque  groupe  était  rangé 
autour  d'un  poteau,  décoré  avec  goût  et  surmonté  d'un  écusson 
sur  lequel  on  lisait  le  nom  de  l'exploitation  particulière  que  le 
groupe  représentait.  A  tous  les  poteaux  étaient  adossées  d'élégantes 
cantines,  en  forme  de  tentes,  abondamment  pourvues. 

Le  prince-président  a  parcouru  tous  ces  détails  avec  un  intérêt 
visible.  Arrêté  pour  ainsi  dire  au  passage  par  les  membres  des 
Conseils  d'administration  des  Compagnies  houillères  de  la  Loire  et 
de  Firminy,  touché  des  manifestations  et  des  acclamations  enthou- 
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siastes  de  la  foule  qui  se  pressait  autour  de  lui,  il  était  descendu 
de  sa  voiture  pour  répondre  au  vœu  qui  venait  de  lui  être  exprimé 
en  quelques  paroles  simples  et  bien  senties. 

La  visite  faite,  il  a  témoigné  sa  reconnaissance  de  la  surprise 
qu'on  lui  avait  ménagée,  a  adressé  quelques  mots  aux  sœurs,  aux 
curés,  aux  petits  enfants  qui  l'entouraient  ;  et,  avant  de  se  retirer, 
il  a  daigné  décerner  deux  croix  d'honneur,  qui  seront  pour  les  tra- 
vailleurs des  mines  un  glorieux  souvenir  et  une  récompense,  car 
c'est  dans  leurs  rangs  que  le  chef  de  l'Etat  a  choisi  les  plus 
dignes  (1). 

Les  ouvriers  porteurs  de  médailles  devaient  à  ce  moment  offrir 
au  prince  un  riche  nécessaire  en  ébène,  avec  incrustations  et  garni- 
ture en  argent,  contenant,  dans  l'un  de  ses  cas" ers,  des  échantillons 
de  charbon  pris  dans  les  soixante-deux  concessions  du  bassin  de  la 
Loire  ;  mais  ils  n'ont  pu  le  présenter  que  dans  la  soirée,  à  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Saint-Etienne,  où  ils  ont  reçu  un  cordial  accueil. 

Puis  le  prince  salué  par  les  hourras  de  notre  année  industrielle 
et  par  les  cris  de  Vive  VEmpereur  !  est  remonté  en  voiture  pour 
continuer  sa  route  vers  Saint-Etienne,  qui  l'attendait,  laissant 
l'armée  des  mineurs  s'acheminer  vers  ses  tentes  respectives,  où 
600  litres  de  vin,  2.500  'kg.  de  pain,  600  jambons,  5.000  saucissons  et 
600  piâtés  avaient  été  distribués  par  les  soins  généreux  de  ses 
chefs  (2). 

Un  mois  après,  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne, 
apprenant  avec  stupouir  la  fusion  projetée  de  la  Compagnie  de 
la  Loire  et  de  la  Compagnie  de  la  Grand'Combei,  demandait 
si  un  «  Gouvernement  religieux,  paternel  et  conservateur  » 
permettrait  à  une  coalition  coupable,  à  une  «  féodalité  finan- 
cière »,  d'opprimer  plus  longtemps  les  consommateurs  (^). 

Cette  délibération  n'étai't  pas  encore  parvenu©  aux  Pouvoirs 
publics  que  le  Gouvernement,  par  décret  du  23  octobre  1852, 
interdisait  la  réunion  des  concessions. 


(1)  Ces  croix  furent  décernées  à  M.  Morillot,  direicteur  <h's  Mines  de 
Fimiiny,  et  à  M.  Magdlnier,  gouverneur  à  la  Ricamarie,  dont  les  deux 
ni.s  avaient  été  victimes  d'un  attentat  en  1849  (V.  p.  354) 

(2y  600  litres  de  vin  pour  6.000  mineurs,  c'était  peu  par  rapport  à  la 
capacité  d'absorption  de  noe  miladzeux  ou  charbonniers.  Je  veux  croire 
(lue  les  mineurs  présents  n'étaiient  pas  6.000,  oar,  pour  cela,  il  aurait 
fallu  niobiliiier  tous  ou  presque  tous  les  travailleurs  du  sous-sol  dm 
t>assin  houiller,  qui  étaient,  en  1852,  au  nombre  de  6.G00. 

(3)  Voir  le  rapiK»rt  et  la  délibération  dans  VHisloire  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  HaiiU-Etienne,  p   2«0. 
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Le  décret  de  1852  avait  été  rendu,"' comme  l'indique  le  texte 
des  motifs,  à  cause  des  «  nombreuses  réclamations  adressées 
au  Gouvernement  contre  les  rémnions  de  mines  opérées  sans 
autorisation  »,  et  parce  que  ces  réunions,  dans  certains  cas, 
étaient  «  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  aux  intérêts 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  ».  Rien  n'était  plus  clair.  La 
Gompag-nie  des  Mines  de  la  Loire  était  visée.  La  plupart  des 
auteurs  (i)  ont  soutenu  que  ce  décret  était  illégal,  ou  du  moins 
que  sa  légalité  était  douteuse.  La  Gour  de  Gassation  reconnut, 
en  1859,  qu'il  ne  pouvait  avoir  un  effet  rétroactif. 

L'illégalité  résulterait  de  la  modification  que  ce  décret 
apportait  à  la  loi;  de  1810,  art.  31.  La  période  dictatoriale,  qui 
prit  naissance  le  2  décembre  1851,  ayant  pris  fin  le  15  avril 
1852,  jour  de  la  réunion  du  Corp®  législatif,  une^loi,  et  non 
un  décret,  eût  été  nécessaire  pour  opérer  une  modification 
législative.  Mais  la  question  change  de  position  si  l'on  re- 
reoonnaît  que  le  décret  de  1852  était  interprétatifs  et  non  modi- 
ficatif  de  la  loi  de  1810,  qui  n'avait  pas  voulu  que  les  concessions 
fussent  trop  vastes,  et  qui,  dès  lors,  n'avait  pu  autoriser  a  pos- 
teriori ce  qu'elle  avait  interdit  a  priori.  Voyez- vous  toutes  les 
concessions  de  France  réunies  dans  la  même  main,  en  vertu 
de  l'artiiole  31  ?  Littéralement  la  loi  n'interdisait  pas  cette 
réunion  ;  elle  paraissait  même  l'autoriser,  et  cepend^t  cette 
réunion  était  un  défi  au  bon  sens.  Or,  c'était  à  une  réunion 
semblable  que  tendait  la  Compagnie  de  la  Loire.  Après  avoir 
monopolisé  la  plus  grande  partie  de  la  production  du  bassin 
houiller  de  œ  nom,  elle  allait  fusionner  avec  la  Compagnie  de 
la  Grand'Combe  et  se  réunir  plus  tard,  sans  doute,  à  d'autres 
sociétés.  Monopoliser  la  production  du  charbon  de  France, 
c'était  se  rendre  plus  fort  que  le  Gouvernement  lui-même. 
Monopoliser  la  presque  totalité  de  cette  production,  c'était 
arriver  au  même  but. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  légalité  du  décret  de  1852  ne  fut  jamais 
contestée  devant  les  Tribunaux.  On  se  borna  à  faire  pro- 
noncer —  sept  ans  plus  tard  —  sa  non-rétroactivité,  bien  que, 


(1)  A  l'exception  de  Dupont,  Traité  pratique  de  la  Jurisprudence  des 
Mines  (1862),  t.  I,  p.  397. 
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dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  décret,  ainsi  que  l'indique  le 
texte  des  motifs,  celui-ci  avait  pour  but  de  mettre  fin  au  Mo- 
nopole dei  la  Compagnie  de  la  Lodre,  et  non  d'empêcher 
seulement  la  fusion  avec  la  Grand'Combe  ou  l'acquisition 
d'autres  concessions.  Sans  cela  comment  le  décret  eût-il  pu 
mettre  fin  aux  «  nombreuses  réclamations  adressées  au  Gou- 
vernement »  ?  Comment  expliquer  que  l'article  2  stipulait 
que  «  tous  actes  de  réunion  opérés  (et  non  qm  seront  opérés)  en 
opposition  de  l'article  précédent*,  seront,  en  conséquence, 
considérés  comme  nuls  et  non  avenus  »  ? 

Il  y  avait  sans  doute  une  ambiguïté,  et  les  juristes  se  servent 
des  ambiguïtés  pour  soutenir  les  thèses  les  plus  différentes. 
Sans  doute  encore  la  Cour  de  Cassation  se  prononça,  pour  la. 
non-rétroactivité  du  décret,  mais  n'oublions  pas  que  ce  fut 
cinq  ans  après  le  fractionnement  de  la  Compagnie  de  la  Loire, 
qui  en  avait  été  la  cause.  Celle-ci  se  garda  bien  de  se  refuser 
à  ce  fractionnement,  'imposé  par  Vautorité.  Elle  excipa  d'abord 
de  la  non-rétroactivité  du  décret,  et  elle  rassura  à  ce  sujet  ses 
actionnaires.  Mais,  quand  elle  connuit  les  véritables  intentions 
du  Pouvoir,  elle  s'empressa  de  se  plier  à  ses  exigences,  et  non 
de  soutenir  son  dro.t  devant  les  Tribunaux,  qui  n'eussent  pas 
osé  peut-être  se  mettre  en  opposition  avec  l'Empereur,  alors 
toutrpuissant.  La  Compagnie  ne  pouvait  guère  résister  au 
Pouvoir  de  ce  temps-là,  qui  avait  avec  lui  toute  l'opinion  pu- 
blique, déchaînée  contre  la  Compagnie. 

Tout  cela  prouve,  à  notre  avis,  que  le  point  de  vue  juridiqve 
ne  suffit  pas  toujours  à  expliquer  les  lois  et  les  actes  régle- 
mentaires du  Gouvernement.  Il  faut,  pour  donner  une 
explication  complète,  se  placer  au  point  de  vue  historique.  Or, 
l'histoire  nous  enseigne,  dans  ce  cas  spécial,  que  le  Gouver- 
nement voulait  en  finir  avec  le  Monopole.  Le  décret  de  1852 
était  donc  l'arrêt  de  mort  de  la  Compagnie,  arrêt  dont  l'exé- 
cution intervint  deux  ans  plus  tard. 

Le  Journal  des  chemins  de  fer^  qui  avait  servi  dès  rorig*ine 
d'organe  à  la  Com[><ignie,  publia,  le  20  novembre  1852,  le 
compte  rendu  de  l'Assemblée  extraordinaire  du  16  novembre 
do  cette  Société.  Le  rapport  du  Conseil  d'Administration, 
appn)uvé  par  l'Assemblée,  disait  qoj©  le  décret  de  1852  n'était 
pas  rétroactif,  bien  qu'on  ait  crié  dans  les  nies  la  dissolution 


-  412  - 

de  la  Compagnie  et  que  ses  actions  soient  toml3ées  de  760  fr. 
à  500  fr.  Le  Conseil  d'administration  s'était  assuré  que  l'in- 
tention du  Pouvoir  n'était  pas,  en  prenant  le  décret,  de  toucher 
c^u  passé  (!).  Le  décret,  disait  le  rapporteur,  ne  remet  pas  en 
question  les  droits  acqu:s  ;  il  laisse  intactes  les  associations 
opérées  sous  le  régime  antérieur.  Toutefois,  on  doute  que 
l'adjonction  des  mines  de  la  Grand'Gombe  soit  reconnue  et 
autorisée.  Elle  était  faite  avant  la  prise  du  décret,  qui  fut  inséré 
le  23  octobre  au  Moniteur  ;  il  n'y  manquait  que  la  ratification 
par  l'Assemblée  extraordinaire  de  la  Compagnie  de  la  Loire. 
«  L'autorité  s'est  réservé  d'examiner  l'affaire.  » 

La  Compagnie,  par  l'organe  de  son  Conseil  d'administration, 
développait  les  raisons  qui  motivaient  cettei  acquisition  : 
nécessité  de  grands  capitaux  pour  l'exploitation  des  mines  ; 
œuvre  accomplie  dans  la  Loire  :  les  salaires  ont  été'  maintenus, 
améliorés  ;  la  Compagnie  y  a  ajouté  300.000  francs  de  secours 
annuels  ;  la  moyenne  des  prix  de  vente  s'est  abaissée,  sauf 
pour  quelques  qualités  de  charbon  ;  il  y  a  eu  plus  de  régularité 
dans  l'extraction,  la  livraison,  les  prix  ;  aussi  le  nombre  des 
établissements  consommateurs  a  plus  que  triplé  dans  la  Loire, 
l'Isère,  etc..  ;  organisation  de  grands  épuiisements,  qui 
n'auraient  pu  être  entrepris  par  des  concessionnaires  isolés  ; 
perfectionnement  dans  les  procédés  d'exploitation  ;  introduction 
de  machines  coûteuses  ;  suppressiion  de  quelques  intermé- 
diaires. «  Là  surtout  est  le  secret  des  clameiirs Supprimer 

les  mélanges  trompeurs,  les  bénéfioes  parasites,  les  livraisons 
capricieuses,  les  hausses  et  les  baisses  subites  et  pour  ainsi  dire 
journalières  ;  donner  aux  consommateurs  le  choix  des  qualités, 
la  sécurité  sur  les  quantités,  la  fixité  dans  les  prix,  l'économie 
dans  les  transports,  n'est-ce  point  ce-  que  le  Gouvernement  et 
les  industries  ont  le  droit  d'attendre  d'une  grande  association  ?  » 
L'adjonction  de  la  Grand'Gombe  est  justifiée  parce  que  de  tous 
côtés  les  charbons  de  la  Loire  sont  refoulés  :  en  Alsace,  où 
la  Compagnie  a  l'un  de  ses  plus  importants  entrepôts,  les 
chemins  de  fer  frontières  vont  introduire  des  quantités  de 
houille.  Ronchamp  se  développe.  Les  houilles  belges  profitent 
des  tarifs  si  réduits  des  canaux.  Blanzy  étend  son  extraction 
et  son  commerce.  La  fusion  des  chemins  de  fer  du  Gard  et  de 
celui  de  Lyon  à  la  Méditerranée  ouvre  à  la  Grand'Gombe  \m 
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marché  jusqu'ici  réservé  à  la  Loire...  Impossible  d©  nous  replier 
sur  le  marché  local  sans  écraser  les  dissidents...  La  fusion  ne 
rendra  pas  la  Compagnie  maîtresse  dos  prix  dans  la  vallée  du 
Rhône,  car  il  restera  les  dissidents  du  Forez,  le  bassin  de 
Bessèges,  les  lignites  d'Aix...  Nous  exploitons  12  millions  d'hec- 
tolitres, la  Grand'Gombe  3  millions...  La  Compagnie  de  la 
Loire  possède  71.800  parts,  grevées  de  sa  dette.  On  remettra 
24.000  parts  (non  grevées)  à  la  Compagnie  de  la  Grand'Combe, 
plus  1.500  parts  et  300.000  francs  en  argent  pour  ses  approvi- 
sionnements ;  le  traité  a  été  siignô  par  M.  Gustave  Delahante, 
administrateur-délégTJié  de  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire, 
agissant  pour  le  Conseil  d'administration,  et  par  les  sept  asso- 
ciés en  nom  collectif  de  la  Société  des  Mines  de  la  Grand' 
Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  parmi  lesquels  Léon, 
Jules  et  Paulin  Talabot. 

Ce  rapport  était  moins  un  rapport  à  l'Assemblée  des  action- 
naires qu'un  plaidoyer  auprès  du  Gouvernement.  Il  suffisait 
de  se  reporter  autx  motifs  du  décret  de  1852  pour  reconnaître 
que  la  Compagnie  était  visée  dans  cet  acte,  tandis  qu'elle 
s'obstinait  à  affirmer  le  contraire,  sans  croire  elle-même  à  ses 
affirmations. 

Le  même  journal  indique  quelle  était  à  cette  époque  la  com- 
position du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  : 

Jayr  (H.)  C.  ^,  président.  Hochet  (Jules)  e^. 
West  (Gérard)  =^,  vice-président.      Imbert  (Philibert). 

Basset   (Jules),  Jackson  (Charles). 

Benoist-d'Azy  (Paul;  fils.  Duc  de  Moucliy. 

De  Cheppe  (Augustin)  >^^.  Lacombe  (Charles). 

Delahante  (Adrien).  Petitjean  (Jules). 

Delahante  (Gustave).  Raabe  (Charles). 

Du  Rosier,  Saint-Olive. 

Fleurdelix.  Seguin  fPaul). 

Gervais  (de  Caen).  Teissier  (Emilien). 
Girodon. 

La  Compagnie  avait  une  Commission  consulfafirr  rt  dr  sur- 
veillance^ à  Lyon,  composée  des  suivants  : 

Teissier  (Emilien),  président.  Fleurdelix. 

Girodon,  vice-présidont.  Lacombe  (Cliarles). 

Du  Rosier.  Saint-Olive. 
Jackson  (Charles). 
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La  délégation  à  Saint-Etienne,  c'est-à-dire  les  administrateurs- 
délégués,  étaient  : 

Delahante  (Gustave). 
Imbert  Philibert). 
Raabe  (Charles). 

La  Compagnie  avait  son  siège  social  à  Paris,  rue  Drouot,  4. 
A  partir  du  1*""  janvier  1853  il  devait  être  transféré  rue  de  la 
Victoire,  44. 

La  Commission  siégeait  à  Lyon,  rue  Lafont,  2. 

Le  Bureau  de  la  Direction,  à  Saint-Ethienne,  était  rue  de  la 
Bourse,  41. 


La  Chambre  de  Commerce  d'Avignon,  le  19  novembre  1852, 
dans  une  lettre  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne, 
demandait  l'application  immédiate  du  décret  de  1852  à  la 
Compagnie. 

Le  Conseil  municipal  de  Givors,  le  13  décembre  1852,  disait 
qu'à  l'apparition  du  décret,  tous  les  pays  approvisionnés  par 
les  houillères  de  la  Loire  avaient  cru  à  la  fin  du  Monopole,  mais 
que  leurs  espérances  avaient  été  bientôt  déçues.  Analysant  le 
rapport  à  l' Assemblée  de  la  Compagnie,  le  16  novembre,  il 
s'efforçait  d'en  montrer  le  mal-fondé,  principalement  au  sujet 
des  conséquences  de  la  fusion  avec  la  Grand'Combe  : 

...Vous  ne  voulez  pas  vous  rendre  maîtres  des  prix,  et  alors 
pourquoi  opérer  une  fusion  qui  n'aurait  pas  ce  but  ?  Vous  réser- 
verez les  charbons  de  la  Loire  aux  consommateurs  du  rayon 
d'approvisionnement  ;  qui  vous  empêche  de  le  faire  dès  aujour- 
d'hui ?  Vous  aurez  d'autres  concurrents  que  les  exploitants  de  la 
Grand'Combe  ;  vous  savez  bien  que  cette  prétendue  concurrence  est 
à  peu  près  nulle.  Les  exploitants  dissidents  du  Forez.:  leur  extrac- 
tion, en  1846,  ne  s'est  élevée  qu'à  un  sixième  de  l'extraction  du 
bassin  ;  leurs  produits,  rapidement  écoulés  par  les  besoins  de  la 
consomma  ion  locale,  sont  insuffisants  pour  fournir  à  une  exporta- 
tion de  quelque  importance. 

Les  lignites  d'Aix  sont  d'un  faible  produit,  et  d'ailleurs  rejetés 
pour  les  besoins  des  usines  de  la  locomotion  et  de  léclairage.  Les 
charbons  de  Bessèges  sont  éloignés  du  Rhône,  sans  aucun  chemin 
de  fer  propre  à  les  transporter.  Les  charbons  anglais  peuvent  bien 
contribuer  à  l'approvisionnement  des  ports  de  mer,  mais  ne  peuvent 
pas  remonter  le  Rhône. 
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Ainsi  les  prétendus  concurrents  qui  sont  supposés  fournir  aux 
cinq  huitièmes  de  la  consommation,  si  on  excepte  ce  qui  se 
consomme  sans  arriver  au  fleuve,  n'en  fournissent  pas  même  la 
dixième  partie  ;  c'est  donc  déguiser  la  vérité  que  de  supposer  une 
concurrence  sérieuse  sur  le  Rhône,  après  la  fusion.... 

Le  décret  de  1852  avait  expliqué  le  sens  de  la  loi  de  1810, 
qui  n'avait  pas  voulu  instituer  des  concessions  trop  vastes.  Or  : 

Le  décret  du  23  octobre  reconnaît  que,  dans  certains  cas,  les 
réunions  de  concessions  sont  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice 
aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ces  cas  sont  évidemment  ceux  où  il  peut  résulter  des  réunions 
une  hausse  notable  de  prix  et  l'exercice  du  monopole.  Eh  bien  ! 
c'est  le  cas  où  se  trouve  l'Association  houillère  de  la  Loire  :  elle  a 
haussé  arbitrairement  les  prix  de  la  houille  dans  une  proportion 
énorme  ;  elle  s'empare  successivement  de  la  vente  sur  tous  les 
marchés  ;  eUe  aspire  à  s'emparer  de  tous  les  moyens  de  transport. 
Déjà,  sans  autorisation,  elle  exploite  à  son  profit  le  canal  de  Givors, 
qui  est  la  propriété  dune  Compagnie  anonyme,  incapable,  par  ses 
statuts,  de  transmettre  une  concession  qui  lui  est  personnelle  ;  elle 
organise  sur  le  fleuve  du  Rhône  et  ses  affluents  un  service  de 
bateaux  de  transport.  Ainsi,  elle  réalise  ce  que  redoutait  et  signalait 
le  Conseil  municipal  de  Lyon,  par  sa  délibération  du  12  mars  1846, 
le  triple  monopole  de  l'extractiotn,  de  la  vente  et  des  transports  de 
la  houille...' 

Et  plus  loin  : 

La  Compagnie  prétend  qu'elle  est  injustement  accusée  d'avoir 
diminué  le  salaire  des  ouvriers  ;  que  ces  salaires  ont  été  maintenus, 
améliorés,  et  qu'elle  y  a  ajouté  300.000  francs  de  secours  annuels. 
Rien  n'est  plus  faux  que  cette  assertion.  11  est  prouvé  que,  si  la 
Compagnie  n'a  pas  diminué  les  salaires,  elle  a  augmenté  la  journée 
de  travail,  ce  qui  est  équivalent.  Ainsi  les  ouvriers  piqueurs  rece- 
vaient 4  francs  par  jour,  et  ils  abattaient  80  à  85  hectolitres  de 
charbon.  La  Compagnie  a  mis  à  la  tâche,  elle  a  exigé  que,  pour 
4  fr.  15  par  jour,  ils  abattent  100  à  105  hectolitres.  Ces  ouvriers 
recevaient  donc  une  augmentation  de  15  centimes,  mais  ils  devaient 
produire  20  hectolitres  de  plus  pour  ces  15  centimes.  Quant  aux 
prétendus  300.000  francs  *de  secours  annuels,  ils  sont  le  produit 
d'une  retenue  sur  bi  jcjuni*''»'  des  ouvriois,  et  non  d'un  sacrifice  de 
la  Compagnie. 

Nous  voyons  encore  dans  le  rapport  du  U>  novembre  de  la  Compa- 
gnie qu'elle  se  fait  un  mérite  davoir  continué  ses  travaux  en  1848. 
Dans  ces  moments  de  crise,  il  est  bien  connu  que,  si  elle  n'a  pas 
cessé  d'exploiter,  ce  n'a  point  été  par  un  sentiment  d'humanité, 
mais  bien  parce  qu'elle  y  a  été  forcée  par  la  crainte  de  voir  les 
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ouvriers  s'emparer  des  mines,  comme  ils  l'ont  fait  dans  quelques 
autres  exploitations  dissidentes. 

Il  est  vraiment  étonnant  d'entendre  la  Compagnie  dire  que  son 
système  de  monopole  aura  pour  conséquence  la  suppression  des 
mélanges  trompeurs,  des  livraisons  capricieuses.  Qui  plus  que  la 
Compagnie  pratique  les  mélanges  ?  Qui  plus  qu'elle  procède  par 
livraisons  capricieuses,  donnant  à  l'un  ce  qu'elle  refuse  à  l'autre, 
enlevant  pour  ses  entrepôts  la  partie  de  son  extraction  qui  lui 
convient,  et  ne  donnant  au  commerce  que  ce  qui  reste  après  son 
approvisionnement  ^  Nous  en  appelons  à  toutes  les  industries  de 
nos  localités  ;  elles  sont  là  pour  justifier  notre  dire... 

Comme  conclusion,  le  Conseil  municipal  de  Givors  demandait 
à  l'Empereur  de  faire  «  observer  la  loi  »,  de  donner  au  décret 
du  23  octobre  «  tout  l'effet  qu'il  doit  avoir  »  ! 


La  production  totale  du  bassin  fut,  en  1852,  de  1.612.000 
tonnes,  dont  997.000  pour  la  Compagnie  de  la  Loire.  On  re- 
marquera que  la  part  des  exploitations  dissidentes  (615.000 
tonnes),  déjà  élevée  en  1851,  était  supérieure  à  celle  des  années 
précédentes.  La  Compagnie  comptait  trente-neuif  puits  en  acti- 
vité et  les  dissidents  cinquante-sept.  Le  prix  moyen  de  la  tonne, 
pour  l'ensemble  du  bassin,  ressortait  à  8  fr.  23.  Le  nombre  total 
des  ouvriers  était  de  6.600,  et  le  salaire  moyen  de  2  fr.  73  (l). 


8.  —   1853 


Le  rétablissement  de  l'Empire  (2  décembre  1852)  ne  faisait 
point  oublier  la  situation  créée'  et  maintenue  par  le  Monopole, 
qui  se  prétendait  assuré  do  la  bienveUlance  des  autorités,  alors 
que  le  décret  sur  les  réunions  de  concessions  paraissait  à 
beau<x>up  de  j>ersonnes  —  qui  ne  se  trompaient  pas  —  le  com- 
mencement de  la  fin  de  la  grande  Compagnie. 


(1)  Lettre  de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  à  la  Chambre  dje  Com- 
merce, 25  octobre  1853  ;  —  Simiand,  op.  cit.  ;  —  Leseure,  op.  cit.  —  Nous 
relevons  ici  les  mêmes  différences  que  pour  les  années  précédentes. 
M.  Leseure  indique  une  prod,ujction  totale  de  1.520.000  tonnes  (valeur 
13.400.000  fr.),  ce  qui  donnerait  un  prix  moyen,  pour  la  tonne,  <?e  S  fr.  80. 
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Des  élections  avaient  lieu  le  27  février  pour  le  renouvel- 
lement intégral  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne, 
au  suffrage  des  «  notables  commerçants  »,  remplaçant  le  suf- 
frage universel.  La  Compagnie*  saisit  cettiei  occasion  pour  faire 
échec  à  la  liste  dressée  par  la  Chambre,  son  ennemie,  et 
notamment  pour  éliminer  son  président,  M.  de  Rochetaillée, 
exploitant  dissident.  Elle  s'assura  la  complicité'  du  Sous-Préfet 
Janvier  et,  d'accord  avec  lui,  présenta  une  liste  «  officielle  ». 
La  candidature  officielle  était  une  des  nouveautés  de  l'Empire. 
Mais  le  Sous-Préfet  fut  désavoué  par  le  Préfet  et  la  liste  de 
la  Chambre  passa  tout  entière.  On  essaya  de  faire  invalider 
l'élection  de  M.  de  Rochetaillée,  mais  le  Conseil  d'Etat  refusa 
de  se  prêter  à  cette  combinaison.  La  Chambre  renomma  pré- 
sident M.  de  Rochetaillée,  avant  même  qu'intervînt  la  décision 
définitive  (l). 


I^  6  janvier  1853,  par  application  du  décret  de  1852,  le 
Ministre  dci  l'Intérieur,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  con- 
sultait la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne  sur  la  fusion 
projetée  entre  la  Compagnie  de  la  Loire  et  la  Compagnie  de  la 
Grand'Combe.  Cette  demande  du  Ministre  paraissait  préjuger 
de  la  non-rétroactivité  d;u'  décret.  Les  termes  de  la  lettre  in- 
diquaient néanmoins  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  enquête 
régulière  sur  un  projet  en  instance  auprès  de  l'Administration. 
Le  Ministre  demandait,  en  outre,  de  négliger  aucune  des  consi- 
dérations qui  paraîtraient  de  natuire  à  éclairer  le  Gouvernement. 
C'était  provoquer  le  rappal  de  toutes  les  réclamations. 

La  Chambre  de  Commerce  d'Avignon  (1*^  février  1853)  écrivit 
à  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne  en  lui  promettant 
tooit  son  concours  pour  combattre  la  «  monstrueuse  coalition  » 
de  la  Compagnie  de  la  Ivoire  et  de  la  Compagnie  de  la  Grand'- 
Combe. Cette  dernière  Chambre  avait  délibéré  sur  le  projet 
le  20  octobre  1852.  Elle  prit  encore  une  délibération  contre  le 
Monopole  le  9  novembre  1853  (2),  en  réponse  à  une  demande  du 
Ministre,   du  21    septembre,   relative  aux   réclamations  sur  le 


(1)  V.  mon  Histoire  de  la  ChaTnbre  de  Commerce,  p.  20-21. 
(2»  V.  Ibidem,  p    283. 
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prix  de  la  houille.  On  remarqu^^ra  que  cettei  délibération  n'in- 
tervint qu'après  la  décisiofi  ministérielle  du  22  octobre,  rappelée 
oi-après,  ordonnant  à  la  Compagnie  de  remettre'  plusieurs  ex- 
ploitations en  activité. 

Les  fabricants,  de  quincaillerie  envoyèrent  dans  la  suite  une 
pétition  à  la  Chambre  de  Commerce  contre  la  Compagnie,  qu'ils 
accusaient  d'avoir  élevé,  en  1850,  le  prix  de  la  houille  de  100  % 
sur  plusieurs  puits,  et  d'avoir  encore  augmenté  les  prix  depuis 
cettei  époque.  Cette  augmentatHon  ne  peut  se  motiver,  disaient- 
ils,  que  par  ravidité  de  la  Compagnie.  En  effet,,  les  frais  d'ex- 
traction ne  sont  pas  plus  élevés  aujourd'hui  qu'autrefois  ;  c'est 
le  contraire  qui  devrait  avoir  lieu,  puisque  la  Compagnie  fait 
valoir  qu'en  concentrant  rexploitation  elle  diminue  beaucoup 
les  frais  d'extraction.  D'un  autre  côté,  la  Compagnie  ne  pe-ut 
invoquer  la  rareté  de  la  houille,  puisqu'elle  tient  la  plus  grande 
partie  de  ses  puits  en  chômage.  En  outre,  tandis  que  le  prix 
s'élève,  la  qualité  diminue.  La  Compagnie  fait  attendre 
plusieurs  jours  les  livraisons  demandées  dans  ses  bureaux, 
afin  de  forcer  la  consommation  à  aller  directement  sur  le  plâtre 
pour  s'approvisionner,  en  payant  25  centimes  de  plus  (i).  Tout 
le  monde,  ajoutaient  les  pétitionnaires,  a  cru  voir  dans  le  décret 
de  1852  un.  terme  aux  abus  de  la  Compagnie.  «  Aussi  a-t-il  éte 
reçu  avec  un  enthousiasme  immense  par  les  populations...  H 
ne  s'agit  plus  maintenant  qu'à  faire  lapplication  de  ce:  décret, 
si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  devienne  une  lettre  morte  et  qu'il 
déconsidère  cdiisil  le  Pouvoir  !  » 

Dans  une  autre  pétition,  émanant)  des  fabricants  d'armes,  il 
était  dit  que  la  houille  augmentait  de  prix  chaque  quinzaine. 
L'augmentation  était  de  80  %  au  moins  sur  le  prix  de  1852  ;  on 
payait  1  fr.  15  et  1  fr.  10  les  100  kg.  de  charbon  raffort,  au.  lieu 
de  0  fr.  60.  Sous  le  nom  de  menu  sortant,  on  livrait  du  charbon 
mélangé  de  pierres  et  de  terre».  Quand  on  réclamait,  la  Com- 
pagnie déclarait  qu'on  se  passerait  de  houille  si  on  n'acceptait 
pas  ce  qu'elle  livrait  : 


(1)  Le  journal  L'Industrie  (31  juillet  1853),  subventionné  par  la  Com- 
pagnie, annonçait  que,  les  intermédiaires  achetant  au  comptant  à  l'ori- 
fioe  des  puitj.  pour  expédllier  par  chemin  de  fer,  au  détrinient  dp  la 
consommation  locale,  la  Compa.gui«e,  pour  éviter  cet  abufi,  av^it  ci/ vert 
des  reefistres  d'insoriptdon  pour  servir  chacun  à  tour  de  rôle. 
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Vous  ne  partagez  pas  l'erreur  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Lyon,  qui  a  considéré  ce  décret  (celui  de  1852)  comme  une  appro- 
bation des  associations  illicites  déjà  consommées,  et  qui  a  pensé 
qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  l'avenir.  D'après  la  Constitution,  les 
décrets  ne  sont  que  l'interprétation  de  la  loi.  Les  lois  ne  peuvent 
avoir  d'effet  rétroactif,  mais  le  décret,  indiquant  seulement  l'esprit 
d'une  précédente  loi,  s'applique  évidemment  aux  faits  antérieurs 
comme  aux  faits  à  venir. 

A  la  mêmei  époque,  unei  grève  se^  déclara  dans  le  bassin  de 
Firminy.  Tous  les  ouvriers  abandonnèrent  leurs  chantiers.  Le 
Sous-Préfet,  le  Procurouir  et  le  Juge  d'instruction  se  rendirent 
sur  les  lieux.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  reprirent  leurs 
travaux.  Les  autres  s'y  étant  refusés,  plusieurs  d'entre  eux 
furent  arrêtés. 

Pendant  sa  session  ordinaire,  le  Gonsedl  général  de  la  Loire 
renoufvela  l'expression  des  «  inquiétudes  graves  »  qui  conti- 
nuaient d'agiter  les  consommateurs  de  houille.  Le  Journal  de 
Montbrison  (25  septembre),  en  mentionnant  cette  délibération, 
déclarait  s'associer  aux  plaintes  de  ses  concitoyens  relatives 
au  renchériissement  de  la  houille. 

Le  14  octobre,  le  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne  entendait 
un  nouveau  rapport  de  sa  Commission  chargée  d'étudier  la 
quiestion  des  houilles,  rapport  confirmant  les  pétitions  pré- 
cédentes : 

La  Compagnie,  disait-on,  a  acheté  le  plus  grand  nombre  et  les 
plus  importants  entrepôts  de  Perraclie  ;  elle  a  fait  la  même  tenta- 
tive à  Givors  ;  sur  la  résistance  qu'elle  a  éprouvée,  elle  s'est 
résignée  à  traiter  avec  les  marchands,  en  les  liant  à  sa  cause  par 
d'importants  marchés  ;  sur  la  Haute-Saône  et  sur  la  Loire,  elle  a 
ouvert  des  entrepôts  où  elle  donnait  le  charbon  à  prix  réduit,  afin 
d'étouffer  la  concurrence.  Pendant  ce  temps,  le  charbon  était  refusé 
dans  le  bassin  houiller  de  la  Loire.  La  Compagnie  a  aliéné  d'une 
manière  absolue  à  des  spéculateurs  en  sous-ordre  la  consommation 
de  contrées  entières.  Elle  a  traité  avec  MM.  Pitrat  et  Revol,  de 
manière  à  leur  abandonner  tout  le  marché  du  Midi,  et  avec 
M.  Premier,  de  Roanne,  en  lui  cédant  toutes  sesy.  ventes  pour  le 
Nord.  Sur  la  Loire  et  sur  le  Rhône  méridional,  il  nest  possible 
d'avoir  du  charbon  de  la  Compagnie  qu'en  achetant  de  MM.  Pitrat 
et  Revol  ou  de  M.  Premier... 

Pour  les  autres  centres  de  consommation,  tels  qm*  J.v.ui 
Mulhouse,  etc.,  la  Compagn^ie  entend  livrer  elle-même,  »•!  ellr  i 
nettement    refusé    la   vente    aux    représentants   que    les   acheteurs 
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avaient  dans  le  bassin,  afin  de  vérifie)-  les  livraisons.  Les  acheteurs 
se  sont  alors  résignés  à  faire  prendre  livraison  au  comptant  par 
des  voituriers  de  la  localité,  sur  les  p'iiâtres  de  la  Compagnie  :  le 
prix  était  un  peu  plus  élevé  à  cause  du  coût  des  transports  ;  mais 
la  Compagnie  a  brusquement  coupé  court  à  cet  expédient  en  refu- 
sant de  livrer,  même  au  comptant,  à  moins  d'une  augmentation  de 
prix  de  25  centimes  par  100  kg.,  à  tout  acheteur  du  dehors  qui 
chercherait  ainsi  à  échapper  à  ses  fourches  caudines,  et  cette 
mesure  est  en  pleine  voie  d'exécution.  Les  acheteurs  ont  dû  forcé- 
ment se  porter  vers  les  dissidents.  Mais  ici  se  produit  un  fait  non 
moins  grave  que  les  précédents.  La  Compagnis,  fertile  en  expé- 
dients, s'adresse  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etiennj 
à  Lyon,  et  obtient,  grâce  à  d'étroits  rapports  entre  les  deux  adminis- 
trations, que  du  jour  au  lendemain  on  refuse  aux  intermédiaires 
les  trois  quarts  au  moins  des  wagons  qui  jusque-là  leur  avaient 
été  accordés.  Cet  ordre  de  choses  n'a  duré  que  peu  de  jours,  par 
suite  des  vives  réclamations  qui  se  sont  élevées  ;  mais  il  fait  entre- 
voir clairement  les  obstacles  que  l'avenir  réserverait  aux  dissidents, 
si  la  Compagnie,  comme  elle  l'a  tenté  si  souvent,  devenait  directe- 
ment ou  indirectement  maîtresse  des  voies  de  transport... 

Un  autre  fait  caractéristique  vient  donner  la  mesure  de  cette 
dangereuse  puissance.  Au  nombre  des  industries  de  notre  localité 
se  trouve  la  fabrication  du  coke  ;  cette  industrie,  utile  à  divers 
titres  aux  usines  du  pays  et  du  dehors,  faisait  une  sorte  de 
concurrence  à  la  Compagnie,  qui  elle-même  fabrique  du  coke. 
D'après  les  déclarations  de  divers  industriels,  il  y  aurait  avantage 
à  se  pourvoir  auprès  des  fabricants  de  cdke,  à  cause  de  la  supério- 
rité des  produits,  de  la  sincérité  des  livraisons  et  de  la  concurrence 
dans  la  fixation  des  prix.  La  Compagnie,  Messieurs,  est  aujourd'hui 
assez  forte  pour  refuser  de  vendre  de  la  houille  aux  fabricants  de 
coke.  Nous  avons  constaté,  par  les  procès-verbaux  réguliers  qui  ont 
été  mis  sous  nos  yeux,  que  la  Compagnie  a  refusé  sa  houille  aux 
industriels  dont  nous  parlons,  à  moins  qu'ils  ne  consentissent  à 
payer  25  centimes  de  plus  par  100  kg.  que  les  autres  consomma- 
teurs. Pour  la  seule  maison  Eyraud,  Barbier  et  Voron,  cette 
condition  de  prix  laisserait  une  perte  de  48.000  francs  par  an 
environ. 

Le!  Conseil  munioipal  repoussait,  à  rencontre  de  ce  qu'avait 
proposé  le  Conseil  précédent,  l'idée  d'un  tarif  maximum  des 
prix  dei  vente  : 

...Nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui  voudraient  imposer  aux 
Compagnies  exploitantes  un  maximum  arbitraire,  fixé  seulement 
par  les  vkbux  et  les  exigences  de  la  consommation.  La  houille  est 
un  produit  de  première  nécessité,  dont  Texploitation  est  concédée 
dans  l'intérêt  public  beaucoup  plus  que  dans  l'intérêt  privé  des 
exploitants  ;  on  ne  leur  a  point  imposé  de  tarif,  mais  chacun  n'a 
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eu  qu'une  part  déterminée  du  sol  houiller,  avec  obligation 
d'exploiter  cette  part.  La  division  a  été  faite  par  l'Administration, 
sur  l'avis  de  ses  ingénieurs,  de  manière  à  créer  une  concurrence 
qui  prévînt  l'abus  possible  de  la  chose  concédée.  C'est  donc  la 
concurrence  qui  doit  régler  la  valeur  de  la  houille.  Quand  le  com- 
bustible sera  véritablement  rare,  quand  les  flancs  généreux  de 
notre  territoire  houiller  seront  épuisés,  nous  comprendrons  que  les 
détenteurs  de  cette  denrée  aient  à  profiter  de  lélévation  naturelle 
et  normale  des  prix.  Si  donc  les  concessions  absorbées  par  la  Compa- 
gnie des  coalisés  étaient  exploitées  ;  si  nous  n'avions  pas  vu,  malgré 
les  demandes  croissantes  de  l'industrie,  les  travaux  se  restreindre 
au  lieu  de  s'étendre  ;  si  nous  n'avions  pas  assisté  à  cet  énervement 
de  la  production  qui,  dans  chaque  concession,  a  signalé  la  prise  de 
possession  par  la  Compagnie,  nous  verrions  sans  nous  plaindre 
l'augmentation  du  prix,  laissant  à  la  science,  si  active  dans  ce 
siècle,  le  soin  de  trouver  un  nouvel  agent  qui,  à  moins  de  frais, 
pût  communiquer  le  mouvement  aux  machines  et  la  vie  industrielle 
aux   fabrications  de   métaux... 

Il  n'est  pas  vrai,  disait  la  Commission  miunicipale,  que  la 
hausse  soit  seulement  le  résultat  de  ractivité  de  l'industrie.  Les 
houilles  accaparées  par  la  Compagnie  ne  sont  point  rares,  mais 
la  Compagnie  a  beaaicoup  de  puits  en  chômage.  Elle  prétend 
qu'elle  manque  d'ouvriers.  C'est  possible,  mais  qui  donc  a 
forcé  les  ouvriers  à  s'éloigner  ?  La  Compagnie  «  ose  se  faire 
une  arme  d'un  état  de  choses  qu'elle  a  créé  !  » 

D'après  la  Compagnie,  l'augmentation  du  prix  moyen  des  houilles 
vendues  par  elle  en  1853  n'atteindrait  pas  un  centime  par  100  kg. 
(article  4  de  ses  allégations). 

Or,  de  l'avis  même  de  son  délégué  auprès  de  la  Commission,  de 
tous  les  renseignements  recueillis  par  nous,  il  résulte  que  le  renché- 
rissement spécial  pour  la  consommation  locale  a  été  de  20  centimes 
en  moins  de  six  mois.  Il  faut  dès  lors,  et  nécessairement,  que  les 
ventes  faites  pour  la  consommation  extérieure  viennent  atténuer 
cette  augmentation  ;  d'où  il  suit  que  les  prix  du  dehors  sont 
inférieurs  à  ceux  de  la  localité. 

La  Commission  a  fait  remarquer  au  délégué  de  la  Compagnie 
cette  circonstance  décisive,  et  celui-ci  a  été  obligé  de  reconnaître 
que  la  moyenne  était,  en  effet,  le  résultat  de  la  combinaison  des 
importants  marchés  consentis  pour  le  dehors  (notamment  le  marché 
Pitrat  et  Revol,  le  marché  Premier)  avec  les  ventes  au  comptant. 
Il  rcst(!  à  expliquer  ces  marchés  favorables,  au  moins  en  apparence, 
à  l'industrie  générale. 

Une  observation  suffira  à  cet  égard  :  Les  marchés  dont  il  s'agit 
ne  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  mesure  transitoire  destinée 
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à  opérer  la  hausse  par  suite  du  monopole  créé  pour  la  vente  en 
faveur  de  deux  ou  trois  marchands,  et  dans  le  but  de  supprimer, 
avec  la  liberté  de  ce  commerce,  tous  autres  intermédiaires.  Les 
marchands  favorisés  se  chargent  d'opérer  cette  hausse,  ainsi  que 
le  prouvent  les  réclamations  unanimes,  sur  le  Rhône  et  sur  la 
Loire.  Ces  marchés  ont  une  courte  durée,  et  la  Compagnie  s'apprête 
déjà  à  recueillir  le  fruit  de  cette  habile  combinaison,  qui  part  de 
la  suppression  des  intermédiaires  et  du  refus  de  vendre  dans  le 
bassin,  pour  se  résoudre  en  augmentations  énormes  du  prix  des 
produits.  Les  bénéfices  passagers  recueillis  par  les  instruments  de 
cette  tactique  ne  sont  qu'une  prime  aisément  abandonnée  par  la 
Compagnie,  en  vue  des  bénéfices  sans  limites  qu'elle  espère 
recueillir  plus  tard. 

Nous  n'ignorons  pas  que  quelques  grandes  industries  ont  aussi 
obtenu  la  houille  par  des  marchés  de  faveur  ;  on  est  parvenu  ainsi 
à  faire  taire  des  intérêts  et  à  éviter  des  plaintes  que  l'on  jugeait 
plus  puissantes,  plus  redoutables  que  celles  de  la  masse  divisée  et 
imprévoyante  des  consommateurs  en  général. 

Avec  ces  marchés  on  obtient  même  le  concours  de  certains  indus- 
triels qui,  plus  préoccupés  de  leur  intérêt  privé  que  de  l'intérêt 
général,  peuvent  aller  jusqu'à  appuyer,  comme  on  l'a  vu  récem- 
ment, les  démarches  de  la  Compagnie  pour  obtenir  auprès  du 
Pouvoir  une  reconnaissance  de  sa  légalité  ou  bien  quelque  adjonc- 
tion avantageuse,  telle,  par  exemple,  que  celle  de  la  Grand'Cbmbe  ! 

La  Compagnie  déclare,  en  effet,  dans  une  lettre  à  M.  le  Sous- 
Préfet  de  Saint-Etienne,  en  date  du  29  juillet  dernier,  qu'il  n'etit 
dépendu  que  d'elle  de  faire  hausser  davantage  le  prix  de  la  houille 
au  comptant  ;  elle  affirme  que  ce  surcroît  de  hausse  aurait  été 
inévitablement  réalisé  si  l'industrie  houillère  de  la  Loire  n'avait 
pas  été  en  partie  dans  les  mains  d'une  association  assez  puissante 
pour  régulariser  le  mouvement"  de  cette  industrie. 

Là,  Messieurs,  apparaît  le  danger  dans  toute  sa  nudité  ;  ce  que 
le  pays  a  le  plus  à  redouter,  c'est  précisément  ce  pouvoir  de  fixer 
arbitrairement  le  prix  de  la  houille.  L'aveu  échappé  à  la  Compa- 
gnie est  précieux  :  Etre  assez  puissante  pour  régulariser  ou  régler 
les  prix,  c'est  être  maîtresse  de  la  hausse  ou  de  la  baisse.  Régula- 
riser veut  dire  aujourd'hui,  selon  ce  que  la  Compagnie  voudrait 
faire  entendre,  empêcher  la  hausse.  Nous  l'admettons  un  instant 
contre  toute  vérité  ;  mais  ce  pourrait  être  demain,  selon  son  bon 
plaisir,  produire  la  hausse... 

Dans  la  délibération  qui  suivit  ce  rapport,  le  Conseil  muni- 
cipal accusait  la  Compagnie  d'augmenter  encore  les  prix  de 
15  centimes  par  quiintal  métrique,  à  dater  du  i^""  octobre.  Il 
faisait  remarquer  que,  si,  contrairement  aux  chiffres  précé- 
demment établis  par  la  Commission  municipale,  la.  Compagmc 
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avait  jrroduit  des  comptes  établissant  une  moyenne  de  prix, 
infériettre  à  celle  constatée  dans  lesdits  rapports,  cela  ne  pouvait 
être  expliqué  que  par  des  ventes  à  prix  considérablement  réduits, 
effectuées,  soit  au  dehors,  soit  à  de  grands  établissements 
de  la  contrée,  favorisés  par  des  marchés  exceptionnels  tout  à 
fait  en  dehors  des  conditions  communes,  et  qui  rendaient  im- 
possible toute  concurrence  à  l'égard  de  ces  établissements. 

Le  Conseil  municipal  accusait  aussi  la  Compagnie  d'aggraver 
la  hausse  par  l'altération  des  quantités  livrées,  «  les  plaintes 
à  ce  sujet  étant  universelles  ».  Les  difficultés  d'approvision- 
nement avaient  forcé  de  grands  et  de  moyens  établissements 
à  suspendre  ou  à  ralentir  leurs  travaux  et  on  était  menacé  pour 
l'hiver  d'une  véritable  disette  de  houille. 

Le  Conseil  renouvelait  ses  affirmations  au  sujet  des  mines 
inexploitées  par  la  Compagnie.  Il  demandait  des  mesures 
efficaces  pour  protéger  le  commerce  local,  et  d'examîiner  si  la 
Compagnie  ne  s'était  pas  placée  souis  le  coup  de  l'application 
des  lois  répressives  rappelées  par  le  décret  de  1852.  Ces  lois 
étaient  les  articles  414  et  419  du  Code  pénal,  que  le  décret 
déclarait  applicables,  le  cas  échéant,  aux  concessionnaires 
avant  réun'i  leurs  concessions  sans  autorisation. 


Les  plaintes  formiudées  furent  jugées  fondées  par  les  Ingé- 
nieurs de  l'Etat,  qui*,  n'hésitèrent  pas  à  attribuer  tout  le  mal 
à  la  Compagnie,  soit  à  cause  de  l' insuffisance  de  l'extraction 
de  ses  puits,  soit  à  cause  de  certains  marchés  particuliers .  En 
conséquence,  le  Ministre,  M.  Magne,  écrivit  au  Préfet  de  la 
Loire  la  lettre  suivante  (22  octobre)  : 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  transmettre,  le  7  de  ce  mois, 
le.s  rapports  supplémentaires  dans  lesquels  MM,  les  ingénieurs 
des  mines  de  votre  département  indiquent  les  mesures  à  prendre 
pour  rétablir  le  plus  promptement  possible  l'équihbre  entre  la 
production  et  la  consommation  de  la  houille  dans  le  rayon  d'appro- 
visionnement des  mines  de  la  Loire. 

MM.  les  ingénieurs,  après  avoir  fait  remarquer  que  le  mal  dont 
on  se  plaint  doit  être  attribué  à  la  Compagnie^des  mines  de  la 
Loire,  proposent,  et  vous  appuyez  leur  proposition,  d'adopter  vis-à- 
via  de  cette  Compagnie  diverses  mesures  qu'ils  indiquent 
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J'ai  donné  une  attention  immédiate  à  cette  grave  affaire,  et  je 
viens,  conformément  à  l'avis  des  ingénieurs  et  au  vôtre,  d'arrêter 
les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  devra  reprendre  immédiatement,  en  exécution 
de  r article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploitation  de  la  conces- 
sion de  la  Ghana,  dans  la  région  de  Saint-Etienne  (déjà  vous  m'avez 
annoncé  qu'elle  s'occupait  de  rouvrir  cette  concussion),  et,  dans  la 
région  de  Rive-de-Gier,  les  concessions  de  Gravenand,  Crozagague, 
La  Verrerie,  Clhantegraine,  Corbeyre,  Martoret  et  Frigerin  ; 

2«  Elle  devra  reprendre  aussi  immédiatement,  dans  la  région  de 
Saint-Etienne,  l'exploitation  des  l'*^  et  3™«  Brûlantes  et  de  la  Serru- 
rière  par  le  puits  Barlet  (concession  de  Montrambert)  ;  l'exploita- 
tion de  la  Serrurière  par  le  puits  de  la  Saône  (même  concession)  ; 
l'exploitation  du  puits  des  Hautes-Villes  n»  3  (concession  de  Mont- 
saison)  dont  le  chômage  n'a  été  autorisé  qu'à  titre  provisoire  ; 
l'exploitation  du  Bessard  par  le  puits  Saint-André  (concession  de 
Méons),  ou  par  le  puits  Poyet  (concession  de  Bérard)  ;  l'exploita- 
tion du  puits  des  Barraudes  (concession  de  Montsalon)  ;  et,  dans 
la  région  de  Rive-de-Gier,  indépendamment  des  puits  de  La 
Verrerie  et  de  Ghantegraine,  de  Corbeyre,  de  Martoret  (dans  la 
concession  du  même  nom),  l'exploitation  du  puits  Saint-Paul  (dans 
la  concession  du  Sardon),  l'exploitation  du  puits  Chantecros  (dans 
la  concession  de  la  Gappe),  l'exploitation  du  puits  Moïse  (concession 
de   Combe-Egarande). 

Elle  devra  aussi,  dans  la  concession  de  Collenon,  étudier  les 
moyens  d'ouvrir  une  exploitation  nouvelle  par  une  fendue  sur  les 
bords  de  la  Durèze  ; 

3°  La  quantité  (minimum)  qui  devra  être  extraite  par  les  nou- 
veaux travaux  dont  la  reprise  est  ci-dessus  prescrite,  devra  être 
de  4.000  quintaux  méMques  par  jour. 

La  répartition  de  cette  quantité  entre  les  concessions  et  puits 
énoncés  aux  paragraphes  précédents,  et  le  délai  dans  lequel  chacun 
d'eux  devrait  être  approvisionné  de  la  part  qui  lui  serait  attribuée, 
seront  fixées  par  le  Préfet, 'sur  le  rapport  des  ingénieurs. 

4°  La  Compagnie  devra  cesser  immédiatevient  VexéciUion  des 
marchés  privilégiés  ou  fictifs  passés  par  elle  avec  certaines  coTïimis- 
sionnaires  ou  marchands  de  houille. 

Tous  les  consommateurs  devront  être  servis  sans  tour  de  faveur 
et  à  des  co<nditions  égales. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  cette  dernière  disposition  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  marchés  passés  par  la  Compagnie  avec 
les  industriels  dont  les  établissements  consomment  de  la  houille. 

Ces  industriels  sont  évidemment  des  consommateurs  de  première 
main,  et  c'est  l'intérêt  de  ces  derniers  consommateurs  que  le 
Gouvernement  a  surtout  en  vue  de  protéger. 

J'ai  notifié  directement  ces  dispositions  à  la  Compagnie.  Je  vous 
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prie  de  vouloir  bien  en  assurer  de  votre  côté,  pour  ce  qui  vous 
concerne,  l'exécution  immédiate,  et  de  me  tenir  au  courant  de 
toutes  tes  circonstances  que  cette  exécution  pourra  présenter. 

Les  journaux  reproduisirent  cette  lettre,  ainsi  que  les  arrêtés 
préfectoraux  suivants,  du  31  octobre  et  du  12  décembre  : 

1°  Arrêté  du  SI  octobre  i853. 
Le  Préfet  de  la  Loire, 

Considérant  que  la  livraison  des  charbons  de  terre  aux  consom- 
mateurs, sans  préférence  et  à  des  conditions  égales,  est  un  complé- 
ment indispensable  de  la  production,  pour  que  les  obligations  des 
concessionnaires  de  mines  soient  remplies  et  que  les  besoins  de  la 
consommation  soient  véritablement  satisfaits, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  exploitants  de  mines  du  département  de 
la  Loire,  concessionnaires  ou  usufruitiers,  sont  tenus  de  livrer  aux 
divers  consommateurs,  ainsi  qu'aux  commissionnaires  et  mar- 
chands de  charbon,  les  houilles  extraites  de  leurs  mines,  sur  le 
carreau  des  mines,  sans  tour  de  faveur  et  à  des  condHitions  égales. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
déférées  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  pour  être  statué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  confor- 
mément à  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  à  Tarticle  10  de 
la  loi  du  27  avril  1838,  sans  préjudice  des  actions  civiles  qui  pour- 
ront être  intentées  par  les  parties  lésées,  et  de  la  répression 
judiciaire  qui  pourrait  atteindre  les  actes  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'article  419  du  Code  pénal. 

2°  Arrêté  du  12  décembre  1853. 
Le  Préfet  de  la  Loire, 

Vu  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Considérant  que  la  livraison  à  toutes  les  classes  de  consomma- 
teurs de  toutes  les  qualités  de  charbon  que  l'état  actuel  de  la 
production  peut  leur  fournir  est  un  complément  indispensable  de 
cette  production  pour  que  les  besoins  de  la  consommation  soient 
véritablement  satisfaits  ;  que  cette  condition  peut  s'opposer  h  ce 
que  certains  puits  soient  fermés  à  la  vente  au  compUmt, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  exploitants  de  mines  du  département  de 
la  Loire,  concessionnaires  ou  usufruitiers,  sont  tenus  de  laisser  la 
vente  au  comptant  librement  ouverte  sur  toutes  leurs  exploitations, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  ;  ils  devront,  en  consécpience, 
nous  faire  connaître,  dans  le  délai  de  huit  jours  h  partir  do  l;i 
notification   du    piésent  arrêté,   quelles  sont  les  exploitations   sur 
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lesquelles  ils  demanderaient  à  ne  pas  être  obligés  de  livrer  à  cette 
vente,  soit  toutes  les  catégories  de  charbon,  soit  certaines  caté- 
gories de  charbon,  et  spécialement  le  menu  sortant,  en  produisant 
les  motifs  sur  lesquels  ils  croient  pouvoir  appuyer  leur  demande. 

Art.  2.  — ■  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  divers  exploitants  de 
mines,  concessionnaires  ou  usufruitiers,  par  M.  lingénieur  en  chef 
des  Mines. 

La  Compagnie  protesta  contre  oes  arrêtés  et  contre  les 
rapports  des  Ingénieurs  qui  les  avaient  motivés  (l).  Dans  une 
lettre  du  29  octobre  adressée  au  Ministre,  elle  déplorait  les 
luttes  qu'elle  avait  eu  à  subir  pendant  tant  d'années,  «  luttes 
contre  des  passions  aveugles,  contre  des  intérêts  privés  qui 
se  couvrent  du  masque  de  l'intérêt  général  ».  La  Compagnie 
n'en  comiptait  pas  moins  sur  la  justice  du  Gouvernement,  dont 
dont  elle  déclarait  la  décision  fondée  sur  des  faits  inexacts  : 

En  1844,  tes  trente-trois  concessions  qui  ont  été  réunies  par  la 
Compagnie  avaient  produit,  en  y  comprenant  l'extraction  opérée 
dans  trois  amodiations  qui  existaient  sur  ces  concessions, 
10.395.210  quintaux  métriques,  soit  en  moyenne  315.000  quintaux 
métriques  par  concession  et  1.725  quintaux  métriques  par  hectare. 

La  production  des  vingt-sept  concessions  étrangères  à  la  Compa- 
gnie avait  été,  en  1844,  de  1-854.910  quintaux  métriques,  soit 
68.000  quintaux  métriques  par  concession,  en  moyenne,  et  117  quin- 
taux métriques  par  hectare... 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  s'est  formée  la  Compagnie, 
et  l'on  s'étonne  de  ne  pas  voir  marcher  du  même  pas,  dans  la 
voie  des  développements,  ces  deux  groupes  dont  l'un  avait  tout  à 
faire,  tandis  que  l'autre  était  déjà  par\^enu  à  un  degré  d'activité 
qu'un  ingénieur  en  chef  du  bassin  de  la  Loire,  M.  Delsériès, 
déclarait  exagéré,  dès  1841,  dans  un  rapport  qu'il  adressait  au 
Gouvernemient  i  Ne  voit-on  pas  que  le  second  groupe,  dont  plusieurs 
concessions  étaient  encore  complètement  vierges  et  dont  les  autres 
avaient  une  production  insuffisante  pour  couvrir  leurs  frais,  devait 
nécessairement  progresser,  indépendamment  des  circonstances 
commerciales  et  industrielles  qui  pouvaient  se  produire,  parce 
que,  pour  les  concessions  inactives,  il  avait  obligation  légale  de  se 
mettre  en  activité,  et  parce  que,  pour  les  autres,  il  y  avait  nécessité 
de  porter  leur  production  à  un  chiffre  qui,  seul,  pouvait  les  faire 


(1)  La  Compagnie  actuelle  des  Mines  de  la  Loire,  détentri<ie  des  archi- 
ves d'e  l'ancienne  Compagnie,  m'a  commiuniqué  un  dossier  de  lettres 
autographiées  qui  commence  à  la  date  du  29  octobre  1853  et  dont  j'ai 
fait  plusieurs  extraits.  La  partie  la  plus  importante  des  archives  est, 
parait-il.  déposée  dans  les  bureaux  que  la  Compagnie  actuelle  possède 
à  Paris.  Il  faudrait  s'y  installer  pendiant  des  semaines  et  des  mois 
pour  en  opérer  le  classement  et  le  dépotulUement. 
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passer  de  la  période  des  sacrifices  à  celle  des  bénéfices  ?  Ne 
comprend-on  pas  que  le  développement,  commandé  par  la  force 
des  choses,  était  facile  dans  des  mines  encore  intactes  ?  D'un  autre 
côté,  n'est-il  pas  évident  que  le  groupe  des  concessions  de  la  Com- 
pagnie, qui,  depuis  leur  mise  en  exploitation,  avaient  fourni  peut- 
être  un  milliard  de  quintaux  métriques,  qui  avaient  été  en  proie 
à  une  concurrence  fiévreuse,  pendant  une  période  de  vingt  années, 
dans  laquelle  leur  chiffre  de  production  s'était  élevé  de  moins  de 
4  millions  à  près  de  11  millions  de  quintaux  métriques  ;  qui, 
épuisées  par  cette  lutte,  lorsqu'elles  ont  appelé  à  leur  secours 
la  puissance  de  l'association,  n'avaient  fait  presque  aucun  travail 
d'avenir  ;  n'est-il  pas  évident,  disons-nous,  que  ces  concessions 
étaient  condamnées  à  suivre,  dans  leur  production,  vme  progression 
décroissante,  si  on  ne  se  hâtait  de  créer  de  nouvelles  exploitations  ? 
Nous  en  appelons  à  la  justice  de  MM.  les  ingénieurs  ;  n'est-il  pas 
vrai  que  tous  les  champs  d'exploitation  qui  existaient,  en  1844, 
dans  les  concessions  de  Méons,  du  Treuil,  de  Bérard,  de  Laroche, 
à  Saint-Etienne,  dans  la  concession  de  Couzon,  à  Rive-de-Gier,  et 
qui  produisaient  plus  de  deux  millions  de  quintaux  métriques,  ont 
dû  être  successivement  abandonnés  par  la  Compagnie,  parce  qu'ils 
étaient  complètement  déhouillés  ?  C'est  donc  plus  de  2  m'", liions  dont 
le  déficit  inévitable  ne  pouvait  être  couvert  que  par  de  nouvelles 
exploitations.  On  verra  plus  loin  que  ce  déficit  a  été  largement 
comblé... 

A  l'année  1844  ont  succédé  trois  années  de  prospérité,  pendant 
lesquelles  l'industrie  houillère  pouvait  se  développer  à  Taise.  Or, 
pendant  ces  trois  années,  de  1844  à  1847,  la  production  du  groupe 
de  la  Compagnie  a  été  portée  de  10.395.210  quintaux  métriqoies  à 
plus  de  13.300000  quintaux  métriques.  Ce  groupe,  déjà  si  actif  en 
1844,  a  donc,  sous  l'impulsion  qui  lui  était  donnée  par  la  Compa- 
gnie, développé  sa  production  de  3  millions  de  quin^'^ux  métriques. 

De  son  côté,  le  groupe  des  autres  exploitations  a  augmenté  son 
extraction  de  1.800.000  quintaux  métriques,  c'est-à-dire  d'une 
quantité  très  inférieure  à  celle  de  la  Compagnie. 

A  la  période  de  prospérité  dont  nous  venons  de  constater  les 
résultats  succède  la  crise  industrielle  de  1848... 

Voilà  pourquoi,  après  avoir,  de  1844  à  1847,  développé  la  produc- 
tion dans  des  proportions  exceptionnelles,  la  Compagnie  a  dû 
temporairement  restreindre  la  puissance  productive.  Mais  ce  n'était 
pas,  comme  ont  cm  pouvoir  le  dire  MM,  les  ingénieurs,  le  résultat 
d'une  spéculation  ou  d'une  incurie  coupable,  c'était  une  nécessité 
impérieuse,  un  sacrifice  onéreux,  qui  lui  (''t;ii»'nt  imposés  par  une 
diminution  de  consommation  quo  MM.  l('s  ini,^énieurs  ont  niée, 
alors  qu'ils  en  avaient  en  mains  les  preuves  îiiaUMioUes... 

Notre  production  a-t-elle  été  suffisante  ?  Oui.  nous  n'avons  plus 
à  le  prouver.  Cela  étant,  peu  importe  à  la  consommation  le  nombro 
des  puits  par  lesquels  est  sortie  des  entrailles  de  la  terre  la  ho\iiIIc 
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qu'elle  a  toujours  eue  en  abondance.  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire, 
cela  importe  beaucoup  au  point  de  vue  de  l'aménagement  intérieur 
et  extérieur  des  travaux  d'exploitation.  Ce  n'est  pas  une  question 
de  production,  c'est  beaucoup  plus,  c'est  une  lutte  entre  deux 
systèmes  opposés  :  l'un,  celui  des  ingénieurs  de  Saint-Etienne,  en 
vertu  duquel  le  terrain  houiller  serait  creusé  sur  tous  les  points, 
labouré  dans  toutes  les  directions  ;  l'autre  celui  des  ingénieurs  de 
la  Compagnie,  qui  consiste  à  restreindre  les  travaux  aux  champs 
d'exploitation  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, et  à  laisser  intactes  .les  richesses  qui  peuvent  être  réservées 
à  l'avenir  ;  i'un,  qui  procède  par  le  fractionnement  des  forces  et 
la  multiplicité  des  frais  ;  l'autre,  qui  centralise  les  forces  pour  les 
augmenter,  les  frais  pour  les  réduire. 

La  Compagnie  n'a  pas  à  se  défendre  d'avoir  opté  pour  le  second 
système  ;  son  organisation  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  supprimer 
le  premier  ;  ses  actes  ne  devaient  pas  avoir  d'autre  résultat. 

Le  système  de  la  centralisation  est-il  contraire  aux  principes  de 
la  théorie  ?  Ou  bien  ses  conséquences  sont-elles  condamnées  par 
l'expérience  ? 

On  nous  permettra  de  ne  pas  discuter  ici  un  pareil  problème  ; 
il  ne  pourrait  l'être  utilement  que  devant  le  Conseil  général  des 
mines.  Que  l'on  appelle  à  ce  savant  tribunal  nos  ingénieurs  et  ceux 
de  l'Administration  ;  nous  sommes  prêts  à  accepter  le  jugement  qui 
sortira  de  cette  épreuve,  quel  qu'il  soit. 

Mais  avons-nous  donc  encore  à  défendre  notre  système  d'expioi- 
tation,  soit  devant  l'Administration,  soit  devant  le  Conseil  des 
mines  ?  Quoi  qu'en  disent  les  ingénieurs  de  Saint-Etienne,  de  tous 
les  puits  qui  ont  été  fermés  par  la  Compagnie,  il  n'en  est  pas  un 
seul  pour  lequel  nous  ne  puissions  produire  l'autorisation  d'un 
arrêté  préfectoral  ou  ministériel... 

A  qui  appartiennent  VinitiaUve  et  Vorganisation  du  système 
d'exploitatiion  à  V  accomplis  s  ettient  duquel  nous  avons  consacré 
sept  années  d'efforts  et  plusieurs  millioms  de  dé.penses  ? 

A  M.  Chdtelus,  ingénieun-  en  chef,  dont  la  haute  capacité  est  si 
généralement  reconnue. 

M.  Imbert,  à  l'action  immédiate  duquel  n'a  échappé  aucun  des 
détails  de  ce  système,  n'offrait-il  pas,  plus  peut-être  qu'aucun 
ingénieur  de  France,  les  garanties  d'une  expérience  acquise  par 
trente  années  d'un  travail  exclusivement  consacré  aux  exploitations 
de  la  Compagnie  ? 

MM.  Houpeurt  et  Luynt  qui  ont  été,,  sur  la  proposition  de 
M.  Châtelus,  chargés  de  continuer  son  œuvre,  lorsque  la  confiance 
du  Gouvernement  l'a  appelé  à  de  hautes  fonctions,  n'avaient-ils 
pas  eu  mission,  comme  M.  Arnouxy  de  surveiller  les  mines  dont  ils 
ont  aujourd'hui  la  direction  ?  M.  Courtîn,  leur  collègue,  n'appar- 
tient pas,  il  est  vrai,  non  plus  que  M.  Imbert,  au  corps  impérial  des 
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mines,  mais  M.  Arnoux  ne  lui  rend-il  pas  comme  nous  cette  justice 
que,  sorti  de  VEcole  secondaire  de  Saint- Etienne,  il  a  légitimement 
conquis  sa  place  au  premier  rang,  par  la  persévérance  de  son 
travail  et  la  rectitude  de  son  jugement  ? 

M.  Callon,  qui  est  spécialement  chargé  d'aider  les  ingénieurs  de 
la  Compagnie  de  son  avis,  de  rendre  compte  au  Conseil  d'adminis- 
tration de  leurs  actes  et  de  leurs  projets,  ne  jouit-il  pas  d'une 
réputation  incontestée  de  savoir  et  d'expérience  parmi  les  ingé- 
nieurs du  Gouvernement,  au  service  duquel  il  n'est  rentré,  comme 
professeur  d'exploitation  à  l'Ecole  impériale  de  Paris,  qu'après 
plusieurs  années  de  direction  dans  une  des  grandes  Compagnies 
houillères  de  France  ?... 

9 

Ces  derniers  passages  de  la  lettre  de^  la  Compagnie  révèlent 
son  organisation  technique.  J'ai  déjà  parlé  de  M.  Ghâtelus  et 
de  M.  Imbert  (v.  p.  275).  M.  Houpeurt  fut  le  directeur  de  la 
nouvelle  Compagnie  des  mmes  de  la  Loire,  de  1854  à  1887,  et 
le  président  du  Comité  des  Houillères  de  la  Loire  (i). 

La  Compagnie  expliquait  les  marchés  «  privilégiés  ou 
fictifs  »,  tous  réels  et  parfaitement  réguliers,  disait-elle  : 

La  Compagnie  a  pris  l'engagement  de  livrer,  chaque  mois  : 
40.000  quintaux  métriques  de  charbon,  converti  en  coke,  aux 
chemins  de  fer  de  la  Loire,  à  ceux  de  Paris  à  Lyon  et  du  Centre  , 
50.000  quintaux  métriques  aux  bateaux  à  vapeur  du  Rhône  et  de 
la  Saône  ;  220.000  quintaux  métriques  aux  hauts  fourneaux  et 
forges  de  Terrenoire,  de  l'Horme,  de  Vienne,  de  Givors,  de  Lyon, 
de  Fourchambault  ;  100.000  quintaux  métriques  aux  verreries  ; 
40.000  quintaux  métriques  à  diverses  aciéries,  et  notamment  à 
celles  de  MM.  Jackson  ;  15.000  quintaux  métriques  aux  forges  de 
MM.  Petin  et  Gaudet  et  Verpilleux,  qui  fabriquent  des  locomotives 
ou  des  grosses  pièces  pour  le  matériel  des  chemins  de  fer  ;  40.0(X) 
quinta\ix  métriques  aux  Compagnies  de  gaz  de  Lyon  et  de  diverses 
autres  villes  ;  il  faut  qu'elle  réserve  pour  sa  propre  consommation 
50.000  quintaux  métriques  par  mois  ;  et  elle  a,  en  outre,  garanti  la 
fourniture  régulière  des  charbons  nécessaires  à  tous  les  étal)lisse- 
ments  publics  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Chamond,  de  Rivc-de-Gier, 
de  Lyon  (hôpitaux,  collèges,  manufactmc  d'arnies,  manufacture 
des  tabacs,  chauffage  militaire,  etc..) 

C'est  là  une  énumération  bien  incomplète  des  consommateurs 
privih'uiiés  cjne  l'on   l'^'nd  conijdiccs  (h's  |tr(''*oTiduos  siMM-ulalions  de 


(1)  Ancien  élève  de  ri'>f>le  polytechni-que,  chevalier  de  la  I/pton 
d'honneur,  mort  eu  \m>  {MémoiHÙl  dr  la  l.oirr,  11  mars  1887.  28  et  [M) 
janvier  1890). 
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la  Compagnie,  et  que  l'on  veut  rendre  victimes  des  mauvaises 
passons  qui  la  poursuivent.  Il  s'agirait  effectivement,  sinon  de 
cesser  l'exécution  de  nos  marchés  avec  ces  consommateurs,  du 
moins  de  ne  leur  faire  aucun  tour  de  faveur.  Est-ce  juste  ?  Est-ce 
possible  ?  Est-ce  que  la  marche  de  tous  ces  établissements,  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  importance,  offrent  essentiellement  le  carac- 
tère de  l'intérêt  public,  peut  être  subordonnée  aux  hasards  de  la 
lutte  qui  serait  établie  autour  de  nos  puits  ?  Et  ne  voit-on  pas  que 
là  où  l'on  dénonce,  de  la  part  de  la  Compagnie,  un  abus  et  un 
danger,  :i  y  a,  au  contraire,  des  garanties  d'ordre  et  de  prospérité 
que  la  Compagnie  peut  seule  donner,  par  la  puissance  de  son  orga- 
nisation et  de  ses  ressources,  et  en  vue  desquelles  il  faudrait  se 
hâter  de  créer  la  Compagnie,  si  elle  n'existait  pas  ?•. 

MM.  les  ingénieurs,  il  est  vrai,  dénoncent  plus  spécialement  nos 
marchés  avec  des  marchands  de  charbon,  et  c'est  pour  ceux-là  qu'il 
serait  question,  non  seulement  de  la  suppression  des  tours  de 
faveur,  mais  même  d'une  annulation  immédiate,  absolue. 

Nous  avons  déjà  protesté  contre  le  caractère  coupable  que  la 
calomnie  prête  à  ces  marchés.  Nous  demanderons  maintenant  dans 
quelle  loi,  générale  concernant  le  commerce,  ou  spéciale  aux  mines, 
on  trouvera  des  réserves  qui  les  interdisent,  des  prescriptions  qui 
les  frappent  de  nullité  ?  Nous  nous  bornons,  d'ailleurs,  à  poser  ainsi 
la  question  au  point  de  vue  légal  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  la 
résoudre,  car  c'est  encore  dans  les  intérêts,  dans  les  exigences  de 
la  consommation  que  nous  puiserons  la  justification  de  ces  marchés 
faits  avec  des  marchands  et  transporteurs  de  charbon. 

De  qui  s'agit-il,  en  effet  ?  Des  maisons  Pitrat,  Revol  et  Cie,  de 
Givors  ;  Premier  et  Ruffin,  de  Roanne. 

Nous  affirmons,  et  ils  vous  diront  comme  nous.  Monsieur  le  Minis- 
tre, que,  si  nous  avons  pris  vis-à-vis  d'eux  rengagement  de  leur 
livrer  des  charbons,  c'est  que,  sans  cela,  ils  n'auraient  pas  pu 
s'engager  de  leur  côté,  comme  ils  l'ont  fait  effectivement,  à  appro- 
visionner les  grands  établissements  industriels  qui  s'alimentent, 
d'un  côté  par  le  Rhône,  de  l'autre  par  la  Loire,  les  canaux  du  Centre 
et  la  Seine.  Si  demain  nous  cessions  de  leur  faire  des  livraisons 
régulières,  on  verrait  immédiatement  s'arrêter  ces  établissements. 
Depuis  plus  de  vingt  ans,  ces  maisons  font  les  neuf  dixièmes  de  ce 
commerce,  et,  pour  cela,  elles  ont  chaque  année  de  doubles  marchés 
avec  les  exploitants  et  les  consommateurs.  A  toutes  les  époques,  et 
aujourd'hui  même,  il  n'y  a  pas  un  seul  concessionnaire  de  la  Loire 
qui  ne  se  soit  engagé,  comme  la  Compagnie,  à  leur  fournir  des 
charbons,  en  quantités  et  à  des  conditions  déterminées.  Leurs  livres 
justifieront  au  besoin  que  leurs  achats  à  la  Compagnie  ont  été,  en 
1853,  moins  considérables  que  ceux  qu'ils  ont  faits  aux  autres  exploi- 
tants, comparativemient  à  la  répartition  de  ces  achats  pendant  les 
années  précédentes. 

En  ce  qui  concerne,  notamment,  MM.   Premier  et  Ruffin,  notre 
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Compagnie,  qui  n'a  stipulé  avec  eux  aucunes  quantités,  leur  livre 
moins  de  500  quintaux  mélriques  par  jour,  sur  une  production  de 
40.000  quintaux  métriques,  tandis  que  la  Compagnie  de  Firminy 
leur  a  garanti  et  leur  fait  régulièrement  une  livraison  de  1.200  quin- 
taux métriques  par  jour,  sur  une  production  de  6.000  quintaux 
métriques. 

Les  marchés  faits  par  tous  les  exploitants  s'exécutent  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde.  Pourquoi  donc  MM.  les  ingénieurs  inculpent- 
ils  seulement  ceux  de  la  Compagnie  ? 

Une  telle  inculpation  n'a  aucun  fondement. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  après  avoir  justifié  le  droit,  établi. la  nécessité 
et  l'utilité  des  marchés  qu'on  incrimine,  que,  si  tous  les  engagements 
pris  par  nous  avec  des  consommateurs  ont  été  fidèlement  exécutés, 
il  na  pu  en  être  de  même  pour  ceux  que  nous  avions  pris  vis-à-vis 
des  marchands  de  charbon.  Il  suffit  de  connaître  l'importance  du 
commerce  de  MM.  Premier  et  Ruffin  pour  comprendre  que  nous 
sommes  loin  de  satisfaire  à  leurs  besoins  par  une  livraison  irrégu- 
lière de  4  ou  500  quintaux  métriques  par  jour  ;  et,  quant  à 
MM.  Pitrat,  Revol  et  Cie,  nous  avons,  du  l'""  mars  au  l^'"  octobre, 
progressivement  diminué  de  180.000  quintaux  métriques  les  livrai- 
sons que  nous  étions  tenus  de  leur  faire.  Nous  leur  rendons  la 
justice  d'ajouter  que,  prenant  en  considération  les  exigences  de 
notre  situation,  qui  n'avaient  pu  être  prévues  lorsque  s'est  conclu 
le  marché,  ils  ont  renoncé  à  la  livraison  de  tout  l'arriéré  et  consenti 
à  prolonger,  autant  que  cela  serait  nécessaire,  les  délais  qui  avaient 
été  fixés  pour  le  solde  de  nos  livraisons. 

Est-il  vrai,  au  surplus,  que,  sous  prétexte  d'exécuter  des  marchés, 
quels  qu'ils  soient,  nous  ayons  mis  en  souffrance  les  besoins  de  la 
consonmiation  locale  ?  Quelques  chiffres,  bien  simples,  feront  justice 
de  cette  .iccu^îition  et  vous  permettront,  Monsieur  le  Ministre, 
d'apprécier  les  véritables  causes,  non  pas  de  l'insuffisance  (il  n'y  en 
a  pas  eu),  mais  de  la  gêne  momentanée  qui  a  pu  se  produire  dans  les 
approvisionnements  de  cette  consommation. 

Cette  gêne  ne  date  que  du  troisième  trimestre  1853  ;  si  on  voulait 
la  faire  remonter  plus  haut,  nous  répondrions  simplement  que,  au 
l^"""  juillet  1853,  nous  avions  sur  nos  mines  208.356  quintaux  métritiu's 
(I.   rti.'ubon  qui  attendaient  les  acheteurs... 

Je   fais  isriii'v  ;uix   lect^Hirs  des  tableaux  de  chiffres   qui    ;ic- 

(•nnipa'_rnerit  oettc  par-t/r  de  la  lettre. 

MM.  les  ini^n'iiicurs  de  S.iini  l'itinuie  et  M.  le  l^réfet  de  la  Loire 
pomiaicul  '-iixoir,  et  ils  (lr\i;ii( nt  \nus  avoir  dit  (|ue,  si  l'accroisse- 
merit  de  notre  production,  «l(  ja  si  considérable,  n'a  pas  dépassé  les 
liFriifpM  rpif  nous  venons  d  ifidanicr  (;t  n'a  pas  atteint  ]e  <'!iiffre  dp 
10.(KW>  (|iii(itaii.\  iii('tri(|ii«'s  ftar  JOUF,  cela  ne  tiriit  milliancnt  h 
l'insuffisance  dr  nos  cxi)!!!!!!!  .ais  ;ieti\c<.  niai<  hi'ai  ,iii  m;iii(|ue 
d'ouvriers.    Ils   (lt'\|-.ii« ni    -.,^,,  i    .  .•   ipic     ,ni    (■..mm.  nr.inriit    tic    i,sr»J, 
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nous  avons  dû  faire  d'efforts  et  de  sacrifices  pour  empêcher  J'émigra 
tion  de  nos  ouvriers,  qui  étaient  sollicités  da  toutes  parts  et  en 
butte  à  toutes  les  manœuvres  de  l'embauchage,  de  la  part  des  entre- 
preneurs de  chemins  de  fer  et  des  agents  des  autres  industries.  Ils 
ne  peuvent  ignorer  que,  pour  prévenir  cette  émigration,  nous  avons 
pris  l'initiative  d'augmentations  de  salaires  qui  vont  toujours  pro- 
gressant ;  que,  en  même  temps,  nous  avons  envoyé  des  agents  pour 
recruter  des  ouvriers  dans  l'Auvergne,  le  Limousin,' le  Périgord,  etc., 
dans  le  Piémont,  la  Savoie,  la  Sardaigne,  etc.,  partout  où  les 
travaux  industriels  n'ont  pas  pris  encore  une  grande  extension  ; 
que  nous  avons  ainsi  amené,  à  grands  frais,  dans  le  bassin  de  la 
Loire,  600  ou  700  hommes,  mais  que  plus  de  moitié  ont  bientôt 
déserté  nos  mines,  dont  les  travaux  sont  exceptionnellement 
répulsifs,  pour  aller  dans  les  diverses  usines  du  pays,  qui  ont  ainsi 
bénéficié  de  nos  sacrifices  ;  que,  pour  vaincre  cette  nouvelle 
difficulté,  nous  avons  créé,  à  l'usage  des  ouvriers  recrutés  par  nos 
agents,  des  hôtelleries  spéciales,  dans  lesquelles  nous  leur  offrons, 
dès  leur  arrivée,  en  même  temps  que  du  travail  et  de  gros  salaires, 
des  garanties  de  bien-être  et  de  sécurité  qu'ils  auraient  vainement 
cherchées  au  milieu  d'une  population  ouvrière  qui  repousse,  autant 
qu'il  dépend  d'elle,  ces  immigrations  de  travailleurs  étrangers... 

La  Compagnie  discutait  ensuite  pied  à  pied  les  travaux  dont 
on  lui  ordonnait  reixéoution.  Elle  les  résumait  : 

Ces  travaux  peuvent  être  classés  dans  trois  catégories  :  les  uns 
sont  déjà  en  voie  d'exécution,  ou  rendraient  impossibles  d'autres 
travaux  beaucoup  plus  considérables,  entrepris  dans  les  mêmes 
régions  ;  les  autres  s'appliquent  à  des  puits  dans  lesquels  il  n'y  a 
plus  de  charbon  ;  les  derniers  enfin  ne  seraient  pas  productifs  avant 
dix-huit  mois  ou  deux  ans,  et  ne  pourraient  qu'absorber  des  ouvriers 
occupés  ailleurs  à  extraire  du  charbon. 

Nous  vous  l'avons  déclaré,  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  mieux 
que  cela  à  faire,  et,  si  MM.  les  ingénieurs  n'ont  pas  eu  à  vous  pré- 
senter un  autre  programme,  c'est  que  notre  initiative  s'était  déjà 
emparée  de  tous  les  projets  utiles.  Mais  edors  pourquoi  n'ont-ils 
pas  signalé  à  Votre  Excellence,  sinon  pour  rendre  jutice  à  nos  actes, 
au  moins  pour  rassurer  votre  sollicitude,  tous  les  travaux  que  nous 
avons  étudiés  et  entrepris  sous  leurs  yeux  ?.. 

A  l'égard  des  concessions  non  exploitées,  nous  n'avons  certes  pas 
la  prétention  de  contester  le  droit  qui  appartient  à  l'Administration 
de  faire  ouvrir  des  puits  dans  toutes  les  concessions.  Ce  droit  résulte 
de  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Mais,  ainsi  que  l'Adminis- 
tration l'a  dit  elle-même,  il  doit  être  exercé  avec  discernement.  Quel 
est  le  but  de  cet  article  ?  C'est  d'empêcher  que  des  exploitations  qui 
pourraient  profiter  au  public  ne  soient  abandonnées  dans  des  vues 
qui  lui  porteraient  préjudice.  Il  faut  donc  le  rattacher  à  l'article  49, 
qui  a  pour  objet  de  pourvoir  à  ce  qu'il  soit  satisfait  aux  besoins 
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des  consommateurs.  Lorsque  ces  besoins  sont  assurés,  l'intention 
du  législateur  est  remplie,  et  il  ne  demande  rien  de  plus.  Toule 
injonction  qui  irait  au  delà  n'aurait  en  vérité  aucune  raison  d'être. 
On  pourrait  y  voir  la  satisfaction  systématique  d'un  droit,  mais 
ce  serait,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  satisfaction  bien 
excessive  que  celle  qui  ne  reposerait  pas  sur  des  nécessités 
constatées... 

La  Compagnie,  au  oouirs  d'une  démarche  auprès  du  Préfet 
pour  justifier  ses  marchés  avec  les  intermédiaires,  et  no- 
tamm-ent  avec  PitratrRevol  et  avec  Premier-Ruffin  (de  Roanne), 
avait  trouvé  ce  fonctionnaire  très  embarrassé  pour  expliquer 
son  arrêté.  Elle  éci^ivit  à  ces  clients  d'avoir  à  réclamer  auprès 
du  Préfet  si  ses  livraisons  se  ralentissaient  (^).  Pitrat  et  Revol 
certifièrent  au  Préfet  et  à  la  Compagnie  que  leaiir  marché  avait 
été  reconnu  smcère  et  régulier  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics.  Néanmoins,  le  Préfet  déclarait  qu'en  continuant  l'exé- 
cution de  ces  marchés,  la  Compagnie  s'exposait  aux  poursuites 
pour  infraction  à  l'arrêté.  En  cessant  de  les  exécuter,  elle  re- 
connaissait implicitement  qu'ils  rentraient  dans  la  catégorie 
des  marchés  interdits.  En  conséquence,  la  Compagnie  adressa 
au  Préfet  la  liste  de  tous  ses  marchés,  en  le  priant  de  lui 
indiquer  ceux  que  l'arrêté  avait  pour  but  d'atteindre,  «  ne 
voulant  point  contrarier  les  vues  de  l'autorité  ».  Le  Préfet 
s'échappa  par  la  tangente  :  La  note  que  vous  me  transmettez, 
répondit-il,  n'est  pas  suffisamment  explicite  pour  formuler  une 
appréciation.  Pour  les  marchés  Pitrat-Revol  et  Premier-Ruffin. 
vous  êtes  plus  à  même  que  moi  d'apprécier  s'ils  peuvent  con 
tinuer  d'être  exécutés.  Pitrat  et  Revol  sont  dans  une  situation 
plus  favorable,  puisqu'ils  assurent  avoir  l'assentiment  du 
Ministre. 

Celui-ci,  M.  Magne,  saisi  également  par  la  Compagnie  de 
la  liste  adressée  au  Préfet,  déclara  ne  pouvoir  statuer  sur  des 
questions  d'espèC/C  sans  connaître  l'avis  du  Préfet.  Mais,  disait 
il,  la  question  de  principe,  quant  aux  marchés  privilégiés  <»i'. 
fictifs,  s'applique  à  tous  les  concessionnaires. 

La  Compagnie,  à  qui  l'autorité  laissait  la  responsabilité  de 
l'interprétation  de  l'arrêté,  considérant  que  les  marchés  précités 


(f;  Le  fhef  du  service  commercial  de  la  Compiignie  à  Salnt-EUienne, 
en  1853.  -était  M    Hutter. 
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étaient  sincère®,  qu'ils  avaient  pour  contre-partie  des  sous- 
traités  avec  des  établissements  consommateurs,  et  même  avec 
le  Gouvernement,  décida  de  continuer  leur  exécution.  Mais 
Pitrat  et  Revol,  s'étant  vus  menacéô  dans  l'exécution  de  leurs 
marchés,  achetèrent  au  comptant  des  masses  énormes  de 
charbon.  Ils  les  entassèrent  dans  leur  magasin  de  Bérard, 
prenant  ainsi  le  double  de  ce  qu'aurait  fourni  la  simple  exé- 
cution de  leur  marché. 

La  Compagnie  avait  supprimé  les  prix  différentiels  et  les  tours 
de  faveur,  pour  la  consommation  locale,  établis  le  l*""  août. 
Tous  les  voituriers  étaient  donc  admis  à  charger  sur  les  puits 
sans  priorité  et  à  des  conditions  égales.  Les  intermédiaires,  et 
principalement  les  marchands  exportateurs,  enrôlèrent  alors 
un  grand  nombre  de  voituriers,  qui  jusque-là  concouraient  à 
l'approviisionnement  de  la  consommation  locale.  Celle-ci  fut 
forcée  d'attendre  !...  pendant  que  les  voituriers  entassaient  le 
charbon  à  Bérard,  d'où  le  chemin  de  fer,  qui  ne  disposait  que 
d'un  nombre  insuffisant  de  wagons,  l'expédiait  dans  toutes  les 
directions.  Des  réclamât' ons  violentes  furent  élevées  et  portées 
devant  l'Administration,  notamment  de  la  part  d'industriels 
qui  se  voyaient  menacés  d'éteindre  leurs  usines.  Tant  que 
subsistera  l'arrêté  de  M.  le  Préfet,  disait  la  Compagnie,  les 
industries  locales  se  trouveront  sous  le  coup  d'un  danger  per^ 
manent  de  disette  ! 

Dans  d'autres  lettres,  la  Compagnie  signalait  que  l'augmen- 
tation de  sa  production,  au  cours  de  l'année  1853,  était  en 
progression  constante,  tandis  que  celle  des  autres  exploitations 
était  en  diminution.  Elle  attribuait  au  mauvais  état  des  routes, 
pendant  les  derniers  mois  de  l'année,  les  difficultés  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  consommation  locale.  Voici  ce  qu'écrivait,  le 
27  novembre',  l'Administraterur-délégué  aiu  Président  du  Conseil 
d'administration  : 

Bien  plus,  et  c'est  là  surtout  ce  qu'il  importe  de  considérer,  la 
production  des  exploitations  étrangères  à  la  Compagnie  suit  aujour- 
d'hui une  progression  décroissante.  Pourquoi  ?  Parce  que  plusieurs 
de  ces  exploitations  sont  déjà  bu  deviennent  inabordables  au  point 
de  vue  des  transports. 

Je  vous  ai  déjà  donné,  à  ce  sujet,  quelques  détails  i^'elatifs  à 
l'exploitation  du  Montcel.  Je  puis  ajouter  que  toutes  celles  qui  sont 
situées  dans  la  même  partie  du  bassin,     le  Sorbier,     Bei^cla,     la 
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Chazotte,  la  Baralière,  n'ont  pas  une  position  meilleure,  ^l  y  a  en 
outre  tout  lieu  de  craindre  que,  dans  quelques  jours,  pour  peu  que 
la  pluie  ou  la  neige  soit  abondante,  les  arrivages  de  Eirminy  par 
la  route  de  Saint-Etienne  au  Puy  ne  soient  complètement  interceptés. 
Cette  interruption  des  transports  est  déjà  une  énorme  difficulté  ;  elle 
menace  de  devenir  prochainement  une  véritable  catastrophe.  C'est 
à  elle,  à  elle  seule^  qu'il  faut  attribuer  la  gêne  des  approvisionne-' 
ments  ;  et  il  est  probable  que,  avant  la  fin  de  décembre,  elle  aura 
rendu  ces  approvisionnements,  en  grande  partie,  impossibles. 

C'est  qu'en  vérité,  l'état  actuel  des  voies  de  communication,  dans 
le  bassin  houiller  et  jusqu'au  centre  même  de  Saint-Etienne,  échappe 
à  toute  description.  Il  n'y  a  pas  un  chemin  communal  ou  départe- 
mental, pas  même  une  route  impériale,  si  ce  n'est  celle  de  Saint- 
Etienne  à  Montbrison,  qui  ne  soit  presque  impraticable,  et  sur 
lequel  on  ne  rencontre  à  chaque  pas  des  voitures  embourbées  ou 
renversées.  C'est  un  spectacle  déplorable  ;  pour  en  trouver  un 
exemple,  il  faudrait  peut-être  remonter  de  deux  siècles  en  arrière, 
dans  le  plus  pauvre  et  le  plus  marécageux  des  arrondissements  de 
France.  Je  ne  sais  si  l'Administration  départementale  a  fait  con- 
naître au  Gouvernement  cette  situation  dans  toute  son  effrayante 
vérité,  mais  j'ai  entendu  hier,  moi-même,  l'ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées  et  l'Agent-voyer  en  chef  exprimer  tout  haut  le 
sentiment  de  leur  complète  impuissance  et  de  leur  profond  découra- 
gement. Comme  moi,  ils  redoutent  qu'il  ne  sorte  de  là,  très  pro- 
chainement, un  désastre  industriel  pour  l'arrondissement  de  Saint- 
E tienne.  Il  n'y  a  pas,  selon  moi,  de  question  qui  appelle  à  un  plus 
haut  degré  et  avec  plus  d'urgence  toute  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. 

Cette  situation  compromet  gravement  tous  les  intérêts  de  ce  pays  ; 
mais,  pour  ne  la  considérer  qu'en  ce  qui  concerne  le  transport  et 
la  consonunation  des  charbons,  en  voici  les  résultats  : 

Dès  à  présent  on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  5.000  quintaux 
métriques  par  jour  (soit  un  douzième' de  la  production)  les  charbons 
qui  sont  complètement  inabordables  ou  qui  ne  peuvent  être  trans- 
portés que  dans  des  conditions  ruineuses  ;  il  est  à  craindre  que  ce 
chiffre  ne  soit  porté  à  10.000  quintaux  métriques,  avant  la  fin  de 
décembre.  La  moitié  de  la  production  des  exploitations  étrangères 
à  la  Compagnie  se  trouvera  ainsi  temporairement  enlevée  à  hi 
consommation. 

Car,  c'est  là  un  fait  digne  de  remarque,  Monsieur  le  Président,  le 
danger  que  je  vous  signale  n'atteint  pas  les  exploitations  de  la 
CompcLgnie,  ou  du  moins  il  n'en  menace  que  deux,  celles  des  Pla- 
tières  et  de  Montsalson,  avec  lesquelles  on  communique  par  une 
route  départementale  dont  il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  l'entre- 
tien ;     nous    ne  pouvons  que  contribuer  à  cet  entretien  par  nos 
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subventions,  et  c'est  ce  que  nous  faisons  largement  depuis  plusieurs 
années.  Quant  à  toutes  nos  autres  exploitations,  elles  seront  et  ne 
cesseront  pas  d'être  parfaitement  abordables,  soit  pour  les  wagons, 
soit  pour  les  charrettes. 

Or,  à  quoi  doivent-elles  ce  privilège,  qui  devient  aujourd'hui  un 
.  bienfait  public  ?  Elles  le  doivent  d'abord  à  la  centralisation,  qui  nous 
a  permis  de  relier  la  plupart  de  nos  puits  aux  chemins  de  fer  du 
Rhône  et  de  la  Lo^re,  par  un  vaste  réseau  d'embranchements.  Elles 
le  doivent  ensuite  aux  dépenses  considérables  que  nous  nous  sommes 
imposées,  que 'nous  nous  imposons  tous  les  jours,  pour  maintenir 
en  parfait  état  de  viabilité,  non  seulement  nos  chemins  spéciaux, 
mais  aussi  tous  les  chemins  communaux  qui  aboutissent  à  nos 
exploitations. 

Et  pourtant  c'est  là  une  des  causes  des  injustes  accusations 
portées  aujourd'hui  contre  notre  Compagnie  par  l'Administration 
elle-même.  On  n'aurait  pas,  en  effet,  à  nous  reprocher  de  ne  pas 
satisfaire  à  toutes  les  demandes,  si,  comme  les  autres  exploitants, 
nous  avions  laissé  se  creuser  entre  les  consommateurs  et  nous  des 
bourbiers  infranchissables.  Bien  loin  de  non  s  être  avantageux,  dans 
l'étrange  situation  qui  nous  est  faite,  cet  état  de  choses  accroît 
chaque  jour  nos  difficultés.  Chaque  jour,  en  effet,  nous  voyons  venir 
à  nous,  armés  de  l'arrêté  préfectoral,  les  consommateurs  et  les  mar- 
chands qui,  jusqu'ici,  nous  avaient  délaissés  pour  s'approvisionner 
au  Montcel,  au  Sorbier,  à  la  Chazotte,  etc.,  etc..  Si  rapides  qu'aient 
été  et  que  puissent  être  les  développements  de  notre  production,  elle 
ne  pourra  pas  suffire  à  de  pareilles  demandes. 

Je  vous  supplie  de  croire  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré,  ni  dans  les 
faits,  ni  dans  les  appréhensions  que  je  me  suis  fait  un  devoir  de 
vous  exposer... 


Dans  d'autres  lettres,  la  Gompagnio  formulait  des  obser- 
vations techniques  contre  la  reprise  de  certains  travaux.  Le 
15  décembre,  elle  adressait  un  pourvoi,  très  largement  motivé, 
au  Ministre,  tendant  à  annuler  les  arrêtés  du  Préfet  concernant 
ces  travaux.  La  Compagnie  exposait  que  les  travaux  dont  elle 
avait  pris  l'initiative  étaient  beaucoup  plus  rationnels  et 
beaucoup  plus  complets  que  ceux  qui  lui  étaient  prescrits,  et 
qu'ils  étaient  aussi  plus  avantageux  sous  le  rapport  du  bon 
aménagement  de  la  richesse  houillère  et  des  besoins  actuels 
et  futurs  de  la  consommation. 

Elle  se  plaignait  amèrement  des  attaques  dont  elle  était 
l'objet.    Ses   ennemis  «  se   réunissaient  dans   les  cabarets   de 
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Saint-Etienne,  et  notamment  au  Café  de  la  Perle  (1)  pour  pro- 
clamer, au  milieu  de  leurs  libations,  la  dissoluition  de  la 
Compagnie  ».  A  Lyon,  PeyreirLallier  et  l'ex-député  Fourneyron, 
ingénieur,  faisaient  signer,  dans  un  restaurant,  une  pétition 
réclamant  cette  dissolution.  L'Indépendance  belge  et  le  Progrès 
industriel  de  Lyon,  ce  dernier  journal  fondé  tout  exprès  pour 
combattre  la  Compagnie,  annonçaient  la  dissolution  comme  oer* 
taine.  Le  Courr\ler  de  Lyon  (30  novembre)  reproduisait  un 
placard  affiché  dans  cette  ville  et  contenant  de  violentes  pro- 
vocations contre  les  exploitants. 

Le  Gouvernement,  l'Empereur  même  avaient  reçu  des 
délégations,  et  notamment  une  députation  des  métallurgistes, 
qiii  réclamaiient  des  mesures  contre  la  Compagnie.  Mais  les 
chefs  des  grands  établissements  avec  lesquels  la  Compagnie 
avait  passé  des  marchés  signèrent  une  ï>étition  aaii  Ministre 
pour  protester  en  sens.oontraire  P).  Dans  une  autre  pétition, 
adressée  à  rï*]mpereur  (14  novembre),  ils  indiquaient  que  leurs 
établissements  consommaient  600.000  tonnes  de  houille,  soit 
les  9/10^"  de  la  consommation  industrielle  locale,  et  qu'ils 
occupaient  15.000  ouvriers  ;  60.000  personnes  vivaient  du  travail 
de  leurs  usines. 

I^s  actionnaires  de  la  Compagnie  pétitionnèrent  également 
auprès  de  l'Empereur  (6  décembre).  Se  refusant  à  croire  à 
la  dissolution  et  se  plaiignant  de  la  dépréciation  de  plus  de 
15  millions  qui,  en  quelques  jours,  avait  atteint  la  masse  des 
uctions,  ils  invoquaient  le  décret  de  1852,  contre  la  réunion 
des  concessions,  pour  affirmer  la  légalité  de  l'Association  houil- 
lère. Ce  décret,  disaient-ils,   ne  statue  que  pour  l'avenir.   Ils 


(1)  Devenu  le  Ca/é  Glacier,  place  de  l'Hôtel-det-Ville  (fermé  depuis 
le  l®""  janvier  1920).  Le  Café  de  la  Perle  était  le  plus  élégant  des  cafés 
de  l'époque.  L'épithète  de  «  oal>aret  »  teridraft  à  faire  croire  que  c'éUiit 
un  café  d-e  dernier  ordre.  Sans  dioute  les  administrateurs-délégués  de 
la  grande  Compagnie  n'all-atent  pas  au  café,  même  au  Café  de  la  Perl€f. 

(2)  Cea  chefs  des  grands  établissements  métallurgiques  étaient  : 
IVlarin,  directeur  dies  usines  de  L'Horme  ;  Jackson  frères,  propriétaires 
d^\ssailly  ;  Prénat  et  O,  de  Givors  ;  Pétin  et  Gaudet,  de  Rive-de-Gier  ; 
Neyrand,  Thiiolliére,  liergeron  et  Verdie,  die  Ivorette  ;  Terret,  directeur 
de  Terreiioire  ;  la  Seilve  et  G^  (Frèrejean.  à  Viemie).  de  Pont-Evôque. 
Hutter  et  C",  verriers  à  Rlve-die-Gier,  et  Ikxlhuile,  maître  de  forges  à 
Bérard,  avaient  signé  aussi  Ja  pétition  (31  octobre). 


—  438  — 

déclaraient  qu'ils  n'avaient  acheté  leurs  parts  d'intérêts  (actions) 
que  «  parce  que  les  mines  sont  des  immeubles  comme  les 
autres  biens  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  quo  dans  le  cas 
et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  ».  Qu'on 
place  auprès  de  la  Compagnie  un  commissaire  impérial  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois.  «  Tout  ce  qui  garantira 
l'intérêt  public  garantira  celui  de  la  Compagnie  »...  Les  péti- 
tionnaires ne  demandaient  «  ni  grâce,  ni  faveur,  mais 
seulement  que  la  loi  soit  strictement  exécuntée  pour  eux  et 
contre  eux,  et  qu©  leur  grande  propriété  soit  protégée  comme 
la  plus  petite  de  tout  c/itoyen.  » 

Mais  déjà  le  Ministre  '  des  Travaux  publics  avait  notifié  la 
pensée  du  Gouvernement  <c  quant  à  l'existence  future  de  la 
Compagnie  ».  Celle-ci  s'inclina  ot  transmit  un  projet  de  frac- 
tionnement que  le  Gouvernement  promit  d'examiner  en 
cherchant  (c  autant  que  possible  à  sauvegarder  à  la  fois  les 
divers  intérêts  engagés  dans  cette  grave  question,  ceux  des 
oonsommateurs  d'abord,  puis  ceux  des  ouvriers,  ceux  des 
créanciers  de  la  Compagnie,  de  ses  actionnaires  et  enfin  ceux 
de  la  bonne  exploitation  des  mines  )>  (19  novembre).  Cet  acte 
de  soumission  du  Conseil  d'administration  était  donc  com- 
battu par  les  actionnaires,  sans  doute  sur  l'initiative  des 
membres  du  même  Conseil. 

L'ingénieur  en  chef  de  l'Etat,  Dusouich,  proposa  un  plan 
de  fractionnement  différent  de  celuii  de  la  Compagnie.  Celle-ci 
fut  invitée  à  l'examiner.  M.  Brossard  (p.  496)  a  exposé  les 
discussions  qui  intervinrent  à  ce  sujet  et  qui  se  poursuivirent 
jusqu'à  la  signature  des  diécrets  de  1854.  Dans  une  lettre  au 
Ministre  dfui  28  décembre  1853,  qui  constitue  un  véritable  tes- 
tament, le  Conseil  d'admmistration  condensa  toutes  ses 
plaintes  : 

En  nous  résignant  à  admettre,  malgré  les  funestes  conséquences 
qui  ne  peuvent  manquer  d'en  sortir,  la  possibilité  d'un  fractionne- 
ment de  notre  Compagnie  en  trois  groupes  ;  en  rappelant  à  ce  sujet, 
dans  une  note  du  13  novembre,  les  idées  émises  à  une  autre  époque 
par  l'Inspecteur  général  Migneron,  nous  n'avons  point  entendu, 
Votre  Excellence  le  sait  bien,  présenter  un  tel  projet  comme 
émanant  de  notre  initiative.  Soumis  à  une  nécessité  qui  nous  sem- 
blait impérieuse,-  dominés  par  vos  injonctions,  qui  n'admettaient 
point  de  réplique,  nous  n'avons  point  hésité  à  vous  donner  le  gage 
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que  vous  exigiez  de  notre  soumission  aux  volontés  de  l'autorité. 
Malgré  les  oppositions  qu'il  nous  était  dès  lors  facile  de  prévoir  de 
la  part  de  nos  actionnaires,  nous  avons  consenti  à  discuter  devant 
vous,  Monsieur  le  Ministre,  un  plan  qu'à  ce  moment  vous  acceptiez 
et  que  nous  nous  réservions  de  soumettre  au  vote  de  notre  Assem- 
blée générale.  Ce  plan  avait  pour  bases  :  1°  la  limitation  de  la 
division  en  trois  groupes  ;  2°  des  garanties  sérieuses  données  à 
nos  créanciers  ;  3""  la  constitution  de  chacun  des  groupes  en  Société 
anonyme. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  bornes  dans  lesquelles  toute 
négociation  s'est  renfermée.  Pour  l'acquit  de  notre  responsabilité 
morale,  nous  tenons  à  le  bien  constater. 

La  question  posée  en  ces  termes,  nous  étions  loin  de  nous  attendre 
au  déplacement  étrange  qu'elle  a  subi  sous  la  main  de  M.  l'ingé- 
nieur Dusouich.  Suivant  un  usage  fâcheux,  nous  osons  le  dire,  pour 
les  intérêts  de  l'Industrie  minérale  en  cause  devant  votre  Ministère, 
le  rapport  de  ce  fonctionnaire,  sur  lequel  on  nous  appelle  à  nous 
expliquer,  ne  nous  est  pas  communiqué  ;  de  sorte  que  les  erreurs  de 
fait  qu'il  contient  —  car  nous  connaissons  les  sources  où  l'on  a 
puisé  —  restent  sans  contradiction  possible.  Mais  c'est  assez  des 
conclusions  de  ce  travail  pour  que  nous  jugions  de  son  esprit  et  de 
sa  portée. 

Que,  géologiquement,  le  plan  proposé  par  M.  Dusouich  soit  ou  non 
praticable,  ce  pK)int  importe  peu.  La  division,  sous  le  rapport  géolo- 
gique, est  susceptible  de  vingt  combinaisons  diverses,  entre  lesquelles 
nous  pourrions  prouver  que  M.  l'ingénieur  en  chef  est  loin  d'avoir 
indiqué  la  meilleure.  Ce  dont  il  fallait  s'occuper,  c'était  de  savoir  si 
les  réunions  de  mines  dont  s'est  composée  en  définitive  notre  pro- 
priété sociale,  s'étaient,  oui  ou  non,  formées  sans  empêchement 
depuis  quinze  ans  ;  si  cette  propriété,  déclarée  par  le  législateur 
de  1810  inviolable  et  sacrée  à  l'égal  d'un  fonds  de  terre,  ne  s'était 
point  ainsi  agglomérée  sous  la  garantie  du  texte  même  de  la  loi  ; 
si,  dans  la  confiance  de  la  solidité  de  cette  garantie,  il  n'y  avait 
pas  une  dette  contractée,  des  engagements  pris,  des  droits  consti- 
tués, des  fortunes  tout  entières,  fortunes  de  pères  de  famille,  de 
veuves  et  de  mineurs,  compromises.  Il  fallait  se  demander  encore 
quelle  avait  été  la  raison  d'être  de  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Loire  ;  comment  le  bassin  de  Rive-de-Gier  en  masse  avait  dû, 
d'abord,  confondre  ses  exploitations,  parce  que,  solidaire  dans 
l'inondation,  il  a  besoin  de  l'être  dans  les  épuisements  ;  comment 
ensuite  on  avait  dû  réunir  aux  mines  de  Rive-de-Gier  un  certain 
nombre  de  mines  de  Saint-Etienne,  parce  (juc,  sous  le  rapport  des 
qualités  de  houille,  des  prix  d'extraction,  des  frais  du  transport 
jusqu'aux  lieux  de  consommation,  de  la  durée  probable  des  exploi- 
tations, etc.,  les  deux  bassins  se  viennent  en  aide  et  se  complètent 
l'un  par  l'autre.  Enfin,  au  lieu  de  céder  aux  clameurs  intéressées 
de  quelques  personnes  de  la  localité,  il  eût  été  juste  de  tenir  compte 
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à  la  Compagnie  des  graves  embarras  qui  ont  suivi  son  organisa- 
tion, et  néanmoins  des  services  qu'elle  a  rendus  et  de  ceux  qu'elle 
peut  rendre  encore  au  pays.  Si  M.  Dusouich  se  fût  informé  de  ces 
choses,  il  nous  aurait  vus  luttant  avec  énergie  contre  la  crise  de 
1848  et  consacrant  notre  dernier  écu,  quand  tout  chômait  autour 
de  nous,  à  donner  du  travail  et  du  pain  à  nos  ouvriers,  puis  plus 
tard  ouvrant  de  lointains  débouchés  aux  houilles  de  la  Loire, 
jusque-là  renfermées  dans  un  cercle  de  vente  trop  restreint.  Il 
saurait  que  l'éclairage  au  gaz,  le  chauffage  à  la  houille  pour  la 
consommation  privée,  la  substitution  du  coke  au  bois  dans  les 
usages  industriels  datent,  pour  beaucoup  de  départements  et  pour 
le  canton  de  Genève  lui-même,  des  entreprises  que  nous  avons  faites 
et  de  notre  persévérance  à  les  poursuivre.  Et,  sans  quitter  le 
département  de  la  Loire,  il  aurait  appris  que  nos  tentatives  d'expor- 
tation n'ont  nui  ni  à  la  classe  ouvrière,  puisqu'elle  nous  doit  les 
plus  beaux  établissements  d'assistance  et  les  plus  larges  institutions 
de  secours  que  l'industrie  ait  créés  en  France,  ni  aux  industries 
locales,  puisque  leur  nombre  et  leur  imporiance  ont  triplé  dans 
la  Loire  depuis  que  nous  existons,  ni  au  consommateur,  puisque 
pour  lui  nous  avons  contenu  les  prix  quand  ils  tendaient  trop  à 
s'élever,  et  rétabli  la  balance  des  quantités  pour  la  vente  locale, 
quand  les  prix  offerts  par  la  consommation  lointaine  attiraient  vers 
cette  dernière,  dans  une  trop  forte  proportion,  les  houilles  des 
exploitations    dissidentes. 

En  se  rendant  compte  de  ces  faits  et  de  beaucoup  d'autres,  qui, 
quoiqu'on  puisse  faire,  resteront  à  la  louange  de  notre  Compagnie, 
M.  l'ingénieur  en  chef  aurait  compris,  indépendamment  de  tous 
droits  acquis,  l'importance  qui  s'attache,  pour  l'intérêt  public,  à 
l'existence  d'une  grande  association  comme  la  nôtre,  et,  au  lieu 
d'en  revenir  aux  barbares  divisions  condamnées  en  1838  par  le 
public  et  par  le  Gouvernement  lui-même,  il  eût  été  notre  premier  et 
notre  plus  puissant  défenseur  contre  les  passions  qui  s'agitent 
contre  nous  à  Saint-Etienne. 

Telles,  au  surplus,  que  nous  sont  communiquées  ses  conclusions, 
nous  n'avons  point  à  les  discuter. 

Depuis  que  ces  débats  ont  commencé,  et  tandis  que  toutes  les 
exploitations  houillères  travaillent  librement  et  prennent  leur  part 
de  la  prospérité  que  la  politique  de  l'Empereur  a  donnée  à  l'indus- 
trie française,  nos  créanciers  et  nos  actionnaires  ont  perdu,  par  la 
dépréciation  de  leurs  titres,  15  millions,  dont  quelques  parcelles, 
il  est  vrai,  ont  passé  dans  les  mains  de  marchands  intermédiaires, 
maîtres  en  ce  moment  du  sort  des  consommateurs.  Entrer  dans  la 
voie  qui  nous  est  indiquée  serait  nous  rendre  complices  d'un 
préjudice  bien  plus  grave  encore  pour  nos  commettants  et  pour  le 
public.  Nous  sommes  prêts  à  convoquer  notre  Assemblée  générale 
et  nos  créanciers,  et  à  les  placer  ainsi  en  face  de  la  désolation  et 
de  la  ruine  que  M.  l'ingénieur  en  chef  propose  d'infliger  à  la  Compa- 
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gnie.  Quant  à  entrer  en  discussion  sur  de  telles  propositions,  nos 
pouvoirs  et  nos  intentions  ne  vont  pas  jusque-là.  Que  Votre  Excel- 
lence nous  permette  donc  de  rester  complètement  étrangers  à 
Texamen  du  projet  de  M.  Dusouich.  Dans  les  termes  de  la  négocia- 
tion primitive,  nous  eussions  conseillé  à  nos  actionnaires  l'adoption 
des  arrangements  nécessaires.  En  présence  de  ce  projet,  nous  ne 
pouvons  que  nous  abstenir. 

La  question  qui  s'agite,  à  proprement  parler,  n'a  rien  de  techni- 
que. Resterons-nous  en  possession  d'une  propriété  consacrée  dans 
nos  mains  par  la  loi,  par  le  laps  de  temps,  par  des  reconnaissances 
officielles  émanées  de  Votre  Ministère  ?  Ou  bien  en  serons-nous 
violemment  dépouillés  ?  Voilà  ce  que  le  rapport  de  Saint-Etienne 
met  eh  doute  et  ce  qu'au  fond  le  Conseil  des  Mines  va  être  chargé 
d'examiner.  C'est  donc  autre  chose  que  notre  énorme  capital,  c'est 
un  grand  principe,  jusqu'à  ce  jour  inattaqué,  qui  est  en  cause.  Si 
la  délibération  devait  avoir  lieu  (et  nous  ne  pouvons  y  croire 
encore),  il  ne  nous  serait  pas  possible  d'y  assister. 

Au  surplus.  Monsieur  le  Ministre,  à  défaut  d'entente  concerna.nt 
le  fractionnement  en  trois  groupes  et  ses  conditions,  l'affaire  reste 
sur  le  terrain  où  Votre  Excellence  elle-même  l'a  placée. 

Au  mois  d'octobre,  alors  que  la  rareté  et  le  renchérissement  du 
charbon  se  faisaient  sentir  partout,  en  France  et  à  l'étranger,  on 
nous  dénonçait  à  Votre  Excellence  comme  étant  responsables  en 
totalité  de  la  rareté  et  du  renchérissement  qui  se  manifestaient 
également  dans  la  Loire  et  à  Lyon. 

Sur  ces  plaintes  et  à  la  date  du  14,  vous  nous  avez  prescrit,  pour 
forme  de  mise  en  demeure  : 

1°  De  pousser  notre  production  jusqu'à  4.000  quintaux  métriques 
au  delà  des  quantités  journalières  extraites  dans  les  neuf  premiers 
mois  de  l'exercice  ; 

2°  De  servir  tout  le  monde  sur  les  mines  à  tour  de  rôle,  sans 
faveur  quant  aux  prix,  et  de  rompre  les  marchés  privilégiés  ou 
fictifs  que  nous  aurions  consentis  ; 

3°  De  reprendre  certains  travaux  dont  l'abandon,  préjudiciable, 
disait-on,  aux  consommateurs,  nous  était  imputé  à  faute. 

A  l'heure  même  où  nous  recevions  vos  ordres.  un\ro  extraction, 
contrariée  cependant  par  une  pénurie  de  bras  tii  -  noioire  et  dont 
nos  accusateurs  auraient  dû  vous  informer,  s'élevait  déjà  au  chiffre 
assigné  par  Votre  Excellence.  Aujourd'hui,  elle  1?  dépasse  de  près 
du  double. 

.Malgré  notre  conviction  contraire,  nous  avons  installé  sans 
hésitation  et  sans  retard  la  vente  sur  nos  puits,  dans  les  conditions 
prescrites,  et  nous  continuons,  quoiqiie  le  résultat  le  plus  clair  de 
cette  combinaison  soit  d'avoir  gêné  rapprovisionnement  de  notre 
entrepôt  de  Lyon,  et  peiTnis  à  l'un  de  nos  agresseurs  de  fairo 
entrer  dans  ses  magasins  500  wagons  de  houille  pour  l'exportation. 
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Quant  aux  marchés,  imposant  silence  au  sentiment  qu'excitait  en 
nous  l'imputation  d'avoir  apposé  nos  signatures  à  des  actes  entachés 
de  privilège  ou  de  dissimulation,  nous  les  avons  immédiatement 
communiqués  à  l'autorité  locale.  Quels  de  ces  marchés  semblaient 
être  privilégiés  ?  Quels  fictifs  ?  A  l'exécution  desquels  fallait-il 
renoncer  ?  Rien^ne  nous  eût  coûté  pour  donner,  à  cet  égard,  pleine 
et  prompte  satisfaction  au  plus  simple  dpute,  au  moindre  désir 
exprimé  par  M.  le  Préfet. 

Vous  le  savez,  Monsieur  le  Ministre,  puisque  privés  de  la  direction 
que  nous  sollicitions,  nous  nous  sommes  adressés  à  vous-même,  il 
nous  a  été  impossible  d'obtenir  aucune  réponse. 

Nos  marchés,  comme  légalité,  comme  sincérité,  étaient  donc 
inattaquables.  Cependant,  attendu  qu'ils  correspondaient  à  une 
situation  générale  modifiée  par  les  circonstances  depuis  leur  date, 
comme  nous  voulions,  d'un  autre  côté,  faire  reste  de  droit  à  toutes 
les  plaintes,  à  toutes  les  inquiétudes,  miême  les  moins  fondées,  nous 
nous  sommes  attachés  à  obtenir,  des  marchands  avec  qui  nous 
avions  traité,  des  amendements  de  pure  tolérance  aux  clauses  des 
contrats  qui  liaient  notre  Compagnie.  Gi^âce  à  ces  précautions,  la 
consommation  locale,  dont  les  besoins  nous  avaient  semblé 
préoccuper  surtout  Votre  Excellence,  reçoit  aujourd'hui,  de  nous 
seuls,  60  %  du  montant  de  ses  demandes  ;  le  surplus  lui  est  fourni 
par  les  dissidents,  et  aucun  atelier  du  bassin,  aucun  ménage  n'est 
en  souffrance.  Nous  en  éprouvons  un  grave  préjudice  ;  car,  tandis 
que  nous  nous  concentrons  ainsi  de  plus  en  plus  dans  la  vente  sur 
place,  les  intermédiaires  à  qui  l'on  nous  sacrifie  exploitent 
largement,  avec  nos  propres  charbons,  la  pénurie  des  marchés 
lointains.  Mais,  dans  l'ensemble  des  persécutions  exercées  contre 
notre  Compagnie  et  des  dommages  qu'on  lui  cause,  elle  a  appris 
à  n'en  être  plus  à  cela  près  d'une  perte  de  cette  nature. 

Restent,  Monsieur  le  Ministre,  les  travaux  dans  lesquels  vous 
nous  avez  prescrit  de  rentrer. 

Nos  diverses  notes  ont  expliqué  à  Votre  Excellence  que  la  reprise 
des  deux  tiers  au  moins  de  ces  travaux,  votée  par  notre  Conseil 
d'administration  dès  le  mois  de  décembre  1852,  était  en  pleine 
exécution  le  14  octobre  dernier,  date  de  votre  décision.  Il  est 
incroyable,  et  tout  à  la  fois  bien  significatif,  que  les  rapports  au  vu 
desquels  vous  avez  statué  n'aient  fait  aucune  mention  de  cette 
importante  circonstance.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette 
exécution  continue.  Elle  porterait  déjà  des  fruits  ^abondants  si  les 
établissements  métallurgiques  à  qui  nous  avons  fait  nos  commandes 
de  machines  y  avaient  satisfait  dans  le  temps  stipulé. 

En  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  travaux  dont  la  reprise  nous  paraît 
frustratoire  pour  nous,  mauvaise  par  conséquent  pour  la  consom- 
mation, qu'avons-nous  à  faire  ?  Nous  mettre  en  mesure  d'abord 
d'exécuter  les  arrêtés  pris  par  M.  le  Préfet  de  la  Loire  (arrêtés  sur 
lesquels,  pour  le  dire  en  passant,     contre  le  vœu  de  la  loi,     nous 
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n'avons  pas  été  entendus),  et  nous  pourvoir  ensuite  devant  Votre 
Excellence. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  procédé.  Quoique  nous  trouvant  encore 
dans  les  deux  mois  de  délai  accordés  par  M.  le  Préfet,  nous  avons 
mis  —  n'importe  la  dépense  et  son  utilité  présumable  —  la  main  à 
T'œuvre  partout,  et  notre  mémoire  portant  pourvoi  est  en  la  posses- 
sion de  Votre  Excellence. 

Il  est  donc  satisfait,  Monsieur  le  M'inistre,  il  avait  même  été 
satisfait  en  partie  par  avance  à  toutes  les  injonctions  qui  accom- 
pagnaient votre  mise  en  demeure  du  14  octobre  ;  et,  lorsque,  de 
l'avis  du  Conseil  des  mines,  vous  aurez  da'gné  statuer  sur  nos 
réclamations,  vous  nous  trouverez  prêts  à  nous  confonner,  à  courte 
échéance,  à  votre  décision,  quelle  qu'elle  puisse  être. 

Est-il,  nous  le  demandons,  une  position  de  concessionnaires  plus 
rég-ulière,  plus  légalement  invulnérable,  plus  digne  de  considération 
que  la  nôtre  ? 

Contre  le  parti  pris  de  violence  et  de  spoliation  qui  existe  à  notre 
égard  dans  la  Loire,  cette  position  nous  protège.  Ou  le  succès  de 
nos  pourvois,  ou  l'obligation  d'exécuter  en  leur  entier  les  arrêtés 
préfectoraux,  telle  est,  désormais,  notre  unique  alternative.  Rien 
de  plus,  légalement,  ne  saurait  nous  menacer  ;  et,  puisque  le  Gou- 
vernement semble  avoir  renoncé  aux  transactions  dont  il  nous  avait 
lui-même  indiqué  les  bases,  nous  nous  réfugierons  avec  confiance 
dans  nos  droits  et  dans  sa  justice. 

Je  reproduirai  en  son  temps,  au  chapitre  des  institutions  à 
l'usage  des  ouvriers,  la  note  détaillée  de  la  Compagnie  sur  les 
institutions  philanthropiques  créées  par  elle,  note  annexée  à 
une  lettre  du  26  novembre  à  l'Ingénieur  en  chef  de  l'Etat.  Elle 
répondait  à  tout  ce  qu'on  avait  publié  jusque-là,  dans  cet  ordre 
d'idées,  contre  le  Monopole. 

D'après  un  état  qui  m'a  été  communiqué  par  la  Société 
actuelle  des  Mines  de  la  Loire,  M.  Delahante  était  seul  admi- 
nistrateur-déléigué  en  1853  et  1854. 


J'extrais  du  compte  rendu  de  la  dernière  assemblée,  du  H 
juin  1854,  les  résultats  financiers  pendant  l'année  1853,  qui  fut 
le  dernier  exercice  de  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire  : 

Bénéfices  de  rexercice 3.251.368  30 

Reliquat  des   bénéfices  de   1852 59.533  81 

f  

TOTAi 3.310.902  11 
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Report 3.310.902  11 

A  déduire  pour  amortissement  sur  divers  comptes..  48.369  05 


Bénéfices  disponibles  au  31  décembre  1853 3.262.533  06 

Les  bénéfices  de  1852  s'étaient  élevés  à 2.559.143  81 


Les  bénéfices  de  1853  sont  donc  supérieurs  de 703.389  25 


Emploi  des  bénéfices  disponibles 3.262.533  06 

Prélevé  pour  répartition  d'un  pre- 
mier acompte  de  20  fr.  sur  le  dividende.     1.446.300    » 

Et  pour  répartition  d'un  second 
acompte  de  22  fr 1.590.930    » 


TcxfAL 3.037.230    »    3.037.230 


Reliquat    disponible 225.303  06 


La  production  des  concessions  de  la  Compagnie,  en  1853,  fut 
de  1.320,000  tonnes  (i),  c'est-à-dire  supérieure  de  plus  de  200.000 
tonnes  à  celle  de  1852,  et  de  plus  de  100.000  tonnes  à  celle  de 
1847,  qui  était  la  plus  élevée.  La  production  totale  du  bassin 
s'éleva,  pendant  rensemble  de  l'année,  à  1.763.000  tonnes,  contre 
1.612.000  tonnes  en  1852.  Le  prix  moyen  de  la  tonne  s'éleva, 
dans  Fensemble,  à  9  fr.  29  sur  le  carreau  de  la  mine,  contre 
8  fr.  23  en  1852.  Le  salaire  moyen,  par  jour,  ressortait  à  2  fr.  87. 
Il  y  avait  7.700  ouvriers  p). 

C'est  en  1853  qu'un  décret  autorisa  la  Société  des  houillères 
de  Saint-Chamond,  dont  le  directeur  était  Ract-Madoux  (3). 

Le  18  mars,  le  feu  éclata  au  puits  du  Châteaui,  à  Riverde- 
Gier,  appartenant  à  la  Grande  Compagnie.  L'enquête  prouva 
que  l'incendie,  qui  avait  pris  d'abord  aux  boisages,  avait  été 
allumé  par  la  malveillance.  Sept  ouvriers  furent  asphyxiés  (^). 

En  juin,  M.  Eicher  de  Rivière  (Adolphe)  remplaça  M.-Morillot 
à  la  direction  de  la  Compagnie  des  Mines  de  Roche-la-Molière 
et  Firminy.  M.  Morillot  (J.-B.-Ange)  sortait  de  l'Ecole  de  Saint- 
Etienne  (1828).  Il  fit  foncer  les  puits  Saint-Ange,  Malafolie  I, 


(1)  Lettre  die  la  Compagnie  euu  Ministre,  14  janvier  1854. 

(2)  SiMiAND,  p.  112  ;  10  fr.  07,  prix    moyen    d'après     les    chiffres    de 
M.  Leseure  (p.  339),  contre  8  fr.  80  en  1852. 

(3)  Journal  L'Industrie,  2  novembre  1853.  Sur  Ract-Maxloux,  v.  p.  326. 

(4)  Notes  de  Descreux. 
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Adrienne,  Saint-Léon,  Montsrrad  I  à  Firminy,  et  le  puits 
Neyron  à  Roche.  Il  fut  un  des  fondateurs  de  la  Société  dite 
du  Pont  du  Pertuiset,  qui  fit  construire,  vers  1840,  le  pont 
suspendu.  Ce  fut  pendant  sa  direction  que  fut  édifié  l'hôpital 
Lachaud  (1845). 

M.  de  Rivière,  descendant  d'une  ancienne  famiiUe  de  ma- 
gistrats établie  à  Melun,  avait  dirigé  rexploitation  des  Littes,  à 
La  Ricamarie.  Il  occupa  la  direction  de  Roche  jusqu'à  sa  mort, 
en  1876.  La  même-Gompagnie  eut  comme  ingénieur  en  chef, 
de.  1853  à  1874,  M.  Luyton,  qui  appartenait  à  l'Ecole  de  Saint- 
Etienne  (1). 

Pendant  la  direction  de  M.  de  Rivière,  on  fonça  :  à  Roche, 
les  puits  du  Crêt,  dui  Sagnat,  Baude,  des  Granges  I  et  II  ;  à 
la  Malafolie,  les  puits  SaintrThomas,  de  l'Ondaine,*  Ghapelon, 
de  Layat,  Monterrad  II,  de  la  Barge,  Mal  val,  Ghaponot,  du 
Ban  I,  Malafolie  II  ;  à  Firminy,  les  puits  Lachaud,  Gamille 
et  Malartre.  On  construisit  le  chemin  de  fer  de  Roche  au  Gluzel 
(1858),  les  fours  à  coke-  de  la  Malafolie  (1854),  de  Roche  (1862), 
du  puits  Gharles  (1873)  ;  on  créa  la  Gaisse  de  retraites  (1873), 
la  première  cité  ouvrière,  celle  du  Buisson,  à  Roche  (1874), 
l'hôpital  du  Grêt,  à  Roche  (1875),  les  asiles  de  Roche  et  de  la 
Malafolie  (1872  et  1875). 

L'extraction,  en  1853,  était  à  peine  de  150.000  tonnes.  Elle 
s'élevait  à  près  de  500.000  à  la  mort  de  M.  de  Rivière,  dont  la 
direction  fut,  on  le  voit,  une  époque  marquante  pour  cette 
Gomipagnie  (2). 


.^  lO.  —   1854 


L'Ingénieur  en  chef  de  l'Etat,  Dusouich,  avait  proposé  It? 
fractionnement  de  la  Compagnie  en  sept  groupes,  dont  cinq 
dans  la  région  de  Saint-Etienne  et  deux  dans  celle  de  Rive-de- 
Gier  (3).  La  Compagnie,  à  la  date  du  13  novembre  1853,  avait 


(1)  Mort  an  1879. 

(2)  Rendeignernents  fournis  par  M.  Voisin.  Toutes  les  Compagnies  ne 
m'ont  pas  r/'pondu  aussi  complètement  que  reîlo  de  Roche-la-MoMère 
sur  la  biographie  et  Tœuvre  de  leurs  ddrectaurs  successifs. 

(3)  V.  rindication  de  ces  groupes  dans  Uhossahd,  p.  495-4%. 
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promis  «  dans  un  but  de  conciliation...,  de  se  fractionner  en 
trois  groupes,  en  échange  de  la  forme  anonyme  et  moyennant 
des  garanties  à  ses  créanciers  ».  Quand  il  connut  le  projet 
Dusouich,  rAdministrateur-déilégué,  G.  Delahante,  protesta 
auprès  de  son  Conseil  «  contre  l'acte  de  destruction,  ou  tout 
au  moins  de  désorganisation,  né  dans  le  cerveau  de  MM.  les 
Ingénieurs  de  l'Etat  »  (26  décembre  1853).  La  Compagnie  se 
plaignit  auprès  du  Ministre.  Cedui-ci  (5  janvier  1854)  se  défendit 
d'avoir  accepté,  dans  une  conférence,  comme  le  prétendait  la 
Compagnie,  le  fractionnement  en  trois  groupes.  Il  n'avait  admis 
ce  projet  que  comme  une  base  d'examen,  et  il  l'avait  commu- 
niqué aux  Ingénieurs  de  l'Etat.  Le  Ministre  ajoutait  que  l'auteur 
du  contre-projet,  Dusouich,  fournirait  la  preuve  qu'il  ne  s'était 
laissé  diriger  par  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  la  Com- 
pagnie, et  que  son  seul  but  avait  été  de  satisfaire  aux  divers 
intérêts  en  cause. 

La  Compagnie  répondit  par  une  longue  lettre  (9  janvier).  Elle 
excipait  d'une  dépêche  ministérielle  du  24  mai  1847,  qui 
«  consacrait  officiellement  »  son  existence.  En  réalité,  cette 
dépêche  ne  faisait  qu'indiquer  que  le  Législateur  de  1810  n'avait 
point  prévu  la  réunion  «  sans  limites  »  des  concessions  de 
mines,  et  qu'on  ne  pouvait  faire  rétroagir  des  lois  nouvelles. 

La  Compagnie  contin'uait  : 

C'est  non  seulement  en  vertu  de  la  loi,  mais  aussi  sur  la  foi  d'une 
décision  de  principe  émanée  du  Gouvernement  que  notre  organisa- 
tion s'est  complétée  et  assise,  que  notre  dette  a*  été  constituée  et 
convertie,  que  depuis  six  ans  des  transactions  sans  nombre  ont 
classé  nos  actions  et  nos  obligations,  en  France  et  à  l'étranger, 
entre  les  mains  de  1.800  à  2.000  familles,  dont  beaucoup  les 
possèdent  aujourd'hui  à  titre  de  dot  ou  d'héritage. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis,  lorsque  vous  nous  signifiez,  en 
l'appuyant  d'un  nom  auguste,  une  résolution  péremptoire  concer- 
nant la  division  de  notre  propriété,  de  vous  faire  remarquer  tout  ce 
que  cèlle-c^i  a  de  légitime,  tout  ce  qu'elle  avait  lieu  d'inspirer  de 
confiance  à  ses  possesseurs,  tout  ce  qu'elle  mérite  de  protection. 
Daignez  aussi  ne  point  vous  étonner  de  notre  émotion  à  la  pers- 
pective du  désastre  préparé  de  longue  main  à  Saint-Etienne,  et 
peut-être  en  ce  moment  près  d'atteindre  les  grands  et  respectables 
intérêts  dont  la  défense  nous  est  confiée... 

Le  fractionnement  en  sept  groupes,  c'est  :  pour  nos  actionnaires 
et  nos  créanciers,  la  suppression  de  leur  propriété  ;  pour  nos 
ouvriers,    l'incertitude   du   salaire   et   l'abolition   de   l'assistance    ; 
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pour  les  consominateurs,  la  diminution  inévitable  de  la  production 
et  la  hausse  des  prix... 

Les  actionnaires  des  mines  de  la  Loire  se  demandent  à  bon  droit 
pourquoi  une  dépossession  les  menace. 

La  Compagnie  a-t-elle  méconnu  ses  obligations  envers  la  classe 
ouvrière  ?  Les  tableaux  comparatifs  des  salaires,  les  états  des 
soDomes  que  nous  avons  consacrées  aux  secours  et  aux  institutions 
de  bienfaisance  sont  sous  vos  yeux,  Monsieur  le  Ministre.  Ils  cons- 
tatent non  seulement  notre  justice,  mais  nos  largesses  à  l'égard  de 
nos  ouvriers  et  de  leurs  familles. 

Avons-nous  abusivement  élevé  les  prix  ?  Ce  reproche  se  réfute  de 
lui-mfime.  Une  grande  Coinyagnie,  en  présence  de  petite  exploi- 
tants, suit  les  cours,  et  ne  les  règle  pas  (!  !  !).  On  peut  faire  une 
enquête.  Elle  prouvera,  par  la  comparaison  des  factures  et  de  leurs 
dates,  que,  sans  résister  au  mouvement  de  hausse  qui  résultait  du 
développement  des  industries  et  de  l'expansion  de  nos  produits  sur 
des  points  éloignés  du  bassin  de  la  Loire,  nous  n'avons  subi  son 
entraînement  qu'après  tous  les  autres. 

Avons-nous  enfin  manqué  aux  besoins  de  la  consonunation  ?  Nos 
écritures  établissent  que,  de  1848  à  1852,  nous  avons  eu  sur  les 
plâtres,  en  fin  d'année,  des  masses  considérables  de  houilles  que 
la  consommation  ne  nous  avait  point  demandées  et  dont  Fécoule- 
ment  ne  s'est  fait  qu'avec  peine  et  avec  perte. 

1853  est  venu.  Ses  exigences  ont  dépassé  toutes  les  prévisions, 
même  les  nôtres.  Et  cependant,  les  nôtres  avaient  devancé  l'événe- 
ment. Nous  avions  dès  longtemps  é.abli,  à  l'intérieur  de  nos 
galeries,  le  roulage  par  chemins  de  fer,  amélioré  notre  épuisement, 
guidé  nos  bennes,  réparé  nos  puits  ;  toutes  choses  qui  accélèrent 
l'extraction.  Nous  avions  fait  plus  :  de  nouveaux  champs  d'exploi- 
tation étaient  préparés  ;  des  travaux  neufs,  coûteux  et  considé- 
rables, étaient  votés  et  commencés.  Pour  produire  beaucoup,  il  ne 
nous  manquait  plus  que  des  bras. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Ministre,  comment  ces  bras  nous  ont  fait 
défaut  ;  à  quels  frais,  par  quels  moyens,  nous  avons  cherché  à  nous 
en  procurer,  et  nos  chiffres  d'extraction,  qui,  depuis  que  les  ouvriei^ 
nous  sont  revenus,  dépassent  au  double  ce  que  vous  aviez  cru 
pouvoir  nous  prescrire,  démontrent  que,  la  force  majeure  mise  à 
part,  nous  étions,  au  regard  de  la  consommation,  à  l'abri  de  tout 
reproche   fondé. 

Le  charl)()n  est  encore  rare,  il  est  vrai,  et  il  est  cher.  Où  ne  l'^st-il 
pas  ?  Est-ce  à  la  Grand' Coml#,  dont  les  wagons  en  route  pour 
Marseille  viennent  d'être  arrêtés  à  Nismes,  sous  la  pression  du 
public  aux  prises  avec  la  nécessité  ?  Est-ce  à  Blanzy,  à  Decize,  à 
Anzin  et  partout  en  France,  où  Ton  voit  des  fourneaux  s'éteindre 
faute  de  houille  ?  Il  Test  aus^  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Prusse,  parce  que  là,  comme  ailleurs,  l'équilibre  est  momentané- 
ment rompu  entre  les  besoins  des  chemins  de  fer  ou  de  l'industrie 
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métallurgique  et  les  forces  de  la  production.  En  présence  dune 
situation  aussi  générale,  où  nous  nous  distinguons  par  l'antériorité 
de  nos  efforts  et  par  des  résultats  déjà  obtenus,  comment  pourrait- 
on  justement  faire  peser  sur  nous  une  responsabilité  qui  se  tra- 
duirait par  des  rigueurs  ? 

Mais  nous  n'exploitons  pas  toutes  nos  concessions,  et  cependant 
la  loi  nous  en  fait  une  obligation  ! 

Nous  répondons  :  1°  que  nous  avons  exploité  ou  préparé  l'exploi- 
tation aussi  largement  que  la  main-d'œuvre  nous  l'a  permis  et,  en 
tous  cas,  partout  où  nos  travaux  concentrés  pouvaient  aboutir  à 
une  plus  forte  production  ;  2°  que  disséminer  nos  ouvriers  sur  des 
chantiers  trop  nombreux  et  quelquefois  stériles,  c'eût  été  diminuer 
de  gaieté  de  ciœur  les  quantités  de  iiouille  extraites  et  augmenter 
le  prix  de  revient  au  préjudice  de  l'acheteur  ;  3°  que,  du  reste, 
placés  sous  le  coup  de  la  mise  en  demeure  du  14  octobre,  nous 
n'avons  point  hésité,  en  attendant  l'issue  du  pourvoi  régulier 
que  nous  avons  formé  contre  les  arrêtés  d'exécution  du  Préfet  de 
la  Loire,  à  organiser  le  travail  dans  tous  les  lieux  que  vos  ordres 
nous  ont  indiqués... 

Selon  nous,  le  mal  est  tout  entier  dans  la  liberté,  et  même  dans 
les  encouragements  donnés,  sur  les  lieux,  à  toute  espèce  d'excitations 
contre  nous.  Il  en  est  de  la  question  des  houilles  comme  de  celle 
des  grains.  Rien  n'est  plus  facile  que  dy  tourner  l'ignorance,  les 
rivalités,  les  passions  contre  ceux  qui  possèdent  ou  qui  produisent, 
et  nous  avons  toujours  été  convaincus  que  l'espérance,  sans  cesse 
entretenue  dans  le  bassin,  de  détruire  notre  Compagnie,  était  la 
cause  unique  des  embarras  qui  se  sont  produits  à  certaines  époques, 
depuis  1847  jusqu'à  ce  jour... 

Les  ingénieurs  de  l'Etat  ont  pu  donner  un  avis  au  point  de  vue 
technique.  Mais  l'examen  des  grands  côtés  de  l'affaire  ne  leur 
appariienait  pas. 

Ont-ils  mesuré  nos  relations  avec  la  consommation,  tant  locale 
que  lointaine  ;  circonscrit  le  rayon  de  notre  vente  ;  fixé  non  seule- 
ment la  possibilité  extrême  de  notre  production,  mais  aussi  la 
progression  de  temps  et  de  quantité  que  doivent  suivre  ses  déve- 
loppements ?  Ont-ils  expliqué  pourquoi,  dans  leur  opinion,  la  divi- 
sion en  sept  sert  mieux  l'intérêt  public  que  le  fractionnement  en 
trois  ou  cinq,  ou  même  le  retour  pur  et  simple  au  morcellement  à 
l'infini  de  l'ancien  régime  ?  Ont-Ils  tenu  compte  des  qualités 
spéciales  de  charbon  qu'il  faut  aux  chemins  de  fer,  aux  verreries, 
à  la  métallurgie  du  bassin  de  la  Loire  et  de  tout  le  centre  se  la 
France  ;  et  des  mélanges  qui  s'y  pratiquent,  et  de  leur  prix^  de 
revient  à  l'usine,  suivant  les  frais  de  transport  qui  les  grèvent, 
et  de  la  nécessité  finale  que  ces  qualités  de  houille,  parce  que 
l'industrie  y  trouve  son  avantage,  soient  dans  la  main  d'un  même 
exploitant  ? 
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Et  quant  à  nous,  comment,  dans  le  système  de  MM.  les  ingé- 
nieurs, sera  assurée  notre  dette,  comment  la  fortune  de  nos  action- 
naires ? 

Ce  sont  là  cependant  les  éléments  majeurs  et  indivisibles  de  la 
question.  Ils  excèdent,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  la 
compétence  de  MM.  Dusouich  et  Arnoux... 

Le  Préfet  avait  informé  la  Compagnie  que,  par  une  exception 
dont  elle  ne  voulait  pas  examiner  la  légalité,  le  pourvoi  qu'elle 
avait  formé  contre  les  arrêtés  prescrivant  de  reprendre  cer- 
tains travaux  ne  serait  pas  suspensif.  La  Compagnie  fit.  con- 
naître au  Préfet  quels  travaux  elle  avait  exécutés  depuis  les 
arrêtés.  Cette  exécution,  disait-elle,  s'étaiii  faite  avec  autant  de 
promptitfude  que  le  comportaient  les  difficultés  de  la  saison. 

Le  Préfet  avait  pris  un  nouvel  arrêté  (12  décembre  1853), 
enjoignant  à  tous  les  exploitants  de  la  Loire  d'ouvrir  la  vente 
au  comptant  sur  tous  les  puits,  à  moins  d'un©  autorisation  spé- 
ciale. La  Compag-nie  signala  (14  janvier)  les  inconvénients  de 
cette  mesure,  qui  aggravait  l'arrêté  du  31  octobre.  Elle  rendait 
impossible  l'exécution  des  marchés  et  l'approvisionnement  de 
Lyon.  I^s  intermédiaires  enrôlaient  tous  les  voituriers  pour 
assiéger  les  puits  du  bassin.  Ils  entassaient  ensuite  le  charbon 
à  Bérard,  où  plus  de  2.295  wagons  chargés  étaient  en  station- 
nement, sans  compter  200  wagons  des  Compagnies  de  Firminy 
et  de  la  Petite-Ricamarie.  L'arrêté  avait  été  pris  sans  que  les 
exploitants  aient  été  entendus,  et  contrairement  à  l'article  49 
de  la  loi  de  1810.  La  Compagnie  demandait  que  certains  puits 
fussent  affranchis  de  cette  servitude. 

Les  propositions  de  fractionnement,  examinées  par  le  Conseil 
général  des  Mines,  puis  par  le  Conseil  d'Etat,  aboutirent,  après 
une  diso)Liission  approfondie  et  après  l'audition  des  repré- 
sentants de  la  Compagnie,  au  projet  de  division  en  quatre 
groupes  (1).  Le  Ministre  en  informa,  le  11  février,  le  Conseil 
d'administration    : 

J'ai,  à  mon  tour,  Messieurs,  donné  l'attention  la  plus  sérieuse  à 
tous  les  détails  de  l'affaire  ;  j'en  ai  rendu  compte  à  l'Empereur,  et 


(1)  I^e  Con.seil  pçénéral  des  Mines  avait  proposé  six  grmipes  (v.  Bros- 
8ARD,  p.  41)7-498).  I/Cs  déléguer»  des  industries  locales  en  demandaient 
treize  {Ibid.,  p.  499)  M.  Brossaiid  indique  également  les  motifs  de  l'avis 
formnU;  par  le  Conseil  d'Etat  (p.  499  et  suivantes). 
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Sa.  Majesté,  après  en  avoir  pris  connaissance  personnelle,  s'est 
rangée  à  l'avis  de  la  section  des  Travaux  publics  du  Conseil  d'Etat  ; 
elle  a  décidé,  en  conséquence,  que  votre  Compagnie  serait  tenue  de 
se  fractionner  en  quatre  groupes,  formés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier,  des  concessions  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière  ; 

Le  second,  des  concessions  de  Dourdel  et  Montsalson,  Beaubrun, 
Villars,  la  Chana,  Quartier-Gaillard  et  Le  Cluzel  ; 

Le  troisième,  des  concessions  de  la  Roche,  Méons,  le  Treuil, 
Bérard,  Chaney,  Côte-Thiollière  et  Terrenoire  ; 

Le  quatrième,  enfin,  de  toutes  les  concessions  que  votre  Compa- 
gnie exploite  à  Rive-de-Gier. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  notifier  cette  décision  de 
l'Empereur. 

Je  n'ai,  sans  doute,  pas  besoin  d'ajouter  qu'à  chacun  des  groupes 
ci-dessus  devra  être  affectée  une  Société  distincte,  et  ayant  une 
administration  complètement  indépendante  de  celle  de  toute  autre 
Compagnie  de  mines. 

Vous  avez  exprimé  le  désir  que  les  Sociétés  à  former  en  cas  de 
fractionnement  fussent  organisées  en  Sociétés  anonymes.  Vous 
apurez  donc  à  rédiger  pour  chacune  de  ces  Sociétés  et  à  m'envoyer 
dans  le  plus  bref  délai  les  projets  de  statuts  qui  devront  être 
soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Dans  l'examen  qu'elle  fera  de  vos  propositions,  l'Administration 
continuera  de  se  préoccuper  des  divers  intérêts  engagés  dans  cette 
affaire,  et  de  la  nécessité  de  les  concilier  et  de  les  sauvegarder  tous 
autant  que  possible... 

La  Compagnie  s'inclina.  Elle  réipondit,  le  20  mars,  e-n 
envoyant  les  actes  préparés  avec  le  concours  de  ses  Gonseiils 
judiciaires  :  MM««  Horson,  Guibert,  Guidon,  et  Du  four,  notaire  : 

Notre  but  a  été,  tout  en  satisfaisant  pleinement,  scms  réserve, 
aux  intentions  du  Gouvernement,  de  laisser  intacte  autant  que 
possible  la  position  de  nos  créanciers,  et  de  passer  de  l'état  d'unité 
à  celui  de  fractionnement  sans  que  les  intérêts  de  nos  actionnaires, 
ceux  de  l'exploitation,  ceux  des  consommateurs  eussent  à  en 
souffrir  au  degré  où  nous  avions  pu  le  craindre  d'abord.  Il  nous 
semble  avoir  résolu  ce  difficile  problème,  du  moins  dans  la  mesure 
à  laquelle,  en  présence  de  tels  embarras,  il  nous  était  permis  de 
prétendre. 

Aux  quatre  groupes  entre  lesquels  la  Compagnie  devait  se 
fractionner,  celle-ci  en  avait  ajouté  un  cinquième,  ou  plutôt 
elle  avait  ajouté  une  cinquième  société  anonyme,  dite  «  Société 
syndicale  de  la  Dette  »,    qui  aurait  été  en  même  temps  mise 
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en  possession  de  iouifces  les  valeurs,  jouissances  et  entreprises 
industrielles  appartenant  à  la  Compagnie,  oonsidéréets  comme 
devant  rester  dans  l'indivision.  Le  Ministre  (6  avril)  fit  les 
objections  suivantes  : 

La  cinquième  Société  anonyme,  dite  «  Société  syndicale  de  la 
Dette  »,  que  vous  proposez  de  former,  aurait  pour  mission  de  faire 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  conversion  et  à  l'extinction 
de  la  dette,  et,  à  ce  point  de  vue  spécial,  sauf  la  solennité  de  la 
forme,  qui  ne  serait  peut-être  pas  nécessaire,  elle  naurait  pas 
soulevé  d'objections  ;  mais  vous  donnez  à  cette  Société  beaucoup 
d'autres  attributions  :  elle  serait  chargée  de  l'exploitation  du  canal 
de  Givors  ;  elle  aurait  la  propriété  des  4.508  actions  de  ce  canal  qui 
appartiennent  à  la  Compagnie  et  jouirait  des  bénéfices  et  des 
charges  des  conventions  intervenues  entre  la  Compagnie  dudit  canal 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon. 

Elle  aurait  la  jouissance  des  droits  de  tréfonds  possédés  par  la 
Compagnie  dans  diverses  concessions. 

Elle  aurait  la  propriété  des  usines  affectées  à  la  fabrication  des 
charbons  agglomérés  situées  à  Givors,  et  acquises  de  M.  Marsais  ; 
des  entrepôts  appartenant  à  la  CompagTiie  à  Givors,  Lyon, 
Mulhouse,  Besançon,  Màcon,  Andrézieux  et  Saint-Etienne,  avec  les 
créances,  traités,  etc.,  qui  les  concernent  ;  enfin  des  services  de 
transport  organisés  par  la  Compagnie  sur  la  Saône  et  le  canal  du 
Rhône  au  Rhin. 

L'on  s'est  demandé  si,  avec  tous  ces  accessoires,  la  Société  syndi- 
cale de  la  dette  ne  serait  pas,  en  réalité,  la  représentation,  sinon 
pour  l'exploitation,  au  moins  pour  la  vente  des  charbons,  de  la 
Compagnie  actuelle,  et  si  on  ne  reccm-ftituerait  pas  ainsi  V unité  que 
le  (Univfrnement  a  précisément  voulu  rompre... 

D'autres  objections  étaient  formulées  au  sujet  des  statuts 
proposés  pour  chacune  des  nouvelles  Compagnies.  J'en  retiens 
quoi ques-u nés  : 

La  Compagnie  propose  de  fixer  à  Paris  le  siège  des  Sociétés  ;  ne 
conviendrait-il  pas,  pour  que  ces  Sociétés  se  bornent  à  être  de  véri- 
tables exploitants  de  mines,  de  fixer  leur  siège  à  Saint-Etienne  ou 
à  Lyon   ?... 

Dans  les  statuts  définitifs  de  chaque  Société,  tout  ce  qui  concerne 
la  Compagnie  de  la  Loire  doit  disparaître  par  une  liquidation  qui 
précédera  nécessairrmont  la  constitution  de  ces  Sociétés.  Elle  ne 
doit  figurer  (jue  iMxir  l;i  vente  des  concessions,  justifier  des  pro- 
priétés qu'elle  aliène  ou  livre  aux  Sociétés  anonymes,  etc.. 

Pour  que  le  Gouvernement  puisse  suivre  le  passage  des  titres 
d'une  main  dans  l'autre,  et  s'assurer  ainsi  que  les  administrations 
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des  Compagnies  de  chaque  groupe  restent  distinctes,  ne  convient-il 
pas  de  stipuler  que  les  actions  resteront  nominatives  ?.. 

La  nomination  provisoire  des  administrateurs  de  chaque  groupe 
doit  être  faite  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
actuelle.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  la  déférer  à  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires  ? 

Ne  serait-il  pas  nécessaire  aussi  de  stipuler  que  les  administra- 
teurs de  chaque  groupe  n'auront  aucun  intérêt  dans  un  autre 
groupe  ?  Que,  de  plus,  ils  ne  pourront,  sans  l' autorisation  du 
Gouvernement,  faire  partie  d'aucun  Conseil  d'administration  de 
Compagnies  de  mines  de  houille,  de  Sociétés  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  ou  enfin  d'entreprises  industrielles  locales  vivant  de 
houille  ? 

Enfin  l'on  s  est  demandé  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  décider 
qu'il  sera  institué,  soit  près  de  chaque  Compagnie,  soit  près  de 
l'ensemble  des  quatre,  un  commissaire  du  Gouvernement  qui 
vérifierait  d'une  manière  continue  l'exécution  régulière  des  statuts, 
assisterait  aux  Assemblées  générales  et  aux  séances  du  Conseil 
d'administration,  et  dont  le  traitement  serait  supporté  par  les 
Sociétés  ?.. 

La  Compagnie  modifia  ses  propositions.  D'une  note  rédigée 
en  son  nom,  j'extrais  les  renseignements  salivants  : 

La  Section  des  Travaux  publics  n'admet  pas  la  création  d'une 
cinquième  Société  ;  elle  pense  qu'il  convient  de  laisser  le  service  et 
la  liquidation  de  la  dette  à  celle  des  quatre  Sociétés  qui  est  appelée 
à  continuer  plus  spécialement  la  Société  actuelle,  et  qui  en  garde 
le  nom.  Quant  aux  valeurs  qui  étaient  restées  indivises,  on  paraît 
proposer  de  les  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  actions  du  canal  de  Givors  entre  les  quatre  Sociétés  ; 

L'exploitation  du  canal  remise  à  la  Société  de  Rive-de-Gier,  avec 
l'usine  des  agglomérés  située  à  Givors  ; 

Les  entrepôts  et  leurs  dépendances,  à  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire,  sous  condition  de  les  liquider,  dans  le  délai  de  deux 
ans. 

On  ne  saurait  méconnaître  les  avantages  de  ce  système.  Il  est 
plus  simple  que  le  précédent,  il  est  aussi  plus  conforme,  sous  cer- 
tains rapports,  à  l'ordre  naturel  des  choses.  L'administration  de 
la  dette,  en  effet,  ne  peut  qu'être  utilement  placée  dans  les  mains 
de  la  Compagnie  qui  a  contracté  personnellement  les  anciens 
emprunts,  et  qui  demeure  responsable  vis-à-vis  des  créanciers.  Il 
est  naturel  de  remettre  à  cette  Compagnie  le  soin  de  fixer,  d'accord 
avec  une  Commission  de  délégués,  la  part  contributive  de  chaque 
Société  dans  le  paiement  de  la  dette  commune  ;  et  cette  fixation  ne 
pourra  soulever  aucune  difficulté  sérieuse,  dès  qu'elle  sera  basée, 
comme  on  le  propose,  sur  un  élément  certain,  qui  est  le  chiffre  de 
la  production  annuelle. 
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La  répartition  des  droits  de  tréfonds  entre  les  quatre  groupes,  et 
la  gestion  du  canal  confiée  à  la  Société  de  Rive-de-Gier,  mieux 
placée  que  les  autres  pour  l'administrer  utilement,  sont  encore 
deux  solutions  que  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
s'est  empressé  d'admettre,  et  qu'il  a  introduites  dans  les  nouveaux 
projets  de   statuts... 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  s'empressa  aussi 
de  répondre  aux  intentions  exprimées  sur  d'autres  points  : 

L'établissement  d'un  siège  à  Paris,  et  de  trois  autres  à  Lyon  ; 

La  nomination  immédiate,  en  Assemblée  générale,  des  Conseils 
d'administration  des  futures  Sociétés  ; 

La  remise  des  apports  aux  nouveaux  Conseils  dans  le  délai  d'un 
mois  après  l'homologation  des  statuts  ; 

La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  du  Gouvernement  pour 
toute  adjonction  nouvelle  ; 

La  faculté  pour  le  Gouvernement  d'instituer,  auprès  de  chaque 
Compagnie,  et  à  ses  frais,  un  commissaire  spécial  ayant  droit  de 
se  faire  représenter  les  registres  de  comptabilité  ainsi  que  les 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil,  et  d'assister  aux 
Assemblées  générales... 

Relativement  à  l'interdiction,  pour  les  sociétés  futures, 
d'émettre  des  actions  au  porteur,  le  Conseil  d'administration 
formulait  des  observations  (i)  : 

Une  semblable  dérogation  au  droit  commun  ne  pourrait  se 
justifier,  surtout  à  l'occasion  d'une  transformation  qui  va  quadru- 
pler le  chiffre  des  actions  d'une  Société  établie  depuis  de  longuef5 
années,  et  les  porter  de  80.000  à  320.000.  Le  moindre  inconvénient 
d'une  pareille  mesure,  sans  précédent  applicable  à  la  circonstance, 
serait  d'imposer  aux  futures  Compagnies  des  frais  considérables  de 
transferts,  vu  la  nécessité  d'installer  de  nouveaux  bureaux,  non 
seulement  à  chaque  siège  social,  mais  de  plus  à  Lyon  pour  la 
Compagnie  de  Paris,  et  à  Paris  pour  les  Compagnies  lyonnaises. 
On  ne  craint  pas  d'affirmer  que  les  embarras  et  les  lenteurs  qui 
entraveraient  la  négociation  des  nouveaux  titres  en  affecteraient 
sérieusement  la  valeur,  et  que  ce  serait  un  nouveau  préjudice 
causé  aux  actionnaires,  en  surcroît  de  ceux  que  le  fractionnement 
leur  a  déjà  imposés.  I,a  ville  de  Lyon  surtout,  comme  étant  le 
principal   marché  ouvert  aux  actions  de  la  Compagnie,   aurait  à 


(1)  Les  décrets  .sanctionnant  le  fractionnenrient  stipulèrent  que  les 
actions  »eraiemt  nominatives  pendkint  trois  ans,  et  qiu'après  ce  délai, 
elles  pourraient  être  nominatives  ou  au  porteuir,  à  la  volonté  des  titu- 
laires (BllOSSARD,  p.  505). 
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souffrir  de  cette  disposition  exceptionnelle,  qu'aucune  raison 
appréciable  ne  semble  motiver,  et  qui  blesserait  inutilement  des 
intérêts  que  le  Gouvernement  veut  protéger... 

Les  projets  de  statuts  stipulaient  que  les  administrateurs  des 
nouivelles  sociétés  ne  pouvaient  être  en  même  temp©  adminis- 
trateurs dans  les  autres  groupes. 

Le  projet  officiel  de  fractionnement  indiquait  les  origines 
et  la  situation  de  la  Compagnie  : 

La  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  formée  par  l'agglomération 
successive,  depuis  l'année  1837,  dans  les  bassins  de  Saint-Etienne 
et  de  Rive-de-Gier,  de  plusieurs  concessions  et  exploitations,  et  de 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  était  régie  ordinair'emient 
par  les  statuts  dressés  par  acte  déposé  à  M«  Casati,  notaire  à  Lyon, 
le  10  octobre  1837  ;  lesquels  statuts  ont  été  modifiés  à  diverses 
époques,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M«  Gahouet,  notaire  à  Paris, 
les  27  février  et  27  mars  1847,  et  par  une  délibération  de  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires,  du  16  novembre  1852,  déposée  pour 
minute  à  M«  Dufour,  l'un  des  notaires  sous-désignés,  le  20  décembre 
1852. 

L'ensemble  des  propriétés  ou  actif  social  de  la  Compagnie  des 
mines  de  la  Loire  est  représenté  par  80.000  parts  ou  actions,  qui 
ont  été  successivement  créées,  soit  en  représentation  des  concessions 
et  propriétés  réunies,  soit  pour  constituer  le  fonds  de  roulement  et 
le  fonds  de  travaux  neufs... 

La  dette  actuelle  constituée  de  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Loire,  indépendamment  des  engagements  journaliers  relatifs  à 
chaicune  de  ses  exploitations  et  qui  restant  à  la  charge  de  chacune 
des  Compagnies  auxquelles  ces  exploitations  sont  dévolues,  et  en 
dehors  d'une  dette  particulière  aux  entrepôts  (1),  se  compose  de 
deux  éléments,  savoir  :  d'emprunts  anciens  émis  par  elle  ou  par 
les  Compagnies  qui  l'ont  précédée,  remboursables  par  annuités  à 
divers  termes  d'échéance,  et  d'un  emprunt  dernier,  dit  de  conver- 
sion, émis  le  12  août  1852,  qui  a  eu  pour  objet  de  substituer  un 
amortissement  en  soixante-quinze  ans  à  celui  des  anciens  emprunts 
restant  en  circulation. 

L'emprunt  de  1852  est  représenté  par  18.000  obligations  de 
1.000  francs  chacune,  remboursables  en  soixante-quinze  ans  par  des 
tirages  annuels  et  au  prix  de  1.250  francs. 


(1)  La  Compagnie  était  également  débitrice  d'une  somme  de  700.000  fr. 
à  payei"  en  7  années,  par  annuités  de  100.000  fr.,  à  raison  des  entrepôts 
de  Lyon  (Brossard,  p.  505). 
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Sur   ces    18.000   obligations,    il    en    a    été    émis   pour   la 

conversion.  .  .  11.685 

Il  en  reste  en  portefeuille 6.315 

Total  égal 18.000 


Des  anciens  emprunts,  une  grande  partie,  les  deux  tiers  environ, 
a  été  annulée  par  suite,  soit  des  remboursements  par  l'effet  des 
tirages  annuels,  soit  des  rachats  opérés  par  la  Compagnie,  soit  de 
la  conversion,  consentie  par  les  porteurs,  en  obligations  de 
l'emprunt  de  1852. 

ir  reste  en  circulation  sur  ces  anciens  emprunts,  savoir  : 

1«  728  obligations  de  la  première  série  de  l'emprunt  de  la  Com^ 
pagnie  des  mines  de  la  Loire,  chacune  de  1.000  francs,  rembour- 
sables à  1.250  francs  par  annuités,  dont  la  dernière  échoit  le 
1"^  février  1871  ; 

2°  233  obligations  de  la  deuxième  série  du  même  emprunt  ; 

3°  3.089  obligations  de  la  troisième  série  du  même  emprunt  ; 

4°  120  obligations  de  l'emprunt  contracté  le  24  mai  1845  par  la 
Compagnie  des  mines  réunies  de  Saint-Etienne  ;  lesdites  obliga- 
tions, chacune  de  1.000  francs,  remboursables  à  1.250  francs  par 
dix  annuités  qui  doivent  commencer  le  l*""  avril  1856  ; 

5°  358  obligations  d'un  emprunt  particulier  contracté  le  7  mai 
1846,  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  pour  l'acquit  d'une 
dette  de  la  Compagnie  des  mines  réunies  de  Saint-Etienne  ;  ledit 
emprunt  émis  aux  mêmes  conditions  que  celui  qui  précède. 

Total   :  4.528  obligations. 

En  outre  de  la  dette  résultant  de  ces  emprunts  par  forme  d'obli- 
gations, remboursables  par  des  tirages  annuels,  la  Compagnie  des 
mines  de  la  Loire  est  débitrice  en  compte  courant,  envers  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  actuellement  le 
Grand-Central,  de  la  somme  capital  d'un  million,  productive 
d'intérêts  à  6  %  par  an. 


Le  fractionnement  de  la  Compagnie  fut  imposé  par  le  Gou- 
vernement. Le  mot  est  inscrit  dans  le  rapport  du  Conseil 
d'administration  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  du 
6  juin  1854  (1).  Cependant,  antérieurement  à  cette  Assemblée, 
la  Section  des  Travaux  puiblics  du  Conseil  d'Etat  avait  relevé 
oe  mot,  qui  flgnrait  dans  la  ooirespondanoe  de  la  Compagnie 


(1)  Mémorial  de  la  Loire,  U  Juin  1854. 


—  456  — 

et  dans  les  projets  de  statut®  pour  les  nouvelles  sociétés 
soumis  au  Conseil  d'Etat.  La  Compagnie,  disait  le  rapporteur 
de  la  Section,  à  raison  d'actes  de  natures  diverses,  pouvait  se 
trouver  sous  la  menace  de  poursuites  de  révocation,  et  elle  con- 
sentait à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  éviter  les 
effets  ;  d'autre  part,  l'Administration,  préoccupée  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  considéré  comme  préjudiciable  à  Vlndustrie, 
qui  inquiétait  les  populations,  et  désireuse  aussi  de  ménager 
les  intérêts  des  nombreux  actionnaires  et  créanciers  engagés 
dans  une  grande  société,  préférait  ne  pas  recourir  à  des  mesures 
rigoureuses  immédiates,  et  laissait  à  la  Société  le  temps  et  les 
moyens  d'arriveir  à  une  liquidation  et  à  des  fractionnements 
propres  à  satisfaire  aux  divers  intérêts  engagés.  «  Dans  cet 
état,  toutes  les  expressions  des  projets  de  statuts  (des'  sociétés 
devant  résulter  du  fractionneiment)  qui  tendaient  à  attribuer 
au  Gouvernement  une  action  et  une  responsabilité  qu'il  ne  lui 
convenait  pas  d'accepter,  devaient  être  supprimées.  »  Le  Conseil 
de  la  Compagnie  accepta  ces  observations  (i).  Cependant, 
comme  on  l'a  vu,  les  mots  «  imposé  par  le  Gouvernement  », 
s'ils  furent  supprimés,  des  projets  p>résentés  au  Conseil  d'Etat, 
furent  maintenus  dans  le  rapport  à  la  dernière  Assemblée  des 
actionnaires.  En  fa>H,  ils  étaient  V expression  de  la  vérité  P).  La 
Compagnie  ne  se  sentait  pas  assez  forte  pour  lutter  contre 
Napoléon  IIL  Sous  Louis-Philippe  ou  sous  la  République  de 
1848,  en  s' appuyant  sur  la  loi,  qu'elle  prétendait  en  sa  faveur, 
et  soutenue  par  les  illustrations  du  Barreau  payées  en  con- 
séquience,  elle  se  fût  réfugiée  dans  le  maquis  de  la  procédure. 
Mais,  au  début  du  second  Empire,  la  volonté  du  Souverain 
était  souveraine.  La  Compagnie  s'inclina  donc.  Elle  ne  discuta 
que  sur  les  systèmes  de  fractionnement.  Le  despotisme  a  quel- 
quefois du  bon,  puisqu'il  mettait  fin  aiu  trust  que  n'avait  pu 
entamer  le  parlementarisme  impuissant  ! 

L'Assemblée  des  actionnaires  du  6  juin  1854  approuva  les 
projets  du  Conseil  d'administration  et  lui  donna  pouvoir  de  les 


(1)  Brossard,  p.  501-502. 

(2)  Le  5  janvier  1854,  le  Ministre  Magne  écrivait  à  la  Compagnie  (ju'iî 
lui  avait  simplement  notifié  la  décision  de  l'Empereur,  d'après  laquelle 
elle  devait  se  fractionner  (Brossard,  p.  497). 
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modifier.  Cette  assemblée  avait  été>  t^nue  antérieurement  à  la 
décision  du  Conseil  d'Etat.  C'est  pourquoi  il  y  fut  question  de 
de  la  grande  Société,  dite  Société  de  la  Dette,  dont  la  formation 
fut  ensuite  écartée.  Du  compte  rendu  lu  à  cette  Assemblée  et 
analysé  par  les  journaux  (i),  j'extrais  les  renseignements 
suivants  : 

Bien  que  la  Compagnie  se  soit  mise  en  mesure  de  satisfaire  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  14  octobre  1853,  elle  n'a  pu  éviter  le 
fractionnement,  imposé  par  le  Gouvernement,   il  y  a  trois  mois. 

Le  fractionnement  se  prêtait  aux  combinaisons  les  plus  diverses, 
soit  en  lui-même  (quant  au  nombre  et  à  la  délimitation  des  groupes 
qui  pouvaient  être  formés  par  le  partage  de  nos  trente-deux 
concessions),  soit  dans  les  déductions  de  droit  et  de  fait,  quant 
aux  bases  sur  lesquelles  se  feraient  le  démembrement  et  la  recons- 
titution de  toutes  nos  propriétés,  de  manière  à  conserver  à  tous  les 
actionnaires,  à  la  suite  de  cette  transformation,  la  proportionna- 
lité d'intérêts  qu'ils  possèdent  dans  l'unité  collective,  et  plus  encore 
de  manière  à  maintenir  intact,  dans  sa  valeur  capitale  et  produc- 
tive, le  gage  de  nos  créanciers... 

Les  ingénieurs  du  département  de  la  Loire  proposaient  de  créer 
sept  groupes.  Le  Conseil  d'Etat  a  été  d'avis  d'en  former  quatre 
seulement,  et  l'Empereur  a  adopté  cet  avis... 

Une  unité  complète,  absolue,  est  maintenue  entre  les  concessions 
qui,  ayant  un?  communauté  de  gisement,  peuvent  avoir  une  com- 
munauté d'exploitation.  Les  quatre  groupes  correspondent,  dans 
leur  délimitation,  aux  quatre  groupes  naturels,  géologiques,  du 
bassin  houiller.  Grâce  à  ce  système,  il  n'est  pas  un  seul  des  grands 
centres  d'épuisement  et  d'exploitation  que  nous  avons  créés  qui  ne 
conserve  son  étendue  et  sa  puissance,  ni  un  seul  des  projets  dont 
nous  avons  commencé  l'exécution  qui  ne  puisse  être  utilement  et 
complètement  réal'^c 

Dans  ces  limites,  si  le  liactionnement  fait  disparaître  les  avan- 
tages qu'auraient  offei-ts  la  conservation  et  la  consécration  du 
système  unitaire  avec  toute  l'extension  qui  lui  a  été  donnée,  du 
moins,  d'après  les  divisions  adoptées,  il  ne  compromCitra  pas  nos 
intérêts  au  point  où  les  combinaisons  primitives  avaient  pu  le 
faire  craindre  d'abord... 

La  Société  a  demandé  que  chacune  des  nouvelles  Compagnies 
soit  constitiiéf>  en  Société  anonyme.  Elle  a  fourni  au  Ministre  des 
Travaux  publics  des  projets  de  statuts,  établis  en  tenant  compte 
avant  tout  de  ce  fait  (jue  le  passé  légn;iM  mx  Sociétés  nouvelles 
\M\o  dette  au  point  de  vue  de  laquelle   il   n  iiait  point   )>ornus   de 


(1)  Mémorial  tir  In  Loire,  24  jihin  1854  (d'après  le  Journal  des  chemins 
(II'  fer). 
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détruire  l'unité  du  gage.  Ces  projets  de  statuts  sont  soumis  à  la 
ratification  de  l'Assemlilée. 

La  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  en  se  transformant  en 
Société  anonyme,  ne  cesse  point  d'exister.  Elle  détache  elle-même 
une  partie  de  ses  concessions,  qui  vont  former  des  associations 
distinctes.  Mais  chacune  d'elles  n'en  reste  pas  moins  le  gage 
solidaire  des  créanciers  ;  les  produits  de  chacune  n'en  sont  pas 
moins  affectés  par  privilège  au  paiement  de  la  dette... 

Ce  paiement  sera  assuré  par  une  cinquième  Société  distincte, 
qui,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  quatre  autres, 
centralisera  les  produits  qui  doivent  y  pourvoir,  et  dans  laquelle 
prendront  place  les  établissements  conmierciaux  ou  industriels 
possédés  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  soit  en  toute 
propriété,  soit  à  titre  de  jouissance,  lesquels  ont  été  affectés 
jusqu'ici  au  service  commun  de  toutes  les  concessions,  ou  leur  sont 
plus  ou  moins  corrélatifs.  Ces  établissements,  par  leur  nature  ou 
leur  destination,  ne  se  prêteraient  que  difficileanent  à  un  fraction- 
nement, à  un  partage  ou  à  ime  liquidation. 

Pour  sauvegarder  les  droits  des  actionnaires,  l'action  de  la 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire  sera  fractionnée  en  quatre 
actions  correspondant  à  chacune  des  quatre  Sociétés  nouvelles. 
Chaque  actionnaire  aura  donc  quatre  actions,  au  lieu  d'une. 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  des  projets  de  statuts  sur 
lesquels  la  Section  des  Travaux  publics  du  Conseil  d'Etat  a  été 
appelée  à  délibérer.  Son  avis  officiel  n'est  pas  encore  connu.  Un 
supplément  d'instruction  suivra.  Le  Conseil  d'administration  de 
la  Société  demande  l'autorisation  de  présenter  ces  projets  au  nom 
de  la  Société,  et  d'y  apporter  toutes  modifications  qu'il  jugera 
utile  ou  de  consentir  à  celles  que  le  Gouvernement  pourra  indiquer. 

En  vue  de  pourvoir  aux  besoins  financiers  des  nouvelles  Sociétés 
pour  l'exécution  des  travaux  neufs  et  pour  le  fonds  de  roulement, 
le  Conseil  propose  de  réaliser  une  somme  de  4  millions  par  la 
création  de  7.685  actions  nouvelles,  ce  qui  porterait  le  total  des 
actions  de  la  Société  à  80.000,  chiffre  fixé  par  les  anciens  statuts. 
Le  placement  de  ces  actions  sera  assuré,  en  partie  par  un  contrat 
de  vente  passé  avec  la  Société  générale  du  Crédit  mobilier,  et  en 
partie  par  une  souscription  ouverte  aux  actionnaires. 

Suit  la  teneur  du  contrat  définitif  avec  le  Crédit  mobilier, 
soumis  à  la  ratification  de  l'Assemblée  : 

((  Par  avenant  aux  traités  intervenus  le  27  mars  dernier,  entre 
«  la  Société  générale  du  Crédit  mobilier  et  la  Compagnie  des 
((  mines  de  la  Loire,  par  application  et,  au  besoin,  interprétation 
(1  desdits  traités,  pour  répondre  au  désir  manifesté  par  le  Gou ver- 
ce  nement  de  voir  s'effectuer  le  plus  promptement  possible  la 
«  négociation  des  7.685  actions  nouvelles  que  doit  créer  Ija  Compa- 
«  gnie  des  mines  de  la  Loire,  les  parties  sont  tombées  d'accord  de 
((  ce  qui  suit  : 


«  1°  Sur  les  7.685  actions  à  créer  et  à  émettre  immédiatement 
«  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  aux  termes  de  l'article 
«  premier  du  traité  du  27  mars  dernier,  5.686  actions  seront 
«  réservées  pour  être  exclusivement  offertes  aux  actionnaires  de 
u  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  à  25  francs  au-dessous  du 
c(  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Lyon  du  5  juin  courant,  dans  la 
<'  proportion  du  nombre  de  leurs  actions  ; 

«  2°  La  souscription  sera  ouverte  dans  les  bureaux  de  la 
«  Compagnie,  à  Paris  et  à  Lyon,  et  à  Genève,  chez  MM.  Lombard, 
((  Odier  et  Cie,  banquiers,  le  8  juin  courant,  à  10  heures  du  matin  ; 
«  elle  sera  fermée  irrévocablement  le  21  du  même  mois,  à  6  heures 
((  du  soir  ; 

«  3°  Si  les  actionnaires  ne  souscrivent  point  la  totalité  des 
((  5.685  actions  qui  leur  seront  réservées,  la  portion  de  ces  actions 
((  qui  demeurerait  sans  preneurs  est  d'ores  et  déjà  souscrite  par 
((  la  Société  générale,  et  cédée  par  la  Compagnie  des  mines  de  la 
('  Loire,  à  50  francs  au-dessous  du  cours  moyen  mentionné 
«  ci-dessus  ; 

«  4°  Les  2.000  actions  formatnt  le  solde  sont  d'ores  et  déjà 
<(  souscrites  par  la  Société  générale,  au  prix  de  800.000  francs, 
((  auquel  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  les  lui  cède  ; 

«  5»  La  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  s'oblige  à  remettre  à 
(<  la  Société  générale,  contre  paiement  de  ladite  somme,  lesdites 
u  actions  aux  noms   qu'elle  indiquera  ; 

«  6*^  Une  Commission  de  25  francs  est  allouée  à  la  Société 
«  générale  du  Crédit  mobilier  sur  chaque  action  souscrite  par  les 
(•  actionnaires  de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire.  » 

Dans  un  premier  compte  rencju,  plus  sommaire,  le  Mémorial 
ih'  In.  Loire  (10  juin)  disait  au  sujet  de  cette  Assemblée  : 

Les  actionnaires  de  Lyon  arrivaient,  nous  dit-on,  avec  des 
instructions  sévères  contre  les  arrangements  nouveaux,  mais  ces 
arrangements  leur  ont  paru  si  avantageux  qu'ils  ont  renoncé,  eux 
ou  leurs  mandataires,  à  toute  espèce  de  protesta  lit  tu. 

1^  même  journal  publiait  ensuite  la  composition  de^  Conseils 
d'administration  des  nouvelles  Sociétés,  dans  lesquels  on 
trouvait  plusieurs  administrateurs  de  la  k'^ukI^'  C^ompagnii'  ri 
(h^  nombreuses  notabilités  lyonnaises  ou  stéphanoist»s  : 

}]oml\èft*s  de  la  Loirr 

MM.    !<•  ((unto  de  Morny.  MM.    dv.  Clicppo. 

(iérard  West.  Petitjean. 

le  comte  de  Montalivet.  Gervais  (de  C^en). 

Dalloz.  Adrien  Delahjniti». 

Jules  Hochet.  Gras. 

Félix  Escoffler. 
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Houillères  de  Sainl-Etiëfane 

MM.   Prosper  Dugas,  MM.    Henri  Martin. 
Durozier.  Henri  Roux. 

Verpilleux.  le  comte  de  la  Panouze. 

Ernest  Neyron.  Gervoy. 

Michal. 

Houillères  de  Uive-de-Gier 

MM    Lacomibe.  MM.   Richard-Vitton. 

Imbert.  -        Guymet. 

Ciiarles  Jackson,  Paul  Seguin. 

Antoine   Neyrand.  Binet. 
Galline. 

Houillères  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière 

MM..  Cote.  MM.   Royet-Vernadet. 
Aynard.  E.    Ferrouillat. 

Dyèvre.  De  Charancey. 

Morin.  Perrot  de  Chazelles. 

Francisque  Balay. 

Le  Conseil  d'Etat  ayant  formulé  son  avis  définitif  (25-27 
juillet),  l'Empereur  signa  les  quatre  décrets,  le  17  octobre  1854. 
que  le  Mémorial  de  la  Loire  publia  les  2  et  3  novembre.  Une 
analyse  des  statuts  annexés  aux  décrets  a  été  donnée  par 
M.  Brossard  (p.  503  et  suivantes).  Ils  constituent  la  première 
charte  des  quatre  Sociétés  qui  ont  remplacé  la  grande  Com- 
pagnie et  dont  trois  existent  toujours  : 

Pour  tous  les  droits,  actions  et  obligations  qui  n'inconiberaient 
pas  spécialement  à  l'un  des  groupes,  et  qui  dériveraient  d'opéra- 
tions communes  afférentes  à  la  Société  civile  prise  dans  son 
ensemble,  la  Société  anonyme  des  mines  de  la  Loire,  d'après  les 
arrangements  préalables,  représenterait,  tant  activement  que 
passivement,  la  Société  civile.  Elle  réglerait  en  cette  qualité  lesdites 
opérations  antérieures  à  l'approbation  des  statuts.  Le  résultat,  tant 
actif  que  passif,  serait  pariagé,  d'après  ces  arrangements,  par 
égales  portions,  entre  les  quatre  Sociétés  anonymes.  Si  l'une  d'elles 
faisait  des  avances  pour  le  paiement  du  passif,  le  remboursement 
devrait  lui  être  payé  par  les  autres  Sociétés,  par  portions  égales- 

La  dette  constituée  par  la  grande  Compagnie  restait  com- 
mune et  solidaire  des  quatre  Sociétés. 

Il  avait  été  stipulé  dans  les  arrangements  préalables  que,  pour 
la  sûreté  de  chaque  Société,  chacune  d'elles  aurait  respectivement 
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hypothèque,  pour  laquelle  une  inscription  était  prise,  dans  la 
forme  ci-après  indiquée,  sur  les  concessions  de  mines  qui  entraient 
dans  l'avoir  de  chacune.  La  Société  anonyme  des  mines  de  la 
Loire  restait,  d'ailleurs,  d'après  les  mêmes  arrangements,  chargée 
du  service  de  la  dette  aux  conditions  ci-après   : 

La  part  contributive  de  chacune  des  quatre  Sociétés  dans  le 
paiement  de  la  dette  commune  se  réglerait  annuellement  sur  le 
chiffre  de  la  production  houillère  dûment  constatée. 

Cette  contribution  serait  établie  chaque  année,  de  manière  à  ce 
que  son  produit  dépassât  d'un  dixième  le  montant  de  lannuité  à 
payer,  lesquel  dixième  constituerait  un  fonds  commun  de  réserve 
et  de  prévoyance  pour  le  service  de  la  dette. 

Le  prélèvement  de  ce  dixième  serait  suspendu,  lorsque  le  fonds 
de  réserve  et  de  prévoyance  atteindrait  le  montant  d'une 
annuité. 

Dans  le  cas  où  la  somme  des  dividendes  réunis  des  quatre 
Sociétés,  pour  un  même  exercice,  dépasserait  50  francs,"  une  part 
de  l'excédent  serait  applicable  à  l'extinction  de  la  dette,  aux 
termes  de  la  conversion  des  anciens  emprunts. 

La  part  contributive  de  chaque  Société  dans  le  paiement  des 
intérêts  et  amortissement  de  la  dette  commune  devait  être  arrêtée 
chaque  année  par  une  Commission  de  huit  administrateurs, 
délégués  en  nombre  égal  par  le  Conseil  des  quatre  Sociétés. 


Ainsi  finit  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire,  dont  la 
Société  des  Mines  de  la  Loire ^  qui  existe  aujourd'hui,  n'est 
que  l'une  des  héfitières  et  en  même  temps  l'exécutrice  testa- 
mentaire. Une  dernière  réunion  des  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie eut  lieu  vers  la  fin  de  l'année  1854.  Le  bénéfice  des 
neuf  premiers  mois  s'était  élevé  à  3.372.040  francs.  On  avait 
distribué  déjà  25  francs  par  action,  soit  2  millions.  On  décida 
la  distribution  d'un  autre  million,  soit  12  fr.  50  par  action. 
Le  surplus  fut  laissé  à  la  nouvelle  Société  des  mines  de  \\ 
Loire  pour  le  service  de  la  dette.  L'Assemblée  se  sépara  après 
avoTir  voté  des  remerciements  au  Conseil  d'administration  et 
notamment  à  son  président,  M.  Ja^r  (i). 

Celui-ci,  ancien  ministre  de  Louis-Philippe,  ne  reparut  plus 
sur  la  scène  indojistrielle  de  la  région,  pas  plus  qu'il  ne  reparut 
sur  la  scène  politique.  Son  fils,  eu  1860,  était  secrétaire  de  la 


(1)  Mémorial  de  la  Loire-,  2  et  3  décembre  1864- 
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Compagnie  Petin-Gaudet  (Aciéries  de  la  Marine),  à  Rive-de- 
Gier.  Il  fut  décoré  à  ce  titre  et  quitta  4)ientôti  l'administration 
de  cette  Compagnie.  M.  Ja^r  père  noourtuit  à  Ceyzeriat  (Ain) 
en  1900,  à  l'âge  de  98  an®. 

Des  trois  administrateurs-délégués,  M.  G.  Delahante  devait 
reparaître  en  1868-69  à  la  tête  de  la  Compagnie  qui  avait  sou- 
missionné pour  l'exéoution  d'une  seconde  ligne  de  Saint-Etienne 
à  Lyon,  projet  formé  au  titre  d'intérêt  local  par  le  Conseil 
général  de  la  Loire  et  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat  obligea 
majlheureuisement  à  abandonner. 

M.  Charles  Raabe  devint  maître-verrier  à  Rive-de-Gier.  Il 
fut,  de  1856  à  1867,  à  la  tête  de  la  Compagnie  générale  des 
verreries  de  la  Loire  et  du  Rhône,  formée  en  1853.  La  raison 
sodiale  «  P.  Hutter  eit  C^^  »  fut  changée  en  1856  et  devint 
«  Gh.  Raabe  et  C'^  ».  Les  années  de  géirance  de  M.  Ch.  Raabe 
furent  prospères.  Décoré  de  la  Légion  d'honneur  en  1867,  après 
l'exposition,  il  mourut  en  1868  (i). 

M.  Imbert  devint  le  directeur  de  la  Société  anonyme  des 
Houillères  de  Rive-de-Gier,  jusqu'en  1863.  Il  avait  dirigé 
l'ancienne  Société  de  Rive-de-Gier,  fondée  en  1837.  Décoré  en 
1863,  il  mourut  en  1884  (2). 

Les  quatre  nouvelles  Sociétés  eurent  pour  directeuirs  : 

La  S'Ociété  des  Mines  de  la  Loire,  M.  Houpeurt,  de  1854  h 
1857.  Il  était  ingénieur  en  chef  de  la  grande  Compagnie  comme 
successeiur  de  M.  Châtelus  ; 

La  Société  des  Houillères  de  Saint-Etienne,  M.  Courtin 
César,  jusqu'en  1862.  M.  Courtin  sortait  de  l'Ecole  des  mineurs 
de  Saint-Etiennei  (promotion  de  1840)  ; 

La  Société  des  Houillères  de  Montrambert  et  de  la  Rérau- 
dière,  M.  Hutter  Thomas,  jusqu'en  1879.  M.  Haiitter  n*était 
pas  ingénieur.  Il  avait  fait  son  droit  à  Paris  et  il  exerçait  le 
notariat  à  Rive-de-Gier,  où  sa  famille  avait  fondé  une  verrerie. 
C'est  lui  qui  rédigea  les  statuts  des  Aciéries  de  la  Marine. 
Après  la  Révolution  de  1848,  il  était  entré  comme  chef  du 
contentieux  à  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire.  Le  groupe 


(1)  V.    Pelletier,    Les    Verriers  du   Lyonnais   et   du  Forez,   p.   ^11.   — 
Mémorial  de  la  Loire,  10  et  11  décembre  1868. 

(2)  Ibid.,  3  octobre  1884. 
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de  Montrambert,  en  1854,  était  considéré  comme  le  plus 
modeste  des  quatre  groupes.  M.  Hutter  fut  conseiller  municipal 
et  adjoint  à  Saint-Etienne,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, etc...  (1). 

La  Société  des  Houillères  de  Rive-de^Gier  eut  comme 
directeur  M.  Imbert,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Les  fonctions  d'ingénieur  principal,  créées  en  1874  seulement 
à  la  Société  de  la  Loire,  furent  remplies  :  à  la  Société  des 
Houillères  de  Saint-Etienne,  par  M.  Calixte  Bayle,  de  1854 
à  1862,  où  il  devint  directeur  de  cette  Société  (2)  ;  à  la  Société 
de  Rive-de-Gier,  par  M.  François  Allimand,  de  1855  à  1863, 
qui  devint  également  directeur  ;  à  la  Société  de  Montrambert, 
par  M.  de  Villaine  (Félix),  de  1854  à  1879,  quti  devint  aussi 
directeur.  Sorti  de  l'Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne 
en  1846,  M.  de  Villaine  avait  débuté  comme  ingénieur  de  la 
grande  Compagnie,  à  Méons,  en  1847,  puis  à  Montrambert,  en 
1849  (3).  Il  a  écrit  sur  la  grande  Compagnie  les  lignes  suivantes. 
Pour  certains  ingénieurs,  cette  opinion  justifie  le  Monopole  (^)  : 

La  réunion  des  mines  par  la  Compagnie  de  la  Loire  a  eu 
incontestablement  une  très  heureuse  influence  sur  l'amélioration 
des  méthodes  d'exploitation.  A  parîir  de  1846,  cette  Société, 
dégagée  des  préoccupations  de  sa  formation,  travailla  sérieuse- 
ment à  réparer  le  mal  par  la  concentration  et  la  régularité  des 
travaux. 


(1)  La  famille  Hutter,  au  xviip  siècle,  habitait  les  environs  de  Franc- 
fort-sur-le  Mein.  I>e  père  d)e  M.  Hintter,  enrôlé  dans  les  armées  de  Na- 
poléon, fut  blessé  à  Eylau  et  fut  capitaine  dans  diverses  garnisons  de 
France.  Thomas  Hutter  naquit  à  Napoh^ou-Vendée  (La  Roche-sur-Yon). 
le  29  février  1809,  ville  créée  de  toutes  pièces  par  l'Empereur,  au  centre 
de  l'irLsurrection  vendéenne.  En  attemdant  que  les  maisons  fussent 
construites,  le  Préfet  et  les  fonctionnaires  logeaient  sous  la  tente.  Le 
père  et  les  frères  die  Thomias  Hutter  créèrent  l'établissement  d'où  sortit 
la  Compagnie  généraile  des  Verreries  de  la  Loire  et  du  Rhône,  à  Rive- 
de-Gier  (V.  Mémorial  de  la  Loire,  15  août  1879,  et  Pelletu-fi,  Les  Ver- 
riers du  LyonnaU  et  du  Forez,  p.  208). 

(2)  M.  Bayle,  élève  de  l'Ecole  de  .Saint-Et. enue  (1850),  cheva)lier  de  la 
Légion  d'hoinieur  (1867),  directeur  <les  mines  «du  Monteil  (La  Chazotte). 
maire  de  Saint-Jean-Bonnefon(Ls,  directeur  commercial  de  la  Compagnie 
des  Forges  de  ChAtillon-Commentry,  est  mort  en  juin  1909. 

(3)  V.  Mémorial  de  la  Linre,  26  octobre  1878  et  22  juin  1895.  M.  de 
Villaine,  né  en  1823,  est  mort  à  Montagny  (Loire),  le  16  décembre  1913. 

(4)  Noies  ffnr  re.rpJoHati(m  des  (jrandes  couches  {Uulletin  de  rindiis- 
trie  minérale,  1876,  p.  163). 


\ 
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Bien  avant  cette  époque,  sans  doute,  les  couches  dont 
l'épaisseur  ne  dépassait  pas  2  mètres  ou  2  m.  50,  et  qui  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  de  grandes  couches,  furent 
quelquefois  déhouillées  assez  complètement  par  la  méthode  des 
galeries  et  piliers  enlevés  en  revenant  vers  le  puits  d'extraction  ;  de 
louables  efforts,  des  essais  sérieux  avaient  été  faits  pour  enlever 
tout  le  charbon  des  couches  les  plus  épaisses,  qui  exigeaient  plus 
de  bois  et  l'emploi  de  remblais  ;  on  avait  même  commencé,  vers 
1840,  à  appliquer  à  la  grande  couche  de  Montrambert  la  méthode 
en  travers  avec  remblais  venant  du  jour,  mais  généralement  toutes 
les  grandes  couches  du  bassin  de  la  Loire  avaient  été  dépilées  fort 
irrégulièrement,  et  en  abandonnant  d'autant  plus  de  charbon 
qu'elles  étaient  plus  puissantes.  Je  crois  donc  que  le  bassin  de 
Saint-Etienne  n'a  commencé  à  exploiter  convenablem'ent  les  grandes 
couches  qu'à  partir  de  1846... 

A  rexposition  universelle  de  Paris,  en  1855,  où  la  Société 
anonym.e  des  Mines  de  ia  Loire  et  la  Société  anonyme  des 
Houillères  de  Saint-Etienne  obtinrent  chacune  une  médaille 
de  1''  classe,  et  où  la  Compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière 
et  Firminy  et  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Chazotte  chacune 
une  médaille  de  2^  classe»,  le  rapporteur  exposait  les  progrès 
réalisés  dans  l'exploitation  :  Au  lieu  de  500  ou  600  hectolitres 
par  jour,  on  tire  aujourd'hui  d'un  puits  1.000  à  1.200  hecto- 
litres, et,  en  normale,  1.800  à  3.000,  et,  dans  quelques  puits, 
de  5.000  à  10.000.  Au  lieu  de  machines  de  10  à  15  chevaux, 
quelquefois  de  30  ou  de  40,  on  en  emploie  de  60  à  100,  et  même 
de  150  et  plus.  Aux  tonneaux  qu'on  remplissait  aux  accro- 
chages et  que  l'on  vidait  à  la  recette  supérieure  en  les  faisant 
basculer,  on  substitue  des  cages  guidées,  qui  reçoivent  les 
wagons  OUI  bennes  à  roulettes  qu'on  conduit  ainsi  depuis  la 
taille  jusqu'au  magasin  ou  au  pH>int  de  chargement. 

On  citait  dans  ce  rapport  les  machines  d'extraction  et  d'épui- 
sement de  Revollier,  à  Saint-Etienne.  La  machine  d'épuisement 
était  à  traction  directe,  faisant  mouvoir  plusieurs  jeux  de 
pompes  en  répétition,  le  jeu  inférieur  à  piston  creux,  les  autres 
à  piston  plein.  On  ne  construisait  presque  plus  de  machines 
d'un  autre  système  en  Belgique  et  en  France  (l). 


(1)  Rapport  sur  l'exposition  de  1855,  p.  9,  11,  19.  Ce  rapport  fait  men- 
tion des  houi'lles  et  anthracites  agglomérés  de  M.  Seytre,  à  Saint- 
Etienne,  et  des  cokes  de  MM.  Flachon  père  et  fils,  à  Saint-Etienne. 
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On  pourra  lire,  sur  les  méthodes  d'exploitation  vers  1855, 
le  travail  de  M.  ilarmet,  dans  le  Bulletin  de  V Industrie  mÂné- 
rcde  (1858-1859,  p.  661  ;  troisièmie  période,  travaux  récents, 
p.  685).  Les  machines  d'épuisement  à  traction  directe,  essayées 
depuis  dix  ans  dans  le  bassin  de  la  Loire,  ne  se  propagèrent 
qu'à  partir  de  1850  (i). 

Cette  époque  fut  celle  où  Gruner,  directeur  de  l'Ecole  des 
mineurs  de  Saint-Etienne  et  ingiénieur  en  chef  de  l'arrondis- 
sement minéralogique,  créa  la  Société  de  l'Industrie  minérale 
(1855),  organe  des  Ingénieurs  civils  pour  la  diffusion  des 
méthodes  d'exploitation.  Le  savant  ingénieur  préparait  en 
même  temps  sa  longue  et  savante  étude  sur  le  bassin  houiller 
de  la  Loire,  qui  ne  parut  que  trente  ans  après  (v.  p.  3)  et  qui 
fut  précédée  de  son  travail  sur  la  géologie  du  département 
(1857)  et  de  son  ouvrage  sur  la  classification  des  houilles  de 
ce  bassin  (2). 


La  production  totale  de  l'année  1854  fut  de  2.024.000  tonnes 
(valeur  24  millions  de  francs),  supérieure  de  300.000  tonnes  à 
celle  de  1853.  Le  prix  moyen  de  la  tonne  sur  le  carreau  était 
de  11  fr.  92  (au  lieu  de  10  fr.  07  en  1853).  On  comptait  9.800 
ouvriers,  dont  6.600  pour  le  sous-bassin  de  Saint-Etienne,  3.200 
pour  celui  de  Rive-de-Gier.  Le  salaire  moyen  ressortait  dans 
l'ensemble  à  3  fr.  02  (3). 

Sept  ouvriers  furent  brûlés  lors  de  l'explosion  de  grisou 
du  puits  Neyron,  en  janvier.  Quatre  ouvriers  périrent  dans 
l'inondation  du  puits  Charles,  à  Firmmy,  en  février. 

Il  existait,  en  1854,  2.500  fours  à  coke  dans  le  bassin  de  la 
I^ire.  Ils  consommaient  525.000  tonnes  de  houille  et  pro- 
duisaient 315.(X)0  tonnes  de  coke,  au  prix  moyen  de  25  francs. 
La  carbonisation  en  plein  air  ne  s'effectuait  plus  que  dans  une 
proportion  insignifiante.  En  outre,  on  lavait  la  houille  menue, 


(1)  V.   la  notice  de  M.  Haiire,   ingénieur  des  Hou^llèro.s  ti,-  Jaiu>ii   »m 
Reveux,  sur  ces  rn.'ichines  (MArne  bulletin.  1856-57,  p.  573  ;  1R57-58,  p.  5). 

(2)  V.  Je  rapport  de  M.  Costk  sur  ce  «iernler  ouvrage,  dans  le.s  Anna- 
les de  la  Société  d'AgrirnUurc  de  la  Loire,  1853,  p    10. 

(3)  Leseure,  Simiani).  op.  cit.  Ce  dernier  n'accuse  que  10  fr  07  comme 
prix  moyen  de  la  tonne. 
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ce  qui  donnait  des  cokes  supérieurs.  On  avait  inventé  des  fours 
à  sole  et  à  parois  chauffées,  ce  qui  permettait  de  carboniser 
les  houiilles  maigres  (1). 

Le  7  novembre  1853,  on  inaugura  en  grande  pompe,  avec 
le  concours  des  autorités  et  en  présenoei  de  plus  de  600  ouvriers, 
une  statue  de  la  Vierge,  placée  dans  les  galeries  du  Gouird- 
Mariîi,  à  Rive-de-Gier,  à  200  mètres  de  profondeur  (2).  Sur  la 
colline  Sainte-Barbe,  à  Saint-Etienne,  la  chapelle  actuelle  des 
Capucins  avait  été  reconstruite  et  inaugurée.  Elle  n'était  pas, 
comme  jadis,  dédiée  à  la  patronne  des  mineurs,  mais  à  la 
Vierge  Marie,  à  qui  l'on  songeait  à  élever  une  statue  colossale 
sur  ceitte  collinei  (3). 

La  grande  Compagnie  avait  attiré  beaucoup  d'ouvriers  pour 
assurer  son  exploitation,  limitée  à  une  partie  des  puits  an- 
ciennement ouverts  et  aux  puits  dont  on  lui  devait  le  fonçage. 
C'est  de  cette  époque  sans  doutai  que  date  l'immigration  tempo- 
raire importante  des  paysans  de  la  Haute-Loire  venant 
travailler  en  hiver  dans  les  mines  de  Firminy  et  de  Saint- 
Etienne.  On  appelait  déjà  ces  ouvriers  les  blancs^  adjectif 
ancien  qui  rappelle  l'époque  où  les  gens  de  la  montagne 
s'habillaient  en  bure  couleur  naturelle,  c'est-à-dire  en  blanc, 
ou  plus  exactement  en  <(  beige  »  (^).  Le  mot  est'  resté. 

On  créa  à  cette  époque  de  nombreux  embranchements  parti- 
culiers, mais  les  plus  anciens  de  ces  chemins  de  fer  industriels 
datent  de  l'origine  même  des  chemins  de  fer  de  la  Loire,.  En 
1853,  l'embranchement  de  Sorbiers,  construit  par  plusieurs 
conoesisionnaires,  fut  iautoriisé  pour  relier  les  houillères  de 
Sorbiers  et  les  chemins  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  et  de 
Saint-Etienne  à  la  Loire.  La  même  année,  on  mit  à  Tenqaiête  : 


(1)  Etude  de  M.  Maurice,  ingénieur,  sur  la  carbonisation  {Bulletin  de 
VlndnMrie  minérœie,  1855-56,  p.  434).  —  Lire,  sur  l'épuration  de  la 
houilJ^e  à  la  même  époque,  dans  la  région,  ibid.,  1857-58,  p.  477,  et  1868- 
59,  p.  61.  —  Toujours  à  la  même  époque,  Revollier,  constructeur  à  Saint- 
Etienne,  associé  aux  essais  de  Marsais,  construisait  les  premières  ma- 
chlTieis  à  agglomérer  {Ibid.,  1883,  p.  461,  et  mon  Histoire  de  la  Métal- 
lurgie, p.  394). 

(2)  Mémorial  de  la  Loire,  10  janvier  1854  ;  Notes  de  Descreux,  25  fé- 
vrier, 7  novembre  1854. 

(3)  Mémorial  de  la  Loire,  15  décembre  1854. 

(4)  Ce  renseignement  est  extrait  d'un  étude  sur  la  rubanerie  dans 
la  Haute-Loire,  par  Jacques  Taveau,  publiée  dans  le  Mémorial  de  la 
Loire  du  28  mai  1854. 
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un  projet  d'ombranchement  pour  le  service  des  mines  de  Roche- 
la-Molière  et  Fifminy  ;  un  autre  projet  pour  relier  le  chemin 
de  feir  de  Montrambert  à  un  point  de  chargement  que  voulait 
établir  la  Compagnie  de  Roche-la-Molière  ;  un  troisième  projet 
de  chemin  de  fer  d'Unieux  à  Saint-Etienne,  avec  embran- 
chement destiné  principalement  au  service  des  mines  d'Unieux 
et  de  Fraisses.  En  1854,  autre  enquête  sur  un  projet  de  chemin 
de  fer  entre  les  mines  de  Roche-la-Molière  et  la  ligne  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire.  Quelques  jours  après,  un  décret  approuvait 
rembranchement  à  établir  entre  les  mines  de  Monthieux  et 
les  voies  du  Grand-Central.  La  ligne  de  Saint-Etienne  à 
Firminy  ne  fut  ouverte^  qu'en  1859  (i). 


Ce  long  chapitre  sur  le  trust  des  hooiillères  de  la  Loire  se 
termine  avec  l'année  1854.  Dans  la  mesure  où  nous  avons  pu 
nous  procurer  des  documents,  nous  avons  exposé  tous  les  faits 
de  la  cause.  La  grande  Compagnie  constituait-elle  un  danger  ? 
Nous  le  croyons  sans  peine.  Quels  que  soient  les  progrès  qu'elle 
ait  pu  apporter  à  l'exploitation,  les  mérites  de  ses  ingénieurs, 
les  créations  philanthropiques  qu'elle  a  réalisées,  quelles  que 
soient  les  exagérations  des  accusations  portées  contre  elle,  elle 
avait  le  défaut  d'être  un.  Trust,  et,  ce  qui  est  encore^  plus  grave, 
un  trust  sur  un  objet  de  première  nécessité  :  le  charbon.  Or, 
ce  trust  ne  pouvait  être  maintenu.  Le  trust,  en  effet,  est  une 
arme  autrement  dangereuse  que  le  cartel  ou  comptoir,  le  syn- 
dicat ou  l'entente  entre  producteurs.  C'est  la  fusion  de  toutes 
les  forces  de  'la  production.  Le  trust  des  mines  fut  brisé  par 
rp^mpereur  Napoléon  III,  plus  heureux  à  ce  point  de  vue 
que,  de  nas  jours,  le  pr"»ésident  Roosevelt,  l'adversaire  dos 
trusts  américains.  Il  faut  rendre  cette  justice  au  Souverain 
presque  absolu  de  la  Franco  d'avoir  compris  les  dangers  de 
cet  organisme,  d'avoir  usé  de  son  autorité  quasi  illimitée  pour 
empêcher,  en  1852,  Teoctension  du  trust  des  houillères,  et,  on 
1854,  pour  renverser  cette  Hastillo  industrielle,  qui  fut  aussi 
impopulaire  que  l'autre. 


(1)  Journal    f/Industric,   puis  Mémorial  de  la  Loire,  6  août,   18  sop- 
lembre,  2(\  iiovtMiibre  ot  13  décembre  1853  ;  18  et  30  novembr<>  185-;. 
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